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nos éditions, et surtout pour Molière , le Shakespeare français, 
sur UB SRCcës pareil. Le mode de publication que nous adopterons 
est fait pour tenter les plus petites bourses , et les soins que nous 
donnons à l’exécution de notre ouvrage, le rendront digne des 
plus belles et des plus riches bibliothèques. Tous les dessins se- 
ront tirés sur le bois même, et non sur clichés , à la presse à bras, 
et non à la mécanique , afin de produire le meilleur résultat typo- 
graphique possible. MM. les libraires qui voudront être rhargés 
ae nos dépôts dans les départemens sont invités à nous adresser 
leurs propositions. Ceux qui souscriront pour le plus grand 
nombre. d'exewplaires'^rQBt pi'éférés. Les remises seront au 
moins ^plps à qtèjlcs ifii Waatsim pittoreupte, du üusée des Fa- 
mtflcfc n uri/cenel. 
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I vraisons, à cinq sous la livraison. L’ouvrage entier, payé d’a- 
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Gil Blas, un volume semblable. — 42 livraisons ù cinq sous. 

L’ouvrage entier, payé d’avance , 8 francs. 

, Les personnes , autres que les libraires , qui placeront Cent 
exemplaires , recevront un exemplaire sur papier de Chine , avec 
• leur nom imprimé sur le titre , comme fondateurs de cette entre- 
prise. 

11 ne sera tiré que 100 exempbires, papier de Chine, qui se- 
ront ainsi employés et ne pourront être vendus par nous. Chacun 
de ces exemplaires portera un numéro d’ordre, outre le nom de 
son propriétaire. 
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PRÉFACE 



L’obsérvation du passé démontre que le progrès humanitaire s’opère 
par une succession alternative d’inventions et de pratiques : telle est sa 
loi, non-seulement dans les choses sociales, mais encore dans tous les 
modes secondaires de l’aelivité humaine. Ainsi, d4j^es sciences, l’avan* 
cernent a lieu par cette alternative ; mais ce qu’on appelle révélation et 
réalisation, lorsqu’il s’agit de la société , ici on le nomme hnwlhèse et 
vérification , synllièse et analyse : de même dans les arts , de même 
dans l’industrie, le mouvement a lieu par une semblable succession de 
découvertes et d’applications, etc. Seulonent, dans la série sociale, on 
ne donne le nom de révélation qu'aux enseignemens qui imposent aux 
hommes une foi absolue, qu’aux enseignemens sur lesquels le doute et 
la discussion n’ont point de prise. 

Or, lorsque |le' principe nouveau a été communiqué et accepté des 
hommes , qu’il est devenu en quelque sorte letur esprit, etqu^U pensent 
par lui et avec lui, et cela arrive inévitablement, ainsi que l’histoire de 
tous les temps en fait foi ; lors donc que le principe est de cette manière 
devenu la conscience de chacun, ce principe est une force qui existe par 
ëlle-mème , qui pousse et guide les individus même à leur insu. Nous 
pourrions citer mille exemples vîvans aujuurdliui sous nos yeux , d’où ré- 
sulte la démonstration de ce fait. Ainsi tous les hommes progressif^, 
tous les hommes généreux de nos jours , pensent , a^ssent et se dévouent 
avec une consdence.de. chréüen. Presque tons cependant nient celte 
origine; ils .refuseuf Jésus-Christ pour leur maître, et s’indignent jus- 
qu’aux plus pitoyables argumens, que l’on veuille le leur donner. Cepen- 
dant, qn^demandent-ils? que dterchent-iis? A réaliser la fraternité 
annoncée par les Evangiles, la fraternité dans laquelle la première place 
appartiendra à celui qui sera le serritetu- des antres. ( Nous citons pres- 
que textuell^eat. } Nous pourrons eoctxK donner en preuve ce qui se 
passe dans les scienees. A voir l’extrême divisioa des spécialités scienti- 
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flques , et la maltitode d’ateliers où s’élabore quelque parcelle de la 
science, surtout lorsque l’on sait qu’il est impossible à un homme de 
posséder en même temps toutes ces spécialités , il semble que chaque 
partie fasse route k part ; et l’on ne peut comprendre comment, à certains 
momens, les conclusions de chacuAe d’elles viennent se réunir harmo- 
niquement sur un même point. Mais ce fait devient intelligible aussitôt 
que l’on a vu que chaque savant spécial travaille avec un esprit qui lu 
est conunun avec tous les autres, qu’il étudie sous la direction d’un même 
principe. Nous n’entrerons pas dans de plus grands détails. L’axiome 
que noos avons avancé est d’une telle évidence, que le lecteur pourra la 
reconnaître à l’aide de la moindre observation. 


Lorsque le principe sodal nouveau est ainsi devenu une force existante 
par elle-même, il tef i à la réalisation ; tons les hommes en veulent et en 
cherchent les conséquences ; mais cette réalisation est chose difficile ; il 
est donc besoin d’une série secondaire d’initiatives qui tontes doivent 
être conçues en vue du but défînitif auquel tend la société, et qui toutes 
doivent proposer d’en convertir une partie en ftût. Il est d’observation 
encore que le principe do pouvoir gouvernemental émane de la puissance 
même de l'initiative. Ponr être certain de cette loi, il suffit d’examiner 
ce qui s’est passé depuis un peu plus de deux cents ans , et de chercher 
k quel mérite les dynasties nouvelles de l’Europe ont dû leur origine et 
leur conservation. Voyez en Suède, dans le Brandebourg, en Angle- 
terre, en Hollande; dans les trois premières contrées, la royauté, dans 
la dernière, le stathoudérat , sont nés et se sont maintenus par les ser- 
vices rendus au protestantisme national , etc. 

Supposons maintenant que le gouvernement ne soit pas initiateur; il 
arrivera inévitablement que la conscience sociale d’un principe qui veut 
ses conséquences , même sans les connaître , s’irritera contre un pouvoir 
stérile ; et, après lui avoir demandé en vain un aliment qui satisfasse le 
désir qu’elle éprouve , elle entrera enfin en guerre avec lui , et le ren- 
versera. 

Ainsi , toutes les fins que l’initiative n’existe pas au pouvoir, c’est une 
sorte de fatalité qui conduit les choses. La société agit et pousse avec la 
certitude que l’on ne fait rien selon son esprit ; elle attaque le pouvoir 
avec sa conscience; et bienque ne sachant pas souvent die-même le moyen 
de réalisaliôn qui lui conviendrd , elle ne peut se tromper quant à ce 
fait que le pouvoir se meut contre son but ou à côté. Une sodété, en 
effet, ne peut ainsi qu’un individu se résigner à attendre; beureuse- 
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ment U faut qu^elle agisse toujoars ; et elle ne peut agir quedans le sens 
qui lui a été donné. 

Examinons , avec Taide de ces précédons , la positidh de TAssemblée 
nationale, dont nous faisons en ce moment Tliisloire. 

La nation française était présente en masse avec son esprit de réalisa- 
tion clu*élienne , ‘ sa ferme certitude de la fraternité des hommes, sa 
ferme conscience que le droit émanait du de>oir, que nul n’avait de droit 
s’il n’avait pas rempli un devoir corrélatif, qu’au plus grand devoir ap- 
partenait le plus grand droit ; que la responsabilité n’existait qu’à con- 
dition de l’usage entier du libre arbitre, etc. ; et , pour commencer dans 
la voie de ces croyances , elle demandait l’égalité , elle niait à la noblesse, 
au clergé, au roi lui-même, un droit dont ils jouissaient sans devoir. 
Mais ce n’était là que le début du travail d’application que commandait, 
et qu’appelait la conscience nationale. 

La révolution et l’Assemblée nationale débutèrent par ces néga- 
tions ; elles renversèrent l’aristocratie , en donnant à tous les mêmes 
droits. Mais, nous le répétons, ce u’était que commencer; il fallait aller 
au-delà. Il eût été besoin alors d’une initiative ; nul doute que si elle 
eût paru , elle ne fût devenue aussitôt le souverain pouvoir. Mais com- 
ment l’inilialive eûl-elle été possible , alors que l’on ignorait le but ou 
tendait l’humanité, alors que l’on ignorait qu’il existât une loi du pro- 
grès, alors que par haine contre le clergé on niait le principe dontiil 
se prétendait radministrateur,-et que l’on voulait voir le fait d’un appé- 
tit naturel dans les tendances à la fraternité. Aussi, au lieu de cliercber 
le moyen de marcher en avant , on s’occupa* d’organiser la négation 
en système social. Les sophistes ne manquèrent pas à la question ; ils se 
trouvèrent même toujours dans les débats plus forts que ceux qui argu- 
mentaient seulement avec leur conscience. Ils avaient des syllogismes 
à leur service , des exemples à dter ; les autres n’avaient à présenter 
que des raisons de sentiment; et, nous ne le savons que trop, elles peu- 
vent suffire au peuple ; mais elles ne signilient rien aux yeux des assem- 

» 

blées modernes. Reste à savoir, il est vrai, si elles ne valent pas mieux 
que le sophisme. Pour nous , nous le croyais ; car nous avons remarqué 
que les plus belles actions de notre France ont été le pur fruit de notre 
conscience nationale et de notre enthousiasme ; et nous ignorons encore 
ce que le sophisme a produit. 

Quoiqu’il en soit, l’Assemblée nationale ayant choisi son rôle, et s’ar- 
rêtant à organiser en système la première négation, elle se trouva 
obligée de soutenir une double lutte; la première, déterminée , evi- 
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dente, positive dans sou but et ses actes; la seconde, ignorante de sa 
fin, se témoignant par tin mécontentement sourd, mais puissant, pro- 
fond et redoutable. La première était celle de tous les droits qu’elle 
venait effacer ; et, la ré^tauce augmentant , la force de la négation 
s’aecrut. Ainsi, à la suppression des droits féodaux, succédera la sup- 
pression des titres; à la confiscation des biens ecclésiastiques, succédera 
la constitution civile du clergé ; à la suppression des parlemens , celle 
de la magistrature; au despotisme royal, celui de l’Assemblée, etc. 
Nous verrons ces conséquences se développer dans le volume qui va 
suivre. Eu même temps , nous verrons croître et grandir le système 
anti-populaire que nous avons déjà signalé. Les masses , en effet , n’a- 
vaient pas tardé à cesser de conipi endre l Asseiublée; elle ne faisait plus 
rien de ce que leur esprit attendait, de ce que leur désir appelait; elles 
étaient pour la Constituante contre la noblesse et le roi , mais contre 
elle, avec ceux qui disaient, il nous faut davantage. 

C’est ainsi que des fatalités de diverses natures se trouvèrent mises 
en présence jwur agir toutes vis-à-vis les unes des autres , et contradic- 
toirement selon le but même de leur existence. L’initiative manquant , 
le mouvement révolutionnaire s’opéra par le froissement et l’écrasement 
de ces parties les unes contre les autres; il s’opéra par le mal. Parmi 
ces puissauçes rendues fatales, il en était 'une plus forte que ses adver- 
ses réunis , qui devait les briser tous , c’était le sentiment national 
lui-même; mais il s’ignorait, et, à cause de cela, il fut un instrument 
qui senit à briser successivement tous les partis, même celui qui eût 
désiré être le sien. 

Qu’on ne pense pas que la présence de l'initiative au milieu des faits 
révolutionnaires , que l’exposition du but n’eût pas diminué même les 
résistances : il y en avait qui étaient de bonne foi ; et quant à celles 
qui étaient surtout intéressées, il ne faut pas douter que la faiblesse des 
argumens de leurs adversaires ne les encourageât. Les opposaus ne 
voyaient chez les constitutionnels d’autre autorité que celle de la force; 
et, pour les combattre, ils avaient sans scrupule recours à tous les 
moyens de la chicane et deÿ ruse. Certainement ils eussent été moins 
confians, moins hardis , s’ils avaient cru au droit de leurs antagonistes. 
La vraie lumière confond et terrasse toujours le méchant ; elle le tue 
dans son intelligence, car elle lui ôte la confiance qu’il a en lui-même. 
Il faut ajouter que l’onanimité et le consentement entier des masses ne 
leur eût pas permis l’espoir. 

Et faute d’avoir prévu jusqu’où il faudrait aller, que de forces, que 
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de temps dépensé ; combien de dores seconsses , et encore senlement 
pour poser la qnestion ! 

Nous lusislous de toute notre puissance sur la valeur de l’initiative, 
parce <|ue nous croyons <|ue renseignement qui ressort de l’étude de 
notre révolution, est utile surtout au pouvoirquel qu’il soit,oùqu’il|^it, 
présent ou à venir. Il n’est [>as permis de se charger des destinées d’une 
nation, lorsque l’on ne connaît pas le but qu’il faut lui Taire atteindre, 
et encore bien moins lorsqu’un ne lui reconnaît pas de but. Celui qui , 
avec une semblable ignorance , prend une telle tâche , est coupable tiu 
premier chef. Il répond , non-seulement de tout le mal qu’il commande 
lui-méme , mais encore de toutes les souiTrances dont sa présence là oii 
il ne devrait pas être, sera l’occasion. Il n’est point permis â l’aveugle de 
se charger du rôle de clairvoyant ; et il n’est permis surtout à persomie 
de gaspiller la destinée d’une nation , et de compromettre l’avenir d’un 
peuple. ^ , 

Il est d’autres et moins graves enseignemens à puiser dans l’idstoire 
de l’Assemblée nationale. Jamais circonstances plus pressantes ne com- 
mandèrent des expériences plus fréquentes , et de ces expériences que 
l’on ne tente (ns dans la vie ordinaire des nations. Ainsi, les alTaires 
des Giiances étaient en quelque sorte déses(H;rées , ou au motiLs le pa- 
raissaient. Ce n’était pas le fait de la crise révolutionnaire, puisque 
c’était en grande (>artie pour y mettre ordre que les Etats-généraux 
avaient été aptpelés ; mais ce fut un embarras qui s’accrut en Faison 
même de la secousse qu’é|)rouva le gouvernement. Ou eut recours , ainsi 
que nous l’avons vu plusieurs fuis , â la caisse d’escompte pour des 
sommes très-considérables. Cette caisse secourut le pouvoir par la seule 
émission d’une masse de billets en rapport avec la somme qui lui était 
demandée; en d’autres termes, elle le secourut avec son seul crédit. 
Et cependant , bien qu’on sût qu’elle n’avait pas à sa disposition un ca- 
pital sufhsant pour répondre des valeurs émises , bien qu’elle n’escomptât 
pas ses éffets à bineau ouvert, bien que les receveurs du gouvernement 
ne voulussent [tas les recevoir, bien que 'le crédit général fût dans la 
plus grande souffrance, ses billets , un an après, ne{>erdaient au change 
contre de l’argent, que 4, 5 et 6 p. cent. Il n’en sera pas de même des 
assignats; et la raison en sera facile à voir. En effet , ces assignats sur 
la vente des biens du clergé, n’étaient en réalité que des bons sur le 
trésor, ou plutôt sur une spécialité du revenu. C’était l’Etat qui vendait 
les propriétés ; et ses promesses offrirent , dejour en jour, d’autant moins 
de garanties, qu’on le vit entraîné dans des circonstances plus difGciles. 
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11 n’en pas été de même , si l’assignat eût représenté positivement 
nne propriété ; si , en d’antres termes , il fiU émané de la propriété elle- 
même. 

Voici comment nous concevons que cette opération eût été possiUe. 
Une propriété de ville ou de campagne, une ferme par exemple , ayant 
une valeur déterminée d’après son revenu , eût été vendue à une com- 
pagnie. Celle-ci eût soldé l’Etat en billets payables dans un terme quel- 
conque, soit en argent, soit en papier de banque. L’Etateûtmis ces billets 

en circulation , en les garantissant et en les convertissant par sa signature 

• 

en assignations sur telle ou telle compagnie. Si cette dernière, à l’é- 
chéance, n’avait pas satisfait les porteurs, l’Etat les eût soldés; mais, en 
même temps, il eût repris la propriété pour la revendre à des preneurs 
plus solvables, et en consersant d’ailleurs son recours, pour tonte es- 
pèce de répétition possible , sur la compagnie qui avait acheté en pre- 
mier. Il est évident que , de cette manière, l’Etat eût rapidement con- 
verti des billets endossés d’abord par lui ,* en ^ffets de commerce 
ordinaires. > 

L'opération eût été plus avantageuse encore, non pour satisfaire aux 
besoins (uesens , mais comme utilité d'avenir, si l’Etat , an lieu de fiiiie 
Ini-méme ces opérations, les eût confiées à une caisse nationale do crédit 
public, surveillée |tar lui , mais administrée par des gérans indépendaas 
de lui , élus par les députés de l’industrie. Il eût fallu , il est vrai , que 
cette caisse de crédit devint le canal par lequel eussent passé les revenus 
des impûts. De cette manière , on eût créé une puissance financière , à 
l’aide de laquelle pas une des ressources des confiscations n’eût été 
amoindrie ou ga.spillée , ainsi que cela fut. Au lieu d’enrichir des handet 
noires , c’eût été l’Etat et le crédit qui eussent profilé. Voyez , au reste, 
sur cette institution ce que nous avons écrit dans le journal l'Européen. 

iMais, il y a plus , si l’on eût suivi la marche que nous indiquons , les 
centres de crédit se seraientnécessairement établis ; ils se seraient formés 
comme des conséquences naturelles de l'opération elle-même. En effet 
pour administrer cette grande affaire, >1 eût fallu un bureau spécial, au 
moins , dans cliaque département ; bureau qui eût été une vraie banque 
d’escompte. 

C’est afin que les discussions financières soient lues avec l’attention 
que nous avons avons mise à les recueillir, que nous émettons ici ces 
quelques idées. Ces questions sont aussi opportunes que jamais, aujour- 
d’hui qne l'industrie réclame un centre d’ordre et de crédit, et lorsque 
bientôt le gaspillage quotidien des finances conclura à la nécessité 
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d’nne mesnre révolotionqaire nouvelle. Aussi l'expérietice des temps 
dont nous recneilloos les actes , reviendra à l’ordre do jour dans une 
époque qui n’est peut-être pas éloignée. 

Il en est de même de la question d’organisation judiciaire que notis 
avons vu poser dans le volume précédent , et qui sera achevée doas 
celui-ci. Plusieurs méthodes furent proposées ; on verra que l’on ac- 
cepta les jurés au criminel seulement , lorsqu’ils avaient été proposés en 
même temps pour juger au civil. Encore, on reconnaîtra que le hut 
de l’institution décrétée fut uniquement d’établir une garantie contre 
l’influence du pouvoir dans les causes politiques. Or, il y aurait à 
examiner si, dans l’état actuel des choses, il ne serait pas plus conve- 
nable de renverser la question , c’est-à-dire de confier le jugement des 
crimes et délits moraux à des juges élus par le [>euple , et le jugement 
des affaires civiles à des jurés élus par le sort, d’assises en assises. Au 
reste, sauf cette dernière méthode, on trouvera dans les débals de 
l’Assemblée nationale plusieurs projets tout-à-fait différens, et qui mé- 
ritent d’être étudiés. 

Dans cette grave question , nous ne nous sommes pas bornés à em- 
prunter au Moniteur, ainsi que nous le faisons ordinairement, le compte 
rendu des séances. Nous avons dù les compléter, soit en réimprimant 
intégralement des discours dont il ne présentait que des extraits, soit 
en ajoutant des discours qui ne furent point lus à la tribune , mais 
seulement imprimés et distribués, et dont ce journal ne faisait pas 
mention. Nous ne croyons avoir rien inséré de superflu , et cependant avoir 
collecté tout ce qui était utile. La crainte que nous avons de dépasser le 
nombre de volumes que noas noas sommes fixés , ne cesse d’être présente 
à notre pensée; mais elle ne pourra cependant nous déterminer à 
sacrifier aucun des matériaux importans que nous devons recueillir dans 
l’intérêt des diverses 'spécialités de lecteurs auxquels cet ouvrage est 
adress^. Nous avons , au reste , sous les yeux un exemple qui nous sert à 
mesurer l’étendue de notre publication : c’est le Choix d’opinions, 
rapports , discours , ejc. , en vingt volumes , et dont la Constituante 
seule comprend sept. Et néanmoins cet ouvrage ne rend pas compte 
des débats de l’Assemblée; il ne parle pas non plus des événemens 
extérieurs, des faits de la place publique, des discussions de la 
presse, etc.; aimsi nous n’avons pas encore à nous reprocher trop de 
prolixité. Qui ne nous en voudrait , d’ailleurs , si. nous hésitions à faire 
un complet usage des belles collections de matériaux que l’on a mises à 
notre disposition. Ceux mêmes auxquels bons devons ces utiles com- 
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DHioicaUoiu , aen* aocuseraient plus que d’antres il juste titre ; cw ils 
* «nt droit d’attendre pour prix de leur bienreillanoe , que nous fassions 
proOler le public des richesses qu'ils nous Ument si libéralement. 


Nous avons pensé qu’il serait utile et a^éable à pqji lecteurs de 
trouver à la fin de chaque volume une table des matières. U y en aura 
donc une à la fin de celui-ci ; et incessamment nous adresserons i nos 
souscripteurs celles des précédens volumes , sans préjudice d’une table 
générale et analytique qui sera publiée à la fin de l’ouvrage. 

Eu ce moment, on travaille à la confection des car(rs*des guerres 
de la révolution , qui doivent être jouîtes à cet ouvrage. Çet^ addition , 
toute gratuite de la part de notre éditeur, prouve qu'il ne reculera de- 
vant aucun sacrifice pour faire de notre ouvrage l’histoire classique de 
notre révolution. 
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Financer. 

SÉANCE Dü 7 MARS. • , 

M. Rabaud de Saint-Etienne, Le moment est venu où la ré- 
forme- dont la nation vous a impose le devoir, doit soulever tous 
ceux qui croient payer trop cher la liberté par les avantages' 
qu’ils retiraient des abus ; mais qu’est-ce pour vous qu’un péril 
de plus? Vous avez couru Lien des dangers pendant six mois 
entiers, votre courage s’en est accru, et vous avez marché froi-< 
dement vers le but glorieux auquel vous tendiez. Un grand 
nombre de moyens sont employés pour rendre vos travaux inu- 
tiles; on cherche à tromper le peuple; on veut lui faire regretter 
le temps des lois et des impôts arbitraires, Comme s’il en avait 
perdu le souvenir; on cherche à diviser les provinces, et à éta- 
blir un mouvement général dans le royaume, en excitant des 
mouvemaas dans les villes. On dit que vous avez surpassé vos 
pouvoirs, comme si la nation pouvait trouver que vous avœ trop 
lait pour elle , et qu’elle ne méritait ni tant de soins , ni tant de 
tx)urage. On appelle une nouvelle législature, parce qu’on espère 
que dans l’intervalle nécessaire, l’anarchie naîtra, et les abus 
pourront reparaître. On dit que vous marchez trop vite, et que 
vous marcliez’trop lentement, que vous avez ü’op fait, et que 
vous n’avez pas fait assez. Les ennemis du peuple répandent que 
les impôts sont augmcolés, tandis que vous n’àvez encore louché 
T. T. 1 
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rjnipôl que pour accorder aux contribuables un premier bien* 
fait : ils sont soulagés du quart, du tiers, de la moitié même de 
leurs impositions , par votre décret relatif à la contribution des 
ci-dcrant privilégiés.' Détruire votre ouvrage, voilà le but des 
ennemis de la liberté ; vous calomnier, voilà leurs moyens. Voyez 
des libelles infâmes se répandre jusqu’aux portes de cette as- 
semblée : ce sont des hommages à la liberté de la presse ; ce sont 
des enlans ingrats et captifs qui , délivrés de leurs fers, s’élèvent 
contre leurs libérateurs; on calomnie le ministre des iinances, 
dans l’espoir d’occasionner le désordre dans les finances ; on 
calomnie le peuple armé , afin qu’il ne protège plus la paix 
publique; on calomnie votre roi, pour vous faire un crime de ses 
vertus. On a écrit dans les provinces que la banqueroute est iné- 
vitable. La banqueroute! mot horrjble, qui ne peut être proféré 
qué par les ennemis de la nation , du roi et de la liberté t vaines 
terreurs , qu'ils espèrent de réaliser à force de les répandre : elle 
est iinpossiiffé ; elle serait inévitable , si vous vous sépariez. La 
banqueroute est impossible , vous avez un revenu foncier int; 
mense ; les i mposition i tkiUiiiMlénimi , la n'fhvmr dns tfiilfitl’éro 
nomie tlâtis les dépenses, dans toutes les parties del’adminis- 
tratie^ et le patriotisme, qui ne se lasse point, parce qn’il est 
soutenu par les plus justes espérances. Vous avez devant vous 
l’avenir, les siècles , la liberté , l'industrie , et tout ce qui naîtra 
de votre constitution. Une puissance voisine a plus de dettes que 
vous et bien moins de ressources : elle est florissante, parce que ■ 
tous les citoyens sont amis de l'ordre , de la justice et de la li- 
berté ; et'nous croirions l'État perdu , à cause que l’or et l’argent 
dont la F rance abonde sont un moment resserrés. La banqueroute . 
est impossible; elle serait funeste à ces capitalistes mêmes, qui ,* ’ 

sous le règnedesabus, se sont enrichis des dépouilles du peuple; * 
elle serait funeste à cet égoïste qui^resserre son or. La banque- 
route est impossible , parce que vous êtes ici , et que pour la 
faire, il n’est qu’un seul moyen : c’est de vous séparer. Les im- 
pôts, dii-on, ne se perçoivent pas : ils se perçoivent, j’en atteste 
votre correspondance (presque toute l’assemblée affirme cette 
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assertion. Beanconp de membres se lèvent, et disent que'dans lenrs 
provinces, la recette n’est pas diminuée d’un denier). La per- 
ception de quelques impôts indirects est troublée ; cela est mi : 
mais ces impôts sont odieux ; mais le peuple en demande le rem- 
placement ; mais il offre avec empressement de les payer ; mais 
il les paiera. Peuple vraiment digne de la liberté, on vous op- 
primait quand vous baissiez la tôte; on vous calomnie quand vous 
osez la relever. Mais n’y a-t-il donc aucun mal? il y eu a un 
très-certain ; il fout y remédier : c’est la rareté des espèces. La 
cause de cette rareté n’est autre chose que la trop grande quan- 
tité de papiers. Vous connaissez donc cette cause; vous con- 
naissez donc le remède : il faut donner la prépondérance aux 
espèces ; il faur présenter un avantage réel à les répandre : alors 
elles reparaîtront, n’en doutez pas. Je vous engage, pour l’in- 
térét commun, du roi, du peuple, des citoyens de la capitale et 
des provinces, à prendre en considération le mémoire des •mi- 
nistres et l’adresse de la commune de Paris. 

Je demande qu’il soit décrété que , pour rendre au travail sur 
les finances le jour qui lui a été enlevé la semaine dernière, on 
s’occupe de cet objet jeudi , vendredi et samedi , et qu’il soit 
ordonné au comité de rendre compte jeudi prochain du mémoire 
du premier ministre des finances et de l’adresse de la commune 
de Paris. 

Une très-grande partie de l'assemblée applaudit à ce discours , 
et en demande l’impression et l’envoi dans les provinces. 

M. de Cazaliê, S’il était nécessaire de me justifier contre les 
allégations au moins incertaines qui ont été faites par le préopi- 
nant contre l’intention que je puis avoir eue dans la demande du 
renouvellement de l’assemblée , je dirais qu’on a interverti mes 
phrases; qu’on en a ahéré le sens, et que j’ai demandé, non la 
dissolution, mais le renouvellement de l’assemblée. Je persiste à 
croire que c’est le seul moyen qu’on puisse employer avec- 
confiance pour le salut public; je persiste à croire qu’il est 
impossible d’établir dans cette assemblée une concorde fran- 
che et loyale. Je demande si J’ôn ne voit pas ht résistance 
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bruyante de la minorité faire dépassa à la majorité les me- 
sures de sagesse qu'elle semble s’ètre prescrites; je demande 
sij'on n’a pas entendu applaudir une adresse perfide et travestir 
. en esprit de parti des motions d’intérét commun; je demande si 
des reprësentans des ü’ois classes n’ayant qu’une seule et même ‘ 
mission, confondant tous les iiitCTCls dans l’iniérèt commun, ne 
sont pas plus propres à opérer le bien public. 31es intentions ne 
peuvent être calomniées, et je conjure clia(jue membre de des- 
cendre dans sa conscience pour me juger. Il résulte du long mé- 
moire du ministre, que les besoins de 171)0 sont considérables , 
et les ressources dilbciles et incertaines. Je ne connais qu’un 
moyen: l’assemblée doit s’aimer de courage; elle doit écarter 
toute dissimulation : on ne guérit jias les maux qu’on se dissi- 
mule. Il faut presser le comité des finances, dont l’incertitude 
continuelle vous inquiète et vous arrête. Je conclus à ce que l’as- 
semblée prenne la détermination ferme de s’occuper des fiiiauces, 
cl décrète qu’elle donnera quatre jours par semaine à ce travail , 
et que d’abord après la délibération sur les colonies, elle mettra 
à la discussion le mémoire du ministre. 

M. de Cray, 11 n’existe pas de différence d’intention et de prin- 
cipes, mais d’opinion : celle différence n’est point dangereuse, 
puisque c’est d’elle seule que peut naître la vérité. J’en trouve une 
preuve incontestable dans la sagesse de vos décrets. 

il/. Alexandre de Lameili, Je suis irès-persuadé que les finances 
sont dans un état tel, qu’il faut s’en occuper sans retard. Si c’en 
était le moment, je dirais que ce n’est point le discrcklit, mais 
la coalition secrète des ennemis de l’Etat, qui fait cacher le numé- 
raire (M. de Cazalès interrompt l’opinant). Ce que j’ai dit est 
facile à prouver par un simple raisonnement ; la réyoliilion porte 
sur ceux qui se sont enrichis par les abus ; ils possèdent le numé- 
j'aîre ; ils l'enlbuissenl, dans l’espoir de faire crouler la consti- 
tution; mais ils n’y réussiront pas, etc.... Comment croire à la 
banqueroute, quand les gages que nous allons donner à la nation 
s’élèvent aux capitaux de la dette? S’il était un moyen de l’occa- 
sionner, ce serait d’empêcher la perception des impôts. Pour 
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percevoir les impôts avec sùrelé , il faut rétablir l’ordre ; pour 
rétablir l’ordre il faut achever la constitution. Vous avez encore à 
organiser l’armée, le pouvoir judiciaire, etc. Serait-i^ji udenl de 
donner quatre jours aux finances? Je demande que rien ne soit 
changé dans l’ordre du travail, que la constitution ne soit finie 
ou très-avancée. S’il faut donner un jour de plus aux finances, que 
ce soit le dimanche; s’il ne reste pas encore assez de temps à la 
constitution , travaillons jour et nuit , si notre force physique 
peut y suffire. Je demande positivement qu’on délibère sur la 
motion de 31. Ral)and de Sainte-Etienne. 

M. Rabaud de Saini-Eiiaine, 11 est devenu indispensable que 
j’ajoute un mot. Je n’ai rien dit ici qu’on |Miisse me reprocher 
j’ai parlé de nos craintes, de nos maux, de nos espérances, de 
nos devoirs; j’ai parlé des brochures que vous voyez, que vous 
lisez , que vous méprisez : je n’ai eu personne en vue ; c’est le 
bien public qui m’occupe. 

L’as.semblée décrète que désormais le vendredi , le samedi et 
le dimanche seront consacrés aux finances, et que , conformément 
à la motion de 31. Kal)aud de Saint-Etienne, le comité rendra 
compte «lu mémoire de 31. Necker et de l’adresse de la commune 
de Paris. 

• . / 

L’assemblée ordonne ensuite l’impression et l’envoi dans les 

provinces du discours de 31. Habaud de Saint-Etienne. 


Il ne fut point permis à l’assemblée de uégliger l’exécution de 
ce decret : les circonstances étaient pressantes. Dans sa séance du 
•19, une députation de la commune de Paris, conduite par Bailly, 
se présenta ù la barre. Elle lut un mémoire dont voici les princi- 
paux passages : , 

< L’assemblée nationale a décrété le 6 févriei^ q«e les maisous 
religieuses d’un même ordre, seraient, dans chaque ville, ré- 
duites à une seule : les municipalités ont été cliargées d’indiquer 
les ibaisons à conserver d'après cette disposition. 11 leur a été en 
même temps ordonné de recevoir les déclarations des biens pos- 
sédés par les ecclésiastiques. La municipalité de la ville de Paris 
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remettra incessamment ce double travail : elle croit devoir pré- 
senter dès aujourd’hui un aperçu des opéraüons qu’elle a déjà 
faites. , 

» Les ordres religieux qui ont trois maisons à Paris , sonr les 
Bénédictins dé la congrégation de Saint-Benoît , ceux de la con- 
gr^tion de Saint-Maur, les Dominicains, les Auguslins, les 
Carmes et les Capucins. ]La maison à conserver dans la congréga- 
tion de Saint-Benoît, paraît être le prieuré de Saint-ÜIartin-des- 
Champs ; dans celle de Saint-Maur, la maison de Saint-Germain- 
des-Prés; dan« l’ordre des Dominicains, la maison de la rue du 
Bac ; dans celui des Augüstins, les Petits-Pères de la place des 
Victoires ; dans celui des Carmes , les Carmes-Déchauts ; dans 
celui des Capucins, les Capucins de la Chaussée d’Antin; si cette 
maison ne suffisait pas , celle de Meudon pourrait servir de sup- 
plément. Les maisons rentées réservées seraient réduites aux 
lieux claustraux. On cousurverait, iJour Ips ordre* qui n’ont que 
deux maisons, les Minimes de Cliaillot , les Récollets'de Piepus, 
auxquels on pourrait joindre les Cordeliers, puisqu’ils sont tous 
FraociseatüS; étles Témlians de la rue d’Enfer. Le monastère de 
l’Assomption deviendrait précieux par la raison de la contiguïté 
ivec les Capucins et les Feuillans de la rue Saint-Honoré : il serait 
possible de transférer les religieuses qui l'habitent dans une 
des maisons des religieux supprimés. Parmi les ordres qui n’ont 
qu’une seule maison, on pourrail séculariser les Théatins, et 
transférer les Chartreux à la campagne ; mte translation serait 
conforme à leur institution. , 

»Les sappressions dont nous avons conçu l’idée sont les 
importantes que l’on puisse faire dans la capitale ; elles forment 
un ensemble de 27 maisons, pour la plupart très-précieuses par 
leur positionnet leur étendue. Vous pourriez dès à présent , or- 
donner cette vente , nécessaire au rétablissement de la confiance, 
du crédit et de la circulation des espèces. 

» La municipalité croit devoir vous proposer des vues sur lœ 
moyens d’opérer cette vente avec avantage et promptitude. — La 
concurrence des objets peut diminuer celle des acquéreurs : d’un 
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autre cdté, l’État ne saurait être assez tôt secouru. Il est un moyonù 
prendre entre res deux r-nnsideraüolis, c-’est que l’assemblée fasse 
sortir des mains du clergé et de la nation ces propriétés , en les 
faisant acheter par les m'unicipalités les plus considérables : ainsi 
on substituerait au crédit public un crédit intermédiaire ; et les 
objets de garantie seraient mieux déterminés. — L’assemblée na- 
tionale a décrété la vente des biens ecclésiastiques en valeur de 
400 millions ; elle a créé en même temps des assignats sur cette 
vente; mais ces assignats ne paraissent pas obtenir la faveur dont 
on avait besoin. L'hypothèque ne peut venir se placer que sur 
des biens vendus, et non sur une promesse dont on peut craindre 
que des événemens n’empêchent l’effet. Il faut donc vendre ces 
biens en masse, parce qu’alors sortis des mains du clergé et de 
celles de l’assemblée nationale, et le décret sanctionné par l’exé- 
cution, la 'seconde^ente assurera la première et appellera l’hy- 
pothèque. — Voici quelles sont les conditions qui semblent pou- 

• • 

voir être mises à cette opération; la municipalité en lait l’appli- 
cation à la ville de Paris. 

•I J ville’de Paris acquerrait les maisons religieuses qui seraient 
supprimées dans l’enceinte de ses murs ; 1“ elle remettrait sur-le- 
champ les trois quarts du prix de la vente en quinze obligations 
qui sont supposées de dix millions chacune, et qui seraient paya- 
bles dans l’espace de quinze ans , d’année en année ; 2" la ville de 
Paris serait autorisée à ouvrir un emprunt jusqu’à h concurrence 
du tiers du prix de la vente : il ne lui serait pas difficile de pré- 
senter ||s soumissions d’un grand nombre de capitalistes. Les au- 
tres remboursemens se feraient par le produit de la vente ; 3“ les 
officiers municipaux seraient chargés de la conduite et gestion ; 
ils rendraient compte de clerc à maître à la nation même, c'est- 
à-dire , aux législatures. Après avoir défalqué les frais, la piuni- 
cipalité remettrait les trois quarts du prix de la vente, et retien- 
drait l’autre quart pour le prix de sou crédit. Ce quart serait em- 
ployé à des objets d’embellissement et d’utilité publique, dont le 
premier serait la construction d'un palais pour l’assemblée uaiio- 
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nalc ; 4® chaque obli{j;ation serait coupée par somme de 1;000 lÎY., 
500 liv., 400 liv., 300 liv. et 200 llv. » • 

* Les 200 autres millions seraient distribués aux villes principales 
des différeus départemens qui suivraient le même régime. Les 
coupons des obligations s’appelleraient effets municipaux. Peut- 
être n’est- ce pas trop se flatter que de croire qu’appartenant aux 
municipalités les plus considérables , ils auraient cours dans tout 
le royaume. Ces nouveaux billets porteraient 4 pour % d’intérêt. 
— 11 est instant de suppléer à la stagnation du numéraire ; tout 
ici mcurtdc faim , parce que tout manque d’argent. — Ce n'est 
pas tout que de donner à cès billets une hypothèque assurée et 
des intérêts fixes , on pourrait encore y attacher l’intérêt éventuel 
d’un bénéfice moins certain et plus fort. (M. Bailly développe ici 
la forme du tirage des primes.) — iSO millions seraient délivrés 
à la caisse d’escompte, pour ce que le gouvernement lui doit : 
elle pourrait payer à bureau ouvert avec les effets municipaux , 
que sans doute on préférerait à des billets dont l’hypothèque est 
moins sûre, qui ne portent pas d’intérêt et qui ne présentent 
point le même appât. Aiissitêt irrt échange consommé , la caisse 
d’escompte ne consenerait que peu de billets, se restreindrait à 
des opérations de commerce, serait dégagée de tout rapport avec 
le gouvernement , et rapprochée de l’époque plus désirée que 
certaine de seC paicmens libres. 

Je ne sais si le 'zèle nous aveugle et nous fait embrasser 
une chimère pour flatter nos espérances ; mais nous croyons ces 
idées avantageuses à la ville de Paris et au royaume. L’assemblée 
nationale sait qu’elle ne peut sauver la chose publique qu’en don- 
nant de la valeur aux assignats.... L’assemblée aura dai!^ les of- 
ficiers municipaux des agens qui sont des citoyens intéressés à la 
chose publique , qu’ils ont déjà sauvée une fois ; elle assurera en 
effet, et pour jamais, la dette de la nation.... Si ces moyens gé- 
néraux vous paraissent utiles, mes collègues et moi, fiers de 
votre aveu , nous nous retirerons près de nos commettans , pour 
leur dire de faire les offres qu’ils croiront convenables et pour 
demander leur autorisation. > 


. Digilized by GoogU 


MARS (^790) 9 * 

La lecture de ce mémoire excita les murmures du côté droit, 
et reçut d|ailleurs les plus grands applaudissemens. 

. <• L'assemblée ordonna qu’il fût imprimé , et le . renvoya au co- 
mité des finances. 


L’assemblée mise ainsi cm demeure, commença à s’occuper 

X ’ * * 

presque tous les jours de finance. Le H, elle «entendit un rapport 
de Duport au nom du comité des finances , et le \% M. de Mon- 
tesquiou , rappqrteur du même comité, vint lui présenter la cri- 
tique du projet de Is'ecker. 

[Le travail de M. Montestjuiou est divisé en quatre parties : 

1® des besoins de l’armée et des moyens d’y satisfaire; â® de la 
question des billets d’état en ciréulation ; 3® du comité de tréso- 
rerie ; 4® de la situation des affaires en 1791, et Uu remplacement 
des impositious. 

' CHAPITRE PREMIER. 

Le comité examine les besoins annoncés et les demandes du 
ministre. Il observe d'abord que la diminution de soixante mil- 
lions sur les impôts indirects , pour les dix derniers mois de 
l’année, est exagérée : elle s’élèvera tout au plus à 30 millions; 
ce qui réduit la masse des besoins à millions; il faut encore 
défalquer 28 millions qui doivent être en caisse: ainsi il suffit de 
se procurer une somme de 226 millions. Parmi Iqs moyens pro- 
posés, trois sont incontestables : la réduction des dépenses, les 
vingtièmes du clergé et la contribution patriotique , y compris 
les fonds remis directemé^nt à l’assemblée nationale; ce qui fait 
(BO millions. Ainsi , les besoins non assurés sont de 157 millions. 

M. Neckèr indique une accélération sur la partie des recouvre- 
mens des receveurs-généraux, évaluée à un douzième des imposi- 
tions ordinaires ; ce qui produit 15 millions. Cette accéiération 
est très-praticable. Ainsi , le service entier de l’année se trouve- 
rait réduit à 142 millions. Le ministre propose quatre opérations 
qui paraissent très^ifférentes entre elles, et qui ont beaucoup 
d’analogie : . 

1® Le renouvellement des anticipations; 
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2° Un emprunt dans le cours de l'année; 

5° Le paiement à l’amiable de deux semestres des rentes, en 
effets , pour épargner un paiement en argent de cinquante mil- 
lions ; , 

4' Le paiement des dépenses de 1790 en effets sur 1791. Ces 
quatre moyens de ressources montent à 270 millions , mais ne 
donnent annuellement au trésor public que 170 millions. On 
pourrait les réduire à 142 millions, somme réelle des besoins. 
Avant de faire un nouvel emprunt, on peut coippter sur le sup- 
plément de l’emprunt de septembre : il doit être de 10 millions. 
Ne nous occupons donc plus que de 152 millions de besoins. Exa- 
minons maintenant, les quatre opérations proposées. — Vous 
n’alteudez pas que le comité vous parle des anticipations ; il les 
croyait proscrites par vos décrets ; elles ne lé sont encore que 
par vos principes. Ce système facilite les déprédations, détruit la 
responsabilité, met le désordre dans l'administiation ; c’est à lui 
que la France est redevable de la position où se trouvent ses 
finances. Loin de vous proposer un renouvellement de 60 ptil- 
lions d’anticjpatioas^ jjou» tous présenterions plutôt un décret 
pour les anéantir entièrement. U est de principe incontestalde, 
que les anticipations sont le plus cher et le plus désastreux 
des impôts. 

Le second moyen est uii empruut modéré, fait pendant le 
cours de cette année, dans un moment favorable , et sous quelque 
forme attrayante. Il n’y ,a d’attrait qu’un bénéfice considérable : 
l’emprunt de septembre offrait un intérêt de six et demi d’inté* 
rêt, et n’est pas rempli. 

Le troisième moyen, relatif aux rentœ, est plus facile et plus 
t convenable; il faut en examiner le résultat. Le trésor public con- 
servera bien cinquante millions ; mais l’année prochaine il faudra 
payer les intérêts de cent cinquante millions d’effets , et le déficit 
se trouvera accru de sept millions cinq cent mille livres; cet ar- 
rangement ne serait d’ailleurs utile qu’aux rentiers riches, parce 
que seuls ils pourraient consentir à recevoir les trois-quarts de 
leurs rentes en papier. 
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La quatrième opération consiste à payer en effets à terme, sur 
l’année prochaine, diverses dépenses de cette année : c’est bien 
la moins chère des anticipations ; mais c’est toujours nne antici- 
pation, et le comité manquerait à vos principes et aux siens , s’il 
adoptait ce moyen , le moins fAcheux des quatre qui vous sont 
proposés. 

Il est juste d’accorder le crcklit éventuel dcmandé^ct de vous 
confier pour cet objet à la sagesse du ministre. 

11 faut donc , pour compléter le service de l’année , cent trente- 
deux millions. Parmi vos ressources , il en est une très-précieuse, 
très-importante , cl qu’on réduit à un point inconcevable. Qnoi ! 
vous souffririez que l'Europe apprit que le quart du revenu du 
royaume, et que les el forts du patriotisme sont presque nuis! 
Non , vous ne le souffi ircz pas. Permettez que nous vous présen- 
tions un calcul modéré, établi sur des bases certaines. Le quart 
du revenu, payable dans trente mois, équivaut à deux dixièmes 
et demi ; ce qui fait un dixitune par an. Vous savez ce que produit 
annuellemciil un dixième. 11 sem encore accru par la contribution 
des privilégiés, parcelle des rentiers, des capitalistes, du commerce, 
de l’industrie, et vous verrez ainsi se doubler la somme annoncée 
par M. Necker. Nous proposons d’adresser aux déparlemens ime 
instruction sur les moyens de parer au retaixl qu’éprouve cette 
contribution, pour prévenir une négligence aussi coupable dans 
■ses principes que funeste dans ses effets. Le succès de cette dis- 
position diminuerait encore les besoins de cette année , et les ré- 
duirait à une somme extrêmement modique. 

CHAPITRE II. 

De* 'papiers d'élat. \ ' 

Peut-on employer des billets d’état? seront-ils dépouillés d^ 
ineonvéniens du papier-monnaie par l’hypothèque spéciale qui 
leur sera donnée sur partie des biens du clergé et du domaine, 
et par l’intérét qui y sera attaché? Le ministre les compare avec 
les billets de la caisse; il les croit également faciles à mettre en 
circulation. Mais n’est-il pas dangereux d’augmenter le nombre 
de ces billets? M. Necker pose la question ; il part de la supposi- 
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tion de trois cents millions à metli e en circulation. Si nous arri- 
TioDS à diminuer celte somme, la que'slion se présenterait d'une 
manière plus favorable. Nous n’avons à clierchcr que cent trente- 
deux raillions ; et si la caisse d’esco;nptc n’a pas plus de cent 
soixante millions en circulation , la somme totale sc trouverait de 
deux cent quatre-vinyt-douze millions : ainsi l’émission trop con- 
sidérable Peffraierail plus M. Neckcr. En novembre dernier, ce 
ministre proposait d’élever l’émission des billets de la caisse à 
deux cent quarante millions, et cependant il ne pouvait Jeur don- 
ner ni intérêt ; ni hypothèque. Ce qu’il croyait faire en novembre 
dans une position moins favorable , ne pourrion^uous pas le ten- 
ter avec succès dans ce moment? C’est à cela que se réduit la 
question. 

Les nouveaux billets d’état sont sans doute préférables ; et 
puisque cette opération est inévitable , acquérons la certitude de 
faire face à nos besoins , et do nous délivrer de cette désolante 
in(]uiétude qui , tous les deux mois, vient mêler ses maux à tant 
d’autres. . , 

Votre comité , api>ès-«Toir balancé ces diverses considérations, 
a pensé qu’on pouvait prendre un parti qui dé{jagcât à la fois et 
la caisse et le trésor public. Les assi{piats lui ont paru propres à 
rendre ce service : son opinion s’appuie sur celle de JI. Necker;ü 
pourrait citer encore le vœu de la commune de Paris , qui , sans 
doute, aura des imitateurs, et rendra facile l’opération de la li- 
bération de l’Etat. Le comité propose donc : 1® de rembourser 
deux cent soixante millions à la caisse d’escompte en assignats 
portant cinq pour cent d’intérêt ; 2® d’accorder à ces assignats la 
faculté de remplacer dans la circulation des billets de la caisse 
d’escompte, et d’être reçus , comme eux, dans toutes les caisses ; 
3® de faire verser au trésor public, par la caisse de l’extraordi- ' 
naire, cent trente-deux millions, pareillement en assignats, pour 
le service de 1790. Les assignats peuvent rendre de grands ser- 
vices; mais le comité ne se dissimule pas qu’il faut que les biens 
sur lesquels ils seront hypothéqués soient absolument libres de 
toute hyjwthèquc. Quand il sera démontré que la nation a entre 
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• les mains de quoi satisfaire au traitement des ecelésiastiqnes, aüx 
besoins du culte, à ceux des pauvres et aux dettes du clergé, 
sans toucher aox hypothèques des assignais , ces effets seront, 
non du papier , mais de la véritable monnaie. Il faut donc faire 
des opérations préliminaires bien importantes , bien nécessaires. 
L’avis du comité est subordônné à ces idées. 

CHAPITRE ni. O-'é ‘ 

* Du comué de trésorerie. i - ^ * 

Le premier ministre des finances a senti les difficultés de tout 
genre qui se présentent; il voit que radininistration des finances 
de l'année 1790 rassemble les incom éniens du passé et ceux de 
l’avenir ; il est frappé des obsiadf’s qui s’élèvent entre les ré- 
fornmsà établir et les restes d’un ancien régime qu’il faut dé-, 
truirc. Ces considérations ont fait naître à M. Necker, et adopter 
par le roi, l’idée d’un bureau de trésorerie, qui associerait, 
quelq^ues membres de l’assemblée nq^iouale à ces grandes opé- 
rations. 

Il est une exécution inséparable, en finances, du corps-légis- 
latif : c’est ce corps qui doit détciminer l’impôt, fixer les dé- 
penses , etc. La législation , en finances , ne se distingue point de 
l’administration du trésor public. Vous savez quelle est en Angle- 
terre l’utilité de là présence du ministre de la trésorerie au par- 
lement : il répond aux questions, il expose les principes et les dé- 
tails ; il fait pressentir les effets; des opérations qui sont propo- . 
sécs. Mais M. Necker a été frappé de l’importance du décret qui 
vous lie; il a cherché à en combattre les motifs. Ce décret, au- 
quel on vous proposede déroger, n’est pas le fruit d’un moment: 
vous aviez tléjà, par les mêmes principes, éloigné les ministres de 
cette assemblée. Vous avez voulu que les murs do votre enceinte 
fussent une barrière insurmontable entre le centre du pouvoir et 
le sanctuaire de la loi. Ici notre constitution n’est pas encore 
faite; l’Angleterre a les mœurs d’un peuple libre; vous n’en avez 
encore que les principes, et vous en créez les lois. Des choix faits 
par la cour seraient faits par l’intrigue ; la responsabilité cesserait 
d’être entière pour les ministres^ si elle éuul partagée par des • 

\ ’ 

>* 
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membres de cette assemblée. Des honunes attachés aa ministèl^ # 
chercheraieDt bientôt à exercer une influence ministérielle. Il 
^ut défendre de l’ambition d’arriver à ces places. C’est cette am- 
bition que vous aVez voulu bannir ; c’est cette ambition qu’on 
peut r^arder comme le don patriotique des vertus et des talens. 
L’assemblée nationale se montrerait inconséquente aux principes ' 
qu’elle a établis, si elle adoptait la proposition de M. Necker. 

Le cdbiité pense que l’assemblée doit persister, à cct^ard, dans 
ses arrô^ des 7 novembre et 0 février. 

'* cHAnnnB rv. 

, / 

' Du remboursemenl de la gabelle. 

Le rapport que vous a fait hier le comité des finances s’accorde 
parfaitement avec les intentions d’uh ministre cher à la nation , 
cheràl’^semblée ; sa santé chancelante le rend d’autant plus inté- 
ressant, que nous ne pouvons nous dissimuler que c’est encore 
un de ses sacrifices à la chose publique. S 

M. de Montesquiou lut ensuite un projet de décret, dont voici 
les dispositions :L“à partir de ce jour, aucunes anticipations, as- 
s^ations, rescriptûme-Mr tetrésor pîflific nc^pourront être rc-' 
nouvelées pour 1791 ; 2® Tl sera formé incessamment, et dégagé 
du service public, une masse de biens du clergé et du domaine en 
valeur de quatre cents millions. Le 'produit do la vente dè oes 
biens sera versé dans la caisse de l’extraordinaire ; 5° en attendant 
que cette vente soit complète , le revenu de ces biens sera versé 
dans la caisse de l’extraordinaire ; 4“ le receveur de cette caisse, 
immédiatement après l’alKthdon des biens à vendir , délivrera au 
trésor public des assignats portant intérêt à cinq pour cent , et 
payables tous les six mois ; 3“ quant ù l’emploi de ces assignats , 
l’assemblée se réserve d’y statuer après avoir examiné le mémoire 
présenté par la commune de Paris ; 6” les deniers provenant des 
ventes seront uniquement affectés au paiement des assignats ; 7° les 
cent soixante millions qui sont dus à la caisse d’escompte lui seront - 
rendus en assignats , qu’elle sera autorisée à donner pour retirer 
les billets qu’elle a mis en circulation ; 8" des assignats en valeur 
de cent trente-deux millions seront remis au trésor public pour 
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les besoins de eette année; 9° le comité des Bnances présentera 
incessamment le plan du ré{;ime de la caisse de l’extraordinaire 
pour l’exécution du présent décret.] 

Dès le lendemain, l’assemblée s’occupa de la réforme des ga- 
belles ; elle consacra ^tous les jours une partie de ses séances à 
cette question. Cazalès, à cette occasion , établissant ce principe 
qui ressemble à un sarcasme , savoir , que les impôts directs ne 
conviennent qu’à un peuple esclave , et les impôts indirects à uA ' 
peuple libre, proposa le droit du timbre. On en avait, au reste, 
déjà essayé en 1788. Ce projet fut écouté avec quelque attention, 
mais écarté pour le moment. Du reste la discussion, bien qun té- 
moignant vivement l’embarras de l’assanblée pour renJplacfef les 
gabelles sans en perdre le revenu, fut peu intéressante. Ifcinry 
proposa d’inqx>ser le sel à l’extraction ; mais on aima mieux dé- ’ 
cjder que cet impôt serait remplacé par 40 millions, qui seraient 
répars en addition aux autres contributions detnute nature. Dans 
ce cbuugcmeni l'État perdait 14 millions, la gabellé luirapportant 
54 millions; mais le pays en gagnait G6, qui passaient en frais' 
de perception et en remises aux fermiers-généraux. L’énormité 
de ces remises paraît incroyable ; c’est dans les calculs du rap- 
porteur que nous en puisons le chiffre : il déclare en effet que 
le produit brut des gabelles était de 120 millions. Croirait-on 
qne l’assemblée nationale, en décrétant cette transformation, ait 
égard aux privilégesdes provinces? Elle ordonna que la réparti- 
tion des 40 m'illions de remplaccmens aurait lien par provinces 
. en raison de Ut quantité de sel qui se consommait dans ces jtrovinccs, 
et du prix auquel il était débité avant le décret dû 25 septembre 
dernier {art. II). La loi dont nous nous occupons ne fut terminée 
que le21 mars. 

Ces travaux furent interrompus un moment par le rapport 
sur la proposition de la commune de Paris , et la discussion 
qui le suivit , discussion pleine d’enseignement , et remarquable 
en outre par l’opposition du côté droit , qui voyait dans cette 
mesure un moyen certain d’assurer la vente des biens du clergé, 
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qu'(Hi n’avait pas «Hxire entamés , et que le ministère semblait 

respecter. r 

SÉANCE DU HARDI 16 HARS. ' 

M. le comte de la Blachc , au nom du comité des finances : Vous 
avez chargé votre comité des finances d’examiner le mémoire de 
la municipalité.... 

La partie droite du président interrompt le rapporteur. \ 

M. de la Blache recommence : chaque fois qu’il prononce le' 
mot municipalité il est de nouveau interrompu, et l’on crie: il 
n’y a point de municipalité. 

M. de la Blacite continue. Ce projet, digne de votre attention, 
a déjà paru réunir une partie des suffrages. L’examen attentif 
auquel nous l’avons soumis n'a fait qu’augmenter l’idée que nous 
en avions conçue. Rétablir le crédit et la confiance^ faire repa- 
raîti-e le numéraire dont la disparition cause toutes nos inquié* 
tildes , et donner de la vie aux assignats , tel est l’objet important 
du mémoire de la municipalité de Paris. Ce projet ne se lie point 
à votre plan général; mais s'il est conforme à tous vos décrets, 
s’il offre le mjîyen au coniniencement de 1791, ne. 

doit-il pas être accueilli? Si nous parvenons à dégager les finances 
de leurs entraves, après avoir organisé les municipalités, les 
districts et les départemens, quel courage ne trouverons-nous pas 
pour parcourir la carrière qui s'est ouverte devant nous? Nos 
maux présens donnent lieu aux alarmes qu’on répand pour l’ave^ 
nir: on oublie donc que nos ressources sont certaines; on ferme 
donc les yeux sur les moyens qui nous sont offerts, et que nous 
saurons employer. Si 60 années d’une mauvaise administration' 
n’ont pu détruire ce beau royaume, que fera une nation devenue 
majeure, qui veille enfin sur ses intérêts, qui s’occupe de ses 
propres affaires, qui veut, qui peut, et qui a promis de remplir 
tous ses engagemens? Nous ne nous étendrons pas sur le détail 
des maisons religieuses dont la suppression vous est proposée ; 
cette discussion serait inutile et prématurée. Votre décret du 19 
décembre est tout à la fois l’objet et la matière de la discussion 
qui nous occupe. Vous avez ordonné qu’il serait fait une vffltedes 
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biens du der{j<5 et du domaine en valeur de 100 millions, et que 
le prix de cette vente sera versé dans la caisse de l’extraordinaire. 
Les besoins pour lesquels cette vente a été ordonnée sont instans ; 
il s’agit d’y pourvoir sans délai; vous sentez qu’une trop grande 
concurrence détruirait les avantages de la vente, et que si elle 
était trop tardive, le royaume ne serait pas sauvé. 

C’est au milieu de ces embarras que la ville de Paris vient pro- 
poser de se porter pour intermédiaire entre la nation et le pu- 
blic ; elle demande à acheter pour 200 millions ; elle donnera 1.10 
millions en quinze obligations, payables en quinze ans, d'année 
en année ; elle répandra un numéraire fictif , le plus solide , le 
plus commode que l’on ait jamais imaginé. On attribuera à ces 
billets un intérêt annuel de 3 pour 100, qui, distribué tous les 
mois par chances, augmentera l’attrait de ces effets et en rendra 
le débit plus facile. La municipalité demande à être autorisée à 
faire un emprunt du tiers de la valeur des biens dont elle se char- 
gera , afin qu’à tout événement elle puisse différer les ventes et 
attendre le moment favorable. Déjà la municipalité a reçu des 
soumissions im|>ortantes. Cet emprunt ne doit pas être confondu 
avec les autres emprunts.; sa somme est bornée , et sa durée est 
déterminée. Dès que ces préliminaires seront arrêtés, la munici- 
palité recevra des enchères sur les estimations qui seront faites. 
Elle demande , pour l’emploi de son crédit et pour ses soins , non 
pas le quart, non pas le tiers des 150 millions, mais le quaçt du 
produit des ventes au-delà des 150 millions , tous frais déduits. 
Cette demantle, qui n’est environ que de la seizième partie de la 
valeur totale , et qu’on peut arbitrer à un million par an , nous a 
pru peu considérable pour une administration aussi vaste et 
pour une ressource aussi utile. Chatjue municipalité pourra 
prendre sa prt dans le plan et dans la reconnaissance de la na- 
tion. Nous sommes autoris^à vous dire que la ville de Paris 
prendra une somme moins considérable des biens à vendre , si 
rempressement des autres municipalités l’exige. Les billets pour- 
ront porter l’indication des municipalités (]ui seront chargées 
d’exécuter une partie des ventes. L’évaluation doit être faite par 
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des coiuiuissaires choisis par vous cl par la municipalité 

Oo a objecté les dettes du clergé; mais les biens ecclésiastiques 
sont plus forts que ces dettes.... Le comité pense donc: 

l°Que le projet de la municipalité de Paris facilite la vente dè> 
crêtée, et en accélère l’effet sans déprécier les objets à vendre par 
trop de précipitation et par une concurrence dangereuse. 

2» Qu’il donne lieu è une création de papier circulant, qui 
suppléera avec avantage aux billets d’escompte , et remettra le 
numéraire dans la circulation. 

3° Qu’on ne doit regretter en aucune manière le bénéfice qui 
sera accordé, puisqu’il est commun à la ville de Paris et aux 
autres villes du royaume , et qu’il sera employé à des objets 
utiles. 

4* Que ce plan se lie parfaitement avec les vues manifestées 
dans vos différens décrets. 

L’assemblée naiionnle sera saus doute aussi frappée que nous 
de la nécessité de dégager la révolution de l’influenco de la fi- 
nance. 

M. liaillji. Ou a dit qtte.ia munioipaUté a demandé un béné- 
fice de 50 millions ; on a prétendu que des services qu'elle offre 
sont intéressés. L'assertion du fait est inexacte, le reproche est 
injuste. Je demande justice pour la ville de Paris , non comme 
maire, il n’est pas censé présent à votre séance, mais comme dé* 
puté. \jà municipalité a proposé une opération dans laquelle elle 
croyait pouvoir obtenir le quart des bénéfices au-dessus de loO 
minions, lequel , en supposant que la vente s'élèvera à 200 mil- 
lions, produira un avanUage de i6 millions. Les généreux ci- 
toyens qui ont pris les armes le 15 juillet (on murmure n droite, 
on applaudit ù gauche) , qui ont pris la Bastille le 14, et qui vous 
ont défendus, ne sont pas des gens intéressés (les murmures aug- 
mentent, les applaudissemens |||^oublcni). l.a municipalité de 
Paris a prétendu des avantages qui seraient partagés par tontes 
les autres municipalités; en vous proposant un plan, il fallait 
bien une stipulation. Jdais d’ailleurs , quelle a été la cause de no- 
tre demande? Elle a pour ol|el de soulager Paris, et do sauver 
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les citoyens (|ui nous ont tous sauvés. C’est Paris qui a assuré la 
révolution , et cependant tout le poids des circonstances est re- 
tombé sur lui: si les pensions sont su|>priinées , des pension- 
naires habitent Paris j si les paieniens de l'hôtel-de-ville sont sus- 
pendus ^ les trois quarts des rentiers habitent Paris. Les gens 
riches qui ont abamionné le royaume habitaient Paris.... On est 
tous les jours obligé de pourvoir aux besoins d’un très-grand 
nombre de citoyens ; le roi ^ les gens riches , les représentans du 
peuple et tous les citoyens aisés sont venus à leur secours { depuis 
six mois le peuple de Paris ne vit que d’aumônes ; et je ne crains 
pas de le dire , puisque s’il souffre , il souffre pour la liberté, il 
a fallu de grandes dépenses, il a fallu armer la milice , qui n’a 
pris les armes que pour votre défense; c’est pour la cause pa- 
blique que la municipalité a pris des engagemens considérables; 
les maux dont nous gémissons ne seront pas aisément guéris ; 
vous jouirez déjà de la révolution , que Paris en souffrira encore. 
Si nous avons proposé d’employer ce bénëtiue à des objets qui 
paraissent être des ol^ets de luxe, c’est afin de pouvoir offrir du 
travail aux ouvriers: les officiers municipaux, qui sont les pères 
du peuple , ont dù peoseï- à lui. Mous prévoyons les maux dont 
nous aurons encore à gémir. Le plan proposé peut sauver la na- 
tion ; nous demandons que Paris ne soit pas écrasé par les suites 
d'une révolution où il a eu tant de part, et dont il a supporté 
tout le poids. La ville de Paris s’en Tapportu à l’assemblée ; son 
inteutiüD a été d'ëtre utile à la cliose publique ; elle comptera 
pour rien ses propres intérêts. 

M. de Cautlh. J’ol)scne que les dispositions que viennent de 
èouniettre la fnunicipallté de Paris et lé comité des finances, Sdnt 
f^latives à toutes les parties dé l'économie politique , él qu'il est 
Impossible de lés appfëder sans les cotinaiife ; je demande rhn- 
pression du rapport du comité et rajoUrhement è deux jouf«. 

I Mi k Chapelier. Le rapport du qomilé n’esl'que l’approbatian 
d’Un pian présenté il y a huit jours , et qui est dans nos mains de- 
puis catte époque. Toutes les réflexions doivent avoir été flûtes 
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par tous ceux qui ont voulu lire : c’est vouloir perdre du temps 
que de deinaqder un ajournement. 

' M. d'Esprémenil. Avant que l'on aille aux voix, je demande à 
M. Bailly une explication Inen nécessaire sur un des articles du 
projetimprimé. Il est dit dan^ ce projet, qu’après avoir défalqué 
les frais de la vente du produit total de cette vente, la niuuici|)a> 
lité de Paris donnera les trois quarts, et {pirdera l’autre quart. 
M. Bailly parle aujourd'hui du seizième. M. Bailly voudra bien 
nous apprendre à quoi nous devons nous en tenir. Je remarque 
ensuite qu’il est question , dans le projet imprimé , de consacrer 
une partie du Ininéfice de la ville de Paris à l’élévation d’un 
palais pour les séances de l’assemblée nationale. I.a somme de 
douze millions, à laquelle on évalue ce Bénéfice, suffirait à (>eine 
pour cet objet. M. Bailly semble cependant vouloir employer ce 
bénéfice au soulagement des pauvres. Je désire qu’on puisse ex- 
pliquer ces contradictions. £n attendant, comme le rapport du 
«omité diffère sensiblement, pour les moyens d’exécution, du 
projet de la municipalité, la matière doit être examinée, et j’en 
demande r.ajournement à jeudi. 

M. de Mirabcati Catné. Lorsque j’ai demandé la parole, c’était 
pour comlwtlrc l’ajournement. Je crois , d’après la <liscussion dii 
préopinant , pouvoir me dispenser d’établir mon avisà cet égard, 
puisque la question jugée j>ar le fait. M. Bailly, comme dé- 
puté, a donné son opinion sur le fond de la matière; M. d’Ks- 
prémènil, autre membre de l’assemblée, a donné la sienne : la 
discussion est donc ouverte. Je ne sais en quel sens on pourrait 
uiaiulenaut proix>scr l’ajournement: eu effet, quelle est l’opé- 
ration proposée? c’est un mode de réalisation pour plusieurs 
décrets (jui renferment les pro|H)silions les plus urgentes, les 
plus pressantes; ce mode est bon ou mauvais : il faut décider 
celle question,; il faut la décider sans retard : quel est donc le 
motif de l’ajournement? On croirait qu’il y a l)eaucoupde dan- 
ger à lever enfin le doute sur ^a vente des biens dn clergé : on 
dirait qu’il est extrêmement déplaisant de voir le terme où les 
alarmes que donnent les besoins de l’unnéc présente doivent dis- 
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paraître : en vérité, je ne sais si avec quelque pudeur on peut 
vouloir (lifféi'er encore. Je ne m’étais pas proposé de traiter 
l’afFaireau fond; mais s'il faut dire un mot de mon opinion, il 
me semble qu’on exagère les avantages et les ineonvéniens de 
ce plan un peu partiel ; j’y vois cependant un avantage incom- 
mensurable, c'est de s’occuper réellement des ventes décrétées; 
c’est de commencer cette réalisation si redoutée. Les objections 
de détail ne sont pas difficiles à résoudre, si elles ressemblent 
toutes h la contradiction supposée entre le mémoire de la muni- 
ci|>aiité et le discours de M. Bailly. quart de 200 millions 
étant de millions, lc(|uart de ce quart n’est que le seizième 
de 200 imllions. L’autre contradiction est aussi vcritalile. Naguère 
M. Bailly, se présentant comme maire, est venu proposer une 
magnifique acquisition ; aujourd'hui membre de cette assemblée, 
il a parlé sur les très-véritables sacrifices que font incessamment 
les babitans de Paris : il avait annoncé d’abord que le bénéfice 
delà \nlle de Paris sur les ventes, serait employé en constructions 
utiles ; il demande aujourd’hui qu’il soit employé à secourir le 
peuple. On secourt le peuple, quand on lui donne (hi travail. Je 
ne vois encore ici nulle contradiction ; mais j’applaudis au très- 
. louable et très-heureux accord des droits de M. Bailly, quand il 
' ^jréclame l’établissement d’ateliers publics comme un soulagement 
{ Véritable du peuple ; le Soulagement du peuple est le premier de 
^ Tste devoirs, et le plus sacré des nôtres. Je conclus è que le projet 
'^e décret présenté par le comité soit discuté sans désemparer. 

M. de Laborde. On peut décider, sans désemparer, qu’il sera 
vendu à la municipalité de Paris, des biens du clergé ou du do- 
maine pour 200 millions ; mais la proposition d’un papier-mon- 
naie mérite plus de discussion. Vividredi dernier, le comité des 
finances a proposé un papier portant intérêt à cinq pour cent , et 
propre à acquitter les capitaux. J.es intérêts de celui de la ville 
de Paris sont à ((uatre pour cent, avec prime; il n’est pas propre 
au remboursement des capitaux. Celte question est d’une grande 
importance pour être décidée sans désemparer. 

M. (le Caialies, Je demande qu’on aille aux voix sur la question 
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de saveir si l’on njournera la discussion du prcÿet de décret après 
le moment où l’assemblée aura terminé son travail sur la {pihelle. 
Cette proposition est prodigfieusenierit naturelle. Qu’il me soit 
permis d’observer avec quelle adresse M. de Mirabeau a voulu 
Caire une opinion de parti d’une opiaien d’un ordre commun. 
Certes, il est de l’intérét de toute l’assemblée, de secourir le 
peuple de Paris, de dissiper les embarras fies finances, et d’é- 
viter -un danfjrer qui compromettrait la liberté. Nous partageons 
tous cet intérêt , il n’est aucun de nous qui veuille retarder les 
vmites qui 'ont été décrétées; mais beaucoup de membres ne 
oonnaisseni pas le projet de M. Bailly ; mais ce décret est lié à 
une grande question qui perdra ou sauvera le royaume; celle de 
la création d'un papier-monnaie. Il est étonnant qu’il sé s<dt 
élevé une voix pour demander qu’on prenne un parti dans cmie 
séance. C'est le comble de la folie humaine. Je persiste à ee qu’on 
ajourne la question. 

Jf. k curé de S^int-ffioakU'idu-Churdonnet. U s’agH d’un con- 
trat entre la ville de Paris et l’Etat : la muoicipaiité propose des 
oonditioiu qui painVr^ieBt devenir onéreuses à la ville : b viUe 
ddit doneéira pansuiiée. M. le maire l'a si bien senti, qu'il a de-^ 
mandé que l'assemblée honorât sa proposition de son voeu et non 
d’un décret, afin qu'il [ràt retourner vers ses commettans, et ob- 
tenir leur consaiteroeiit. Ilfhut donc consulter les districts pour 
avoir leur autorisation. Je propose d’ajourner è samedi. 

M, Fréteau. Il y a près de trois mois que vous aves décrété 
une venio en valeur de 400 raillions. Vous avez suffisamment in- 
diqué que les miinicipalilés, dans la forme dans bquelle elles 
existaient alors , vous remeltraient le travail nécessaire pour 
l'exé;ution de votre décret. Il ne faut pas vous écarter de b route 
que vous avez tracée. Je propose de décréter à l’instant la vente 
des objets qui vous sont indiqués daiu le mémoire de b munici- 
palité, et d’ajourner à après-demain b «fuestion du mode et 
des conditions du papier que vous autoriserez à jeter sur b 
place. ‘ . 

M. de Cazalie retire sa motion et adopte celle-ci. 
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M. Trcithard. Vous avez oiilonnë à la mimîcipalilé de Paris 
de vous présenter dans liuit jours le détaîl des biens et-ehinas- 
tiques qu’on pourrait mettre en vente. C'était bien alors une 
municipalité telle qu'elle existe à présent. Je récteme l'exéctition 
du décret , et je demande la question préalable stir la proposition 
de M. Fréteau. 

I.a question préahWe est mise aux voix. 

M. le président prononce que l'assemblée a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à délibérer. 

On réclame l'appel nommai. — On fith une seconde épreuve. 
M. le présiflent prononce le même décret. — Les réclamations 
recommencent et Hnissent d’elles-mémes. 

La discussion est ouverte sur le prt^t de décret du comité 
des finances.' 

M. Ihipon. Vous diriez dans l'article I** du décret, que les 
biens du domaine et les biens ecclésiastiques seront vendus. Dès 
que la municipaliti* oïfre d’acquérir, ne serez-vous [Kunt engagés 
à rendre? la vente ne sera-t-efle pas, pour ainsi dire consommée? 
Mais que vemlez-vous? Des maisons : le seront-elles toiit de 
suite? Vous ne le pensez j«s. I.a municipalité administrera donc? 
Cette admrnisf ratkm sera très-vicieuse , comme toutes les admi- 
nistrations collectives; les .sdministrafenrs , fussent-ils vertueux 
et délicats , ils seront soupçonnés, et vous Ihrrrrez ainsi tes achni- 
nistrations municipales, dès leur naissance, à Fintrigneet à fei 
calomnie. Comment paiera-t-on lés papicracireolans? Ils ne 
seront autre chose que des papiers-monnaie; Ib ne rapproche- 
ront pas beaucoup l’hypothèque. Le crédit sera Ré à la hoilne 
administration : une administration nouveffe donnera-f-éffe Heu 
à de plus grands motib de confiance? Nons n’en pouvons con- 
nahre ni les principes, ni les moyens. Si les Ivlflets ne sont pas 
circutans , slls sont destinés à facquittement des capitaux , pour* 
quoi ne pas Hcr la question aux giandcs questions de l'état de 
nos finances? poun]uoi ne pas chercher à découvrir (f abord 
quelles sont nos dépenses, quels sont nos revenus fixes? Si vous 
voulez cependant délibérer tout de Suite, je demande (ju’on re* 
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jette une vente fictive dont les inconvënicns sont très-nomiireux. 
Mettons en vente , sans aucune operation ultérienre , les oljjets 
qui vous sont désignés ; décidez que la inunidpalité recevra les 
offres des acquéreurs, afin que vous puissiez savoir par la suite 
sur quoi compter. 

M. Garai l’aîné. L’heure est très-avancée : la discussion sera 
nécessairement longue; vous'ne pourriez jamais décider aujour^ 
d’hui la question , et vous avez quinze membres à nommer pour 
le comité des rapports ; je demande que la sàmce soit levée. 

La séance est levée à quatre heures.] 

SÉANCE DU 17 MARS. 

[M. le jirésideni fait lecture d’une lettre qui lui a été adressée 
par M. de Montmorin. Voici la substance de oette pièce. — 
M. Vau-der-Noot, se disant agent du peuple brabançon, m’avait 
adressé un paquet contenant, à ce qu’on disait, le manifeste d’in- 
dépendance des provinces lieigiques. Le rot a ordonné le renvoi 
de ce paquet. Deux particuliers brabançons sont venus m'ap- 
portér une lettre , comme envoyés du peuple de ces mêmes pro- 
vinces. Je n'ai pu l’ouvrir sans prendre les ordres du roi. S. M., 
déterminée par les mêmes raisons , par les circonsirances et par 
l’état actuel de l’intérieur du Brabant, a pris le même parti. 

SI. te président annonce qu’il lui a été également remis deux 
lettres adressées, l’une à l’assemblée nationale , l’autre à lui- 
même ; ni l’une ni l’autre n’ont été ouvertes. 

M. de la Fatjelie. U n’est aucnn Français, aucun ami de la 
liberté, qui ne doiveau peuple de Belgiquedes vœux etdeséloges. 
Mais on doit, au Sujet des lettres dont il s’agit, examiner deux 
choses. A qui sont-elles adressées, et par qui? Elles sont 
écrites au corps constituant de France, par un congrès que 
je respecte , mais qui ne ]>arait pas avoir tous les caractères qui 
émanent de la puissance souveraine du peuple. Toute corporation, 
tout despote, en s.’agitant, ne fera que liJler la révolution qu; 
l’attend, et qui doit opérer sa ruine. N’en doutons pas, la liberté 
reprendra ses droits sur les hommes. Renvoyons au roi la dé- 
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termination que demande la circonsiance actueilc : le roi des 
Français, restaurateur de la liberté, ne nous garera pas. — Je 
propose le décret suivant : • 

c L’assemblée nationale ayant pris connaissance d’une lettre 
adressée à son président, par M. de Montinorin, et instruite des 
circonstances et de l'état actuel du Brabant , où le congrès ne 
parait pas avoir le caractère de la puissance qui émane du peu{de, 
déclare ne pouvoir mieux faire que de s’en rapporter à la sagesse 
du roi. * 

M. Pétion de Villeneuve demande la parole : on veut aller sur- 
le-champ aux voix. 

M. de NoailUs. Le point de la question est de savoir si nous 
abandonnerons la Constitution et les finances. Je propose de ré- 
pondre qu’occupés sans relâche d’assurer la liberté par la consti- 
tuüon, nous ne pouvons nous oopuper d’aucun objet étraq^er, 
quant à présent. 

Après de longues et tumultueuses agitation8,rassembléeor> 
donne que l’on passe à l’ordré du jour. 

M. le marquis jde Montesquiou. J’avais hier demandé la parole 
pour répondre à ce que M. Duport a opposé au prcqet du bureau 
delà ville et au rapport du comité. Je ne contredirai pas ce qu’il a 
dit des inconvéniens d’une administration ctdlective; cependant 
je n’adopterai point les conséquences qu’il tire de ses raisonne- 
mens. Par qui peuvent être administrés les biens du clergé avant 
qu’ils soient vendus , si ce n’est par une administration com- 
mune? Et assurément on ne pourrait mieux choisir pour 
confier un soin de cette importance. Les officiers municipaux 
auront pour garans les vertus auxquelles ils doivent leur 
installation , et la surveillance de leurs concitoyens ; il n’y aura 
nul risque pour la sûreté des assignats et pour les intérêts qui 
y seront affectés : ainsi une administration commune iM>ur lef^ 
biens à vendre est inévitable; ainsi les craintes qu’on a mani- 
festées sont injurieuses et peu fondées. 

M. Duport' veut que l’on vende tout ce qui est à vendre , et 
qu’on fasse publier et afficher incessamment ces ventes : assuré- 
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ment ce moyen serait tranfjeretix. Les affiches n'amèneraient 
personne aux enchères; la concurrence la plus dcfitTorable aurait 
lieu , non celliftles acheteurs, mais celle des vendeurs : le nuind- 
raire disparaîtrait plutôt que de reparaître. M., Duport demande 
que nous connaissions l'ëtenduedenos besoins et de notre recette. 
Le déficit rat connu ; la massedes dépenses l'est ^lement : en <791 

BOUS serons au pair Il ne s'agit pas déraisonner sur des idées 

de perfection, il faut aiira promptement au but; il faut assurer la 
liberté en prenant tous les moyensdesubveniraux besoins présens, 
et d’éviter les événemens qui pourraient la compromeRre. 
L'opération proposée offre de grands avantages : quami les 
biens dont vous ordonnez la vente seront délivrés aux muni- 
cipalités, îb leur appartiendront entièrement ; tout doute dîs- 
paraitra, l'hypothèque sera libre; elle se trouvera aux mains 
de iput le monde , la voie s’aplanira pour arriver sans 
ini]u!étude à l’année <791 , terme assuré de l'ordre dans les 
finances et de la régénération publique. Mais Ira jours s'écou- 
lent pendant que les heures même sont d'un prix inratimable; 
atteigions la fin de oette année, et LÉtat est sauvé, ra la>eoiwti- 
tution est'comKtfidée ; n'abandonnons pas cette grand# entreprise, 
puisqu'il est démontré que les obstacles qui vous arrêtent encore 
sont désormais les seuls qne vous ayez à combattre. 

M. âe FenAoni. Au moment oii le maire de la ville de Paria 
vient nous présenter un plan qu’il croit avantageux à la ebose 
publique ; au moment ou votre comité des finances a sanctioMé 
ce plan, par l’approbation manifeste qu'il y a donnée, il siérait 
mal sans doute à Un liummcqui ne s'est jamais occupé de finances, 
de vous présenter ses klées particulières , s'il n# pouvait espérer 
qu’elles rentreront dans les vôtres. Ce ne sera dône point par 
des spéculations de finances que j’étayerai les propositions que 
aurai l’honneur de vous taire, je n’offrirai qne des observations 
que je crois utiles. — Le comité des finances nous assure que nos 
finances sont extrêmement embarrassées'. I.e préopinant vient 
d’enîrer dans de grands détails pour établir le contraire. — Vous 
avez décrété, le 19 décembre dernier , qu’il serait vendu pouf 
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400 millions de bitai» ewilébiasiiques el domaniaux, La municii». 
lité de Paris vient vous désijpier des biens propres à être vendus. 
Elle fait plus, elle propose de vous prêter son nom el son crédit, 
pour accélérer la vente de cos biens. Je ne pense pas que ses pro* 
positions puissent convenir à l’assemblée : elle doit s’en tenir à 
ses premiers décrets; elle ne doit pas emprunter des municipa- 
lités un crédit que les municipalités ne peuvent avoir sans elle. 
(Mais il ne faut |tas juger à la liàie le plan qui vous est pruposé; 
il ne faut pas se livrer aux prestiges de l’imagination. 

Vous ailoa travailler pour la nation entière ; vous ailes iravailler 
pour les gens à argent ; u oublies pas que les prestiges du l’ima- 
gination ne sont pas faits pour les gens à argent. Le plan qui 
vous est présenté est bon sous quelques rapports; il est intéieS' 
saut d’adopter ce plan , il est dangereux d’en adopter les inter- 
mèdes. Sans doute, il est instant de vendre les biens dont la 
vente a été déaélée; mais l’assemblée nationale ne doit se 
charger , ni de publier , ni d’afficher, ni d’adjuger ces biens. Elle 
ne peut s’occuper de tous t*s ol^ets de détail, elle doit les ren- 
voyer aux municipalités. La détresse du trésor public est grande, 
et le retuède doit être prompt. Vous avez décrété qu’il serait fait 
des assignats : j’oitterve que ce ne sera point le nom de la mu- 
nicipalité de la ville do Paris qui donnera du créditàces assignats, 
mais bien les objets dont ils seront représontalife. Ces différentes 
réflexions me piortent à vous pru[) 08 cr de décréter que les maisons 
religieuses désignées pour être vendues, pourront l’élre à 
compter du jour de la publication du préseul décret; que les mu- 
nicipalités seront chargées de cette opération , et qu’elles en ren- 
dront compte incessamment à l’assemblée. 

M. de Ciuiine. Je n’entreprendrai pas, messieurs, de fixer les 
avantages et les désavantages de l’établissement d’uii nouveau 
papier-monnaie : je ne vous demanderai pas si ce nouveau papier 
opérera la destruelion ou le rétablisseniom de celui de la caisse 
d’escompte. Je me Imrnerai à vous entretenir de la pro|)ositiün 
qut vous a él<i faite par la municipalité de Paris : il s’agit d’exa- 
Hîiner si le plan de cette municipalité est avantageux aux muni- 
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ci|>alhés en g[ënéral. Il a élë oliservë, avec infiniment de justesse, 
que la vente qu'on vous profiose de faire aux municipalitës, et 
principalement à celle de Paris , peut avoir l’inconvënient d’en- 
lever aux officiers municipaux une partie de la confiance dont ils 
ont besoin : c’est ce que je vais essayer de démontrer, (On de- 
mande que M. Custinese Ixirne à présenter son projet dedëcret.) 
— Ce décret a pour but de déterminer que les biens ecclésias- 
tiques et domaniaux seront vendus jusqu’à la concurrence de 
400 millions, conformément au décret du 49 décembre dernier ; 
que l’évaluation en sera faite par experts, par-devant l’assemblée 
de chaque district ; que les administrateurs de ces biens seront 
comptables à la nation du dépérissement qui pourrait avoir lieu 
par leur faute, négligence, mauvaise volonté ou autre motif; que 
les fonds des ventes seront versés dans la caisse de l’extraordi- 
naire, pour être employés à la liquidation des dettes de l’Etat : 
enfin , que l’assemblée se réserve de statuer sur l’emploi parti- 
culier à faire d’une partie de ces fonds. 

M. Pét'ion de Villenem'e. Je crois devoir vous présenter quel- 
ques observations trèsrsimpies. Plusieurs questions se présentent 
dansja seule question qui nous occupe : elles sont toutes d’une 
haute importance. Les biens dont vous ave* décrété la vente 
seront-ils vendus |iar les municipalités? donnerez-vous aux muni- 
cipalités un bénéficedanslesvcntesVvendrez-vousaux municipalités 
elles-mêmes? quels seront les effets dont vous décréterez l’émission 
dans le public?— Vousdevez foire vendre par lesmunicipalités, parce 
que vous avez décrété justement une vente que vous ne pouvez 
foire vous-mêmes. Et quels meilleurs, agens que tes officiers mu- 
nicipaux? Leur accorderez-vous un liénéfice? Il me semble qu’il 
serait non-seulement sans inconvénient , mais bon de le leur ac- 
corder : il aura cet avantage de stimuler les agens pour accélérer 
les ventes. Ce bénéfice est d’ailleurs destiné à secoui ir des classes 
indigentes : ces classes indigentes ont des droits sur les biens 
ecclésiastiques ; il est donc utile et juste de leur faciliter les 
moyens de recouvrer leurs droit!;. Il est utile et juste d’accoider 
ce bénéfice aux municipalités, |>arcc qu'il n’existe pas une mu- 


DiC' O; 



MARS (1790) Î9 

nicipalité dans laquelle ou n'en puisse faire une juste application : 
il n’en est pas où il n’y ait un {jrand nombre d’indifrens. — Devez- 
vous vendre aux municipalités ; celle de Paris vous propose d’ac- 
quérir cette vente, et cette acquisition ne sera rien autre chose 
qu’une vente fictive; or, je vous demande si vous pouvez dans ce 
moment vouloir faire une vente fictive? Pour vous cnfjager à la 
faire, que vous dira-t-on? On vous propose des obligations écrites; 
on vous fait des offres de crédita Je ne crois pas que ces offres 
puissent être faites à l’assemblée nationale. Je demande si une 
a^mblée de Français doit être en peine d’un crédit’dont elle n’a 
pas fait usage? (On donne, d’un côté de l’assemblée, quelques 
marques d’improbation.)Jein’aperçois qu’on a devant les yeux que 
l’assemblée a fait quelquefois des opérations à la sollicitation du 
ministère, on se rappelle que ce qu’elle a fait alors n’a point eu 
d'effet salutaire. Mais remarquez que nous avons usé notre crédit 
sans nous en senir;nous n’avons point fuitd’opération de finances 
à nous, véritablement à nous; point d’ofiération grande, nationale. 
Nous avons élayé la dernière sur un crédit, je ne dirai pas chance- 
lant, mais entièrement perdu : nous avons associé notre crédit à 
celui d’une caisse (|ui n’en avait plus. 

Lorsfjue vous donnei-ez au public des gages certains, en 
échange de l’argent qu’il nous donnera, vous aurez du crédit; 
vous en aurez, parce que la nation ne peut manquer de confiance 
dans la nation. — Il s'agit aujourd'hui de créer des assignats; il 
s’agit de les hirpothéquer sur des olijcts existans : pourquoi vous 
obstineriez-vous à croirequeces assignats n’auront pas de crédit? 
Jedemandequeissont les effets circulansdans le public qui puissent 
balancer vos assignats? Si donc vous faites une émission de billets 
qui offrent un gage plus certain que les billets de la caisse, tout 
le monde préférera les vôtres à ceux-là, et vous paierez ainsi ce 
que le trésor public doit à la caisse. Il est im|)oesible de ne pas 
croire ejue tous les porteurs de billets de caisse viendront les 
échanger contre les assignats. 

Je pense donc que vous devez et que vous pouvez soutenir votre 
crédit sans aucun secours étranger, et que vous ne devez pas ba- 
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lancer un instant à répondre négativement à la question de savoir 
si vous étayerez votre crédit du crédit des munidpalités. Je vois 
d’ailleurs un autre incotivénient à accepter la création des effets 
municipaux que vous propose la commune de Paris : vous avec 
décrété la vente de 40U millions de biens ecdésiastif|ues etduin»* 
niaux ; la municipalité de Paris vous propose des obligations pour 
iJüü millions. Je vous prie d’observer que si les autres munici* 
palités du royaume ne vous font pas la même demande, vous 
serez obligés de créer des assignats pour les autres miUionst 
Il arrivera île là que vous aurez en circulation une moitié d’effets 
municipaux, et une autre moitié d’effets d'une autre nature. Per- 
sonne ne doute cependant qu’il faut un système général dans les 
finances. 

Je pense donc que la vente des bieos ne doit être laite ai à la 
■lunicipalité de Paris, ni aux autres municipalités; je pense qtte 
les ofHcieis mnnicipQüx doivent pourtant être les agens de/oes 
ventes, r- Je propose un moyen qui me parait propre à ramener 
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ht confiance, c’est de foire vos assignats payables à ordre. On a 
toujours observé que sur une place où il existe deux sortes de 
papiers, le mauvais papier circule plus facilement que le beu , 
parce que cliacun dierche à se défaire du mauvais , et garde le 
Iwii. Il est donc intéressaut de retirer le mauvais papier. Je veux 
dire les billets de caisse, par des assignats, et ces assigtiats, dans 
mou opinion , devraient être à ordre , comme des billets ordi- 
naires de commerce ; iis seraient rccberdiés avec empressement 
et produiraient l’effet que vous devez en attendre. 

U. l'aMfé de Motüesquiou. Si la coiumane de Paris vous avait 
seulement proposé de foire exécuter votre décret du 19 décembre 
dernier, je ne me permettrais pas de foire une seule observation sur 
sa demande ; mais je me crois obligé de vous rafq>eler vos prin- 
cipes , et vos principes vous défendent d’accéder à la rédaination 
de la commune. Votre décret |x>rtam la vente des biens dn clergé 
pour 4t)ü millions, porte aussi que ces biens ne seront vendns 
qu’après la désignatkm qui en aura été foite par les dëpsnrtemens. 
Ici la désignation n’est point faite par les départemens , mais 
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seulement par la commune. — Lors<iuc vous avez rendu voire 
premier décret portant l'émission des assignats, on demandait à 
quoi serviraient les assignats, et la réponse était qu’ils seraient 
pris par les créanciers de l’État. Celle réponse u'éiait-ellc pas 
systématique? Je crois ne pouvoir la conqjarer qu’à un système 
des Indiens,* qui , lors(]u’un leur demande sur quoi repose la 
terre, répondent sur un éléphant; et l'éléphant? sur une tortue ; 
et la tortue ? N’en demandez pas davantage. Voilà , Messieurs , le 
tableau littéral et vrai des assignats dont on vous présente le 
projet. Des calculs préalables auraient dû, ce me semble, éclai- 
rer cette grande question ; et pour arriver à un résultat sûr, il 
aurait fallu examiner successivement de' très-grandes questions. 
Et d abord , quels sont les bieils du clergé? Quelles sont les 
charges du clergé? Quelles sommes seront nécessaires pour les 
dépenses du culte , l’enlreiicn des ministres , et. le soulagemeul 
des pauvres? — La commune de Paris n’a délibéré sur aucune 
de ces questions; elle a seulement dit, nous vendrons, nous 
allons augmenter la dette; les inoycns de. la payer viendront 
quand ils pourront. — Sans doute, Messieurs, il est instant que 
les biens du clergé soient vendus juscpi’à la concurrence de 
400 millions, dont vous avez décrété la vente; cette vente inté- 
resse a la fois la nation et le clergé lui-méme, qui, dans mou 
opinion, ne retrouvera la ^>aix que lorsque vous aurez satisfait 
à votre décret ; mais il faut oj)érer celte vente d’une manière sage 
et bien combinée; il no faut pas qu’une partie des fruits de ceUe 
vente se perde dans le gaspillage, et lo gaspillage est inséparable 
des demi-opérations. 

II me semble qu’il serait important do prendre un parti préa- 
lable sur les dîmes. Vous avez décrété la suppression de la dîme, 
vous devez en décréter le remplacement. Si on laisse les dîmes 
aux propriétaires des terres, si on cè<le aux banquiers les pro- 
priétés ecchisiastiques en acquit de leurs créances, que devien- 
dront le culte, les ministi'es des autels, les pauvres et les titu- 
laires? N'e consommez dojic pas à la lutte un plan que je crois 
vicieux, et dont, scion moi, vous n’avez point assez calculé les 
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conséquences. Ajournons la demande de la commune , et ren* 
voyons aux comités des finances et ecclésiastique , lés questions 
suivantes : je les indique comme un ordre de travail. i° Exami- 
ner la question du remplacement de la dime, qui présente un 
capital bien important , et sans lequel les biens du clergé ne 
peuvent suffire à l’entretien du culte et des ministres du culte ; 
2* fixer les salaires du ministre et lesdépenscsdu culte ; 3° aviser 
au paiement des rentiers du clergé. Je conclus et je répète que 
l’examen du projet de la commune doit être renvoyé jusqu’après 
,1a solution de ces premières questions. 

M. le ricomie de Tonlongeon. Je demande qu’on revienne à la 
question qui fait l’objet de l’ordre du jour. ‘ 

M. le vicomte de Noailles. J’observerai , M. le président, qu’il 
est question d’adopter ou de rejeter le plan de la commune de 
Paris. Plusieurs prëopinans ont paru s’écarter de cette question. 
Beaucoup de gens ont parlé d’ailleurs contre le plan de la com- 
mune : je demande, d’après la marche que vous avez constam- 
ment adoptée, que quelqu’un soit entendu , pour. Si personne ne 
demande la parole , pour , je la demande , et je vous supplie de 
me l’accorder. . . ' 

M. Dupont. Je trouve dan$ la proposition que vous a faite la 
commune de Paris, deux points bien importans ; l'un tend à 
changer la situation actuelle de vos finances, l’autre à commencer 
un avancement effectif du papier dont vous avez besoin pour 
faire sortir votre numéraire enfoui. La proposition de la com- 
mune me semble cependant prématurée. Votre comité des fi- 
nances vous a présenté, dans deux différons rapportis, une suite 
d'opérations à faire; il yous a d’abord prouvé que vous aviez la 
possibilité certaine de satisfaire à tous les engagemens contractés 
pour l’année 1791. L’efficacité d’une caisse de fonds extraordi- 
naires ne vous a point été démontrée. L’enilxirras que vous 
éprouvez eo ce moment naît peut-être de la négligence que vous 
avez apportée à fixer l’organisation de cette caisse extraordinaire. 
— Je pense avec M. l’ablxi de Montesquiou , que vous devez 
vous hâter de décréter le mode du remplacement des dîmes. 
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Quand les dîmes ne pourraient être évaluées que comme la 
moitié des biens du clerg^, quoique dans mon opinion elles peu- 
vent l'étre aux deux tiers, il n’en serait pas moins vrai que vous 
né pourrez faire le sacriKce de 80 à 90 millions, à quoi sont éva- 
luées les dîmes. Si vous supprimiez entièrement les dîmes, il 
resterait un vide affreux dans les revenus , je ne dis plus ecclé- 
siastiques, mais nationaux.* — Travaillez donc avec méthode ; 
comptez sur votre crédit, et croyez que lorsqu'il sera prouvé 
que vous avez une recette ordinaire bien supérieure à votre dé- 
pense ordinaire, des fonds extraordinaires, beaucoup au-dessus 
de vos dépenses extraordinaires , croyez , dis-je , que les assi- 
gnats dont vous déterminez l'émission, obtiendront la confiance 
publique , celle du propriétaire comme celle des financiers. Je 
pense donc, Slessieurs, et ce n’est pas dans l’intenuon de reculer 
une opération utile, que vous devez adopter la série des ques- 
tions qui vous a été présentée par votre comité «les finances. Ce 
moyen est le seul d'arriver à un résultat non moins désiré que 
nécessaire. 

M. Thourei. Je ne me propose pas de vous faire une longue 
dissertation sur la demande de la commune de Paris, mais seu- 
lement de vous exposer d’une manière précise, l'objet de cette 
demande et les avantages «]ui peuvent en résulter pour la chose 
publique. Je chercherai à vous ramener à la ({uestion de laquelle, 
il me semble, qu’on s’est prcxligieuseinent écarté. Vendrez-vous 
les biens du clergé, dont la vente est décrétée, non-seulement à 
la municipalité de Paris , mais aux autres municipalités du 
royaume? ou bien, les départeinens et les districts pourront-ils 
seuls vendre ces biens, désigner ceux qui devront être vendus? 
Ne perdons pas de vue la disposition dans laquelle cette question 
s’ouvre. Calculez la lassitude du malheur et la rareté etïrayanlc(]u 
numéraire. Ces deux considérations répondent seules à beaucoup 
d’objections qui ne devaient pas être mises en lialance avec elles. 

Quelles ressources vous reste-t-il ? l’émission dos assignats, et 
c’est la seule. Il faut donc imprimer à ces assignats, toute l’acti- 
tivité que donnent le créilit et la confiance. La confiance dans 
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les assignats ne dépend pas seiftetnent des hypothèques , mais 
de la certitude de la vente des objets dont ils sont représcn* 
Uüfs. U Éaut donc réaliser ces objets. S’if élalt possible de 
' les réaliser ^incontinent, faudrait-il le fâice? Non, car il ré- 
sulterait de cette réalisation précipitée un gaspillage effroyable 
et qu’il est intéressant d'évitér; D’ailleurs, où sont en ce moment 
les acheteurs? Personne ne Voudnr süéCéder immédiatement au 
domaine on au dergé. Je éràiudhiis, llteSsieurs, que cet instant 
ne fût l’écueil fatal de toutes hos opérations, et le triompli^ de 
l’antf-patiiotisme , si je n’étais rassuré par les dispositions du 
plan qui vous est présenté; ear, si votis affichez les ventes, et 
que vous né trouviez pas d’acheteurs , votre crédit est perdu. 
Si l'état de stagnation dans lequel sont vos finances , sub- 
siste seulement pendant trois mois, votre crédit est encore perdit; 
et n’Dubliez pas qu’aiusi qUé la eotifiânCe appelle la Confiance, de 
même la défiance amène le discrédit. — On Vous propose beau- 
coup moins de décréter la vfente deS biens ecclésiastiques aux 
municipalités, que de constater votre vœu de vendre aux muni- 
cipalités. lai seule manière de faire vâibir vos assignats, est de 
leur donner uhe base Bolide. Pour parvenir à donnèr cette base, 
il faut vendre en masse. A qui? A des municipalités, qui reven- 
dront à des acquéreurs. Il résultera de cette opération plusieurs 
effets salutaires; lé premier Sera l’expropriation des possesseurs 
actuels, la mutation des propriétés, et sans doute uri grand 
exemple pour les aliénations futures , le second effet sera d’ap- 
peler cl d’affermir la copfiancc des particuliers; le troislèirie 
d’opérer l’accéWration des ventes particulières ; le quatrième 
enfin, d'établir le fondement le plus soKded'un nouveau papier 
qni fera disperaltré celui de lâ caisse d’esCompte. Tous ces effets 
seront heureux et rapides. Mais on conteste la capacité des mu- 
nicipalités pour acquérir. Je pense, Messieui-s , que si vous 
écartez lesmuaicipalilés , vous serez obligés d’entrer vous-mêmes 
dans des détails qui, dans mou opinion, ne doivent pas occuper 
un instant l’assembiée constituante et législative. Je pense encore 
que vous devez accorder aux municipalités un intérêt combiné 
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dans les nëgociaiions dont vous les cliar{jez, parce qu'ainsi vous 
les associerez honoraljlenient à vos travaux, et que vous leur 
rendrez, pour ainsi dire, plus sacrés, des devoirs* que la raison 
et le patriotisme leur ordonnent de remplir. Je ne réfuterai pas 
les motifs de défiance que l’on a osé vous présenter contre les 
corps municipaux , coîitre des corps dont l’estime publique aura 
choisi les membres. Avec de semblables terreurs , vraies ou 
feintes, les difficultés naîtront à chaque pas, et la défiance au{j. 
mentera avec I impK)ssibilitë de la faire évanouir. 

Quelques préopinans ont pensé que pour vendre, aux munici- 
palités, il fallait attendre le («nsentement des départemens. Mais 
les départemens ne sont point formés j accéder à celte proposi- 
tion, ce serait syourner la question à deux mois, et notre situa- 
tion ne nous permet pas de consentir un délai de deux mois. 

Je me résume, et je dis que l’utilité du projet qui vous est pré- 
senté par la commune de Paris €61 bien supérieur aux inconvéniens 
que ce projet peut renfermer ; je dis encore que les avantages 
que ce même projet nous offre ne pourraient pas se rencontrer 
dans un puire plan. Les désavantages sont exagérés par la pré- 
vention et la mauvaise foi. Prenons donc le bon , en attendant le 
mieux, qui serait peut-être trop tardif. Il est sans doute aisé de 
démêler avec moi que les raisons qui animent les adversaires du 
plan de la commune de Paris, sont les mêmes qui doivent vous 
déterminer à l’adopter. 

Le discours de M. lliourel est vivement et presque unanime- 
ment applaudi. La discussion est fermée. 

•W. le Présîdati annonce qu'il vient de recevoir une lettre des 
députés extraordinaires du commerce. Un de MM. les secré- 
taires en fait lecture. 

« Nous sommes instruits que l’assentblcc nationale s’occupe 
d’nn plan présenté par le bureau de la ville.... Pleins de respaa 
et de confiance dans la sagesse de l’assemblée, nous ne nous per- 
mettrons aucune réflexion sur l’émission d’une espèce de pqpicr- 
monnaie dans tout le royaume : nos observations |)orteront nni- 
queiîient sur la distribution des intérêts par des primes. Nous 


Digilized by Gmjglc 


» 


56 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

craignons que les capitalistes de province ne refusent des’ea 
charger ; ils aiment retirer de leurs fonds des revenus fixes. Ce 
mode ne convient qu’aux capitalistes de Pans , qui peuvent courir 
des hasards et sont accoutumés à l’agiotage. Le meilleur moyen 
d’assurer le succès des assignats est de leur donner des intérêts 

fixes et itidépendans du hasard....» • 

Beaucoup d’amendemens sont proposés et presque aussitôt 
admis ou rejetés.- Le décret est rendu en ces termes : 
f L’assemblée nationale décrète : . ' 

1 1® Que les biens domaniaux et ecclésiastiques , dont elle a 
précédemment ordonné la vente par son décret du 13 décembre 
dernier , jusqu’à la concurrencede 400 millions, seront incessam- 
ment v«idus et aliénés à la municipalité de Paris et aux munici- 
palités du royaume , auxquelles il pourra convenir d’en faire l’ac- 
quisition. 

, 2® Qu’il sera nommé à cet effet, par l’assemblée nationale, 
douze commissaires, pris dans toute l’assemblée, pour aviser 
contradictoirement avec des commissaires élus par la municipa- 
lité de Paris , au choix et à l’estimation desdits biens , jusqu’à la 
concurrence de 200 miUions. L’diénation définitive desdits biens 
sera faite aux clauses et conditions qui seront définitivement 
arrêtées; et en outre à la charge, par la municipalité de Paris, 
de transporter aux autres municipalités , au prix de l’estimation , 
les portions desdits biens qui pourront leur convenir , aux mêmes 
clauses et conditions accordées à celle de la capitale. 

> 3” Qtt'il sera rendu compte préalablement à 1 assemblée, par 
les commissaires, du résultat de leur travail et de l’estimation 
des experts, dans le plus court délai possible. 

» 4® Que nonobstant le terme de lo années , porté dans le plan, 
les commissaires de l’assemblée s’occuperont de rapprocher le 
plus possible les échéances de remboursement , de la liquidation 
générale ; et pour y panenir plus efficacement, l’assemblée or- 
donne que , sous l’inspection des commissaires , les municipalités ^ 
seront tenues de mettre sans retard lesdits biens en vente , dès le 
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moment où il se présentera un acquéreur qui portera lesdits Liens 
au prix fixé par l’esUmation des experts. >] 


Ob$ervaiio7u tur la iéance du 17 mars. 

f Si le décret, dit Loustalot, que l’assemblée nationale vient 
de rendre sur l'achat proposé par la municipalité de Paris était 
définitif, et qu’elle eût cru y trouver une ressource contre nos 
besoins actuels, je me garderais de proposer aucune réflexion 
sur ce projet ; j« me bornerais à faire des vœux pour qu’il réus- 
sit; j’y concourrais même de tous mes moyens. Mais, puisque le 
décret n’a pour objet que d’ouvrir une négociation entre un co- 
mité de ses membres et le bureau de la ville de Paris , rien ne 
doit empêcher de publier des réflexions qui pourront n’ôlre pas 
inutiles aux commissaires de l’assemblée nationale.... 

> Je demande d’abord quel est le principal avantage de ce 
plan. Selon M. Thouret, dont l’opinion a entraîné tous les suf- 
frages , il exproprie le clergé ; et par lù on donne de la confiance 
aux assignats ; chimère, illusion , folie. La municipalité ellc-mênie 
ne demande qu’une vente fictive. Or, qu’est-ce qu’une vente fic- 
tive faite à un corps moral pour un prix éventuel? Il n’y a qu’une 
vente réelle , qu’un prix réel et employé à l’extinction de la dette 
nationale, qui puisse faire naître la confiance. Eh quoi ! la nation 
aurait besoin du crédit des municipalités ! on aimerait mieux ac- 
quérir d'une municipalité que de la nation! 

I Quelle est la vraie cause de la défiance?... Cest que l’on 
craint une contre-révolution; c’est que les aristocrates disent 
hautement que cela ne tiendra pas; c’est qu’ils font des prépara- 
tifs hostiles ; c’est que les vrais patriotes sont persécutés, réduits 
au silence par les'soi-disans patriotes ; et que de tous ces iiftKces, * 
le capitaliste conclut qu’il ne doit pas acquérir. 11 entrevoit la pos- 
sibilité du retour à l’ancien ordre de choses ; il conclut de l’inso- 
lence des aristocrates ^t de l’oppression des chauds patriotes, 
que ceux mémo qui paraissent servir la révolution , (x>urraient , 
avant peu , remettre le clergé eu possession de tous ses biens , et 
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le dépouiller , lui , quoique acquéreur de bonne foi , cl par le 
titre authentique. / 

> On voit dès-lors ce qu’il faut faire pour rassurer, pour invi- 
ter lesacquéreurs : créer un vrai tribunal national; couper aux aris- 
tocrates tout moyen de nuire , et surtout achever la constitution. 

? Si > au lieu de couuuenccr par mettre en veaie des maisons 
qui, de leur nature, exigent de gros frais de réparation et de 
régie, on eût mis à l’encan des champs et d’autres objets en cul- 
ture,.... on aurait trouvé promptement des acquéreurs en mor- 
celant les terres.,.,. Les maisons religieuses des vides, au con- 
traire, ae sont à la cfinvenance de personne 

> Prenez leçon du petit marchand qui a divers objets à vendre. 
Il ne dit pas je vendrai tel objet : il ouvre boutique ; et il livre 
Vobjet dont on lui offre de l'argent , si l'objet lui convient. 

> Ouvrez un bureau où tous les citoyens puissent faire des 
soumissions pour les objets qui sont à leur oonvenance ; vous ven- 
drez ensuite, à la chaleur des enchères, les objets pour lesquels 
vous aurez déjà reçu des offres; et vous n’aurez point à vous 
épuiser en fi'ais, è vous morfondre en attendant les acheteurs : 
vous clorrez les vent^, quand le produit s’élèvera à 400 mil- 
lions.,... 

• ^ 

Résumoiu. Le plan du bureau de la ville de Paris n’exproprio 
pas le clergé i la vente peut être faite par la nati<m directement , 
en mnployant les municipalitéapour agens. Les effets municipmx 
sont une espèce de papiei'-monnaie qui n'a qu’une garantie idéale, 
ils auraient un privilège sur un fonds qui serait déjà bypoüiéqué. 
Le produit annuel de la vente sera presque absorbé par la prime, 
les réparations et ks oliarges. .11 y a des avantages évidens à 
vendre les biens ruraux en rapport. Il faut proposer en vente , 
* par préférence, ceux dont les citoyens offriront de l’argent , ahu 
d'être sêr des acquéreurs ; il faudrait les piorceler, afin de faci- 
liter les tudials. Les billets de caisse qui grèvent le public ne se- 
raient retirés que |tour un instant, et noi^pas en entier ; l'émis- 
sion de ces billets pourrait mettre en danger les fortunes particu- 
lières, parce que celte émission n’est point limitée; elle pourrait 
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mettre en danger la yiærtë puljüque, parw qn’il est déjà prouvé 
que la caisse prête au mipistèro sans le vgpu de ki naiioa. » ‘ 

Il faut ajouter que Loustalot pfjirroe que ce* projet avait été 
soufflé à Badly par un qrcjiitectp qui était membre de la com^ 
inune, et qui en voulait Ipirp §pq affeire, (Révçluiiotu de Pans.) 

Examipops màiptenapt les ré#é]MOP« de l’auteur d^ Rhotu- 
tiuns de France et de firnàont sqr petto séance- H l’examinç sous 
un autre point de vue : p’eet de )a questjpu d>pb>iniEMique que Des* 
moulins s’occupe, , 

M. Babai^l de Sai^-$tienne , prêtre marié, président de cette 
quinzaine, a fût lecture d'une lettre qui Iqi a été adressée par 
M. de Montmorin.... 

f C’était l’heure de la lecture du procès-verbal ; il n’était que 
dix heures. Qu’est-ce ceci? Notre coramandaqugénéral, quand 
il a le temps de faire une apparition à l’aseembléo nationale, n’a 
pas coutume d’y arriver si matin. Je n’examiae point si le maire 
ou le général opt droit ç}e monter à la tribune de l’assemblée na^ 
tionale, il n’y a pas ipcomptltibitité, Écoutons seulement ce que 
Pompée va dire d.ins le sénat, t- 11 tire de sa poche un discoure 
et une motion par écrit, que sa brièveté rendait facile à retenir, 
et il dit.,., pte, (Voyez plus hpuf.) 

> J’en demande pardpn à M. do U Fayette, que je m’honore 
infiiiiment d’avoir pour un de mes souscripteurs ; mais je ne lui 
cacherai pas que sa motion a pénétré de douleur tous les pa- 
triotes. Non , ce n’est pas vous, M. de la Fayette, qui avez pu 
écrire ce' discours sorti de votre poche et bon de votre idie.... 
Ce n’est point là voire style , et encore moins la doctrine que je 
vous ai enteudu professer. Vos paroles ne sont pas nn airain son- 
nant, et une cymbale retentissante comme edUes des Makmetet 
des J.-F. Maury : eJtes sont d’une tante autre couséquenoe 1 et 
ce discours nous aurait j^és dans la constm^naiion , si quelque 
chose pouvait consterner des Romains. Comment a’avez-vous pas 
vu qu’il n’y a presque pas un seul mot qui ne vous accuse? 

> Que dites-vous, quo le peuple français doit des vœtix au 
peuple de Belgiquel dos vœux à ce peuple qui , à notre exemple. 
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a brisé ses fers! de stériles vccux ù ce peuple qui Va couvrir 
notre liberté du rempart de la sienne!.... • ^ 

» Pertonne m respecte plus que moi les membres du congrh bel' 
gique. Tant pis; car ces deux coryphées, Van-der-Nott et Van- 

Eupen sont des membres fort méprisables * 

* On doit examiner ici deux 'choses. Non , U n'en fallut exami- 
ner qq’une: que c’est un peuple qui écrit à un peuple..*;. 

i Qui ne voit, qu’au lieu de renvoyer les deux députés, le 
président devait leur répondre : Les Belges sont nés à la liberté 
en même temps que nous; Us sont nos amis, nos frères; nous 
sommes prêts à vous accue'ill’tr lorsque vous mirez présenté vos pou- 
voirs, lorsque nous verrons qu’ils émanent du souverain. Voilà ce 
qu’il était de la justice, de la saqcsse, de la dignité de l’assemblée 
nationale de répondre. De sa justice, parce qu’il est souveraine- 
ment injuste de ne pas reconnaître ce premier principe, qu’un 
peuple est libre de changer la forme de son gouvernement. De 
sa sagesse, parce que l’intérét de la France est que ses voisins 
imitent son exemple, et que leur indépendance auxiliaire fortifie 
la ligue des peuples contre celle des rois. De sa dignité , parce 
que lorsque le despotisme en France a reconnu, en 1777, l’in- 
dépendanec des Américains, ce serait le comble de la pusillani- 
mité et de l’opprobre qu’en f7î)0 la liberté n’osàt tendre aux 
Belges une main fraternelle 

> Mais où trouver des expressions pour peindre la juste indi- 
\ 

gnation que m’inspire cette proposition qu’on a osé lairc à l’as- 
semblée nationale , de déclarer quelle ne peut mieux faire que de 
s’en rapporter à la sagesse et aux sentimens connus du roi?... 

» Quoi ! l’assemblée ne peut mieux faire que de s’en rapporter 

à la sagesse de I.ouis XVI ! Elle ne peut mieux fa'ire que de 

s’en rapporter au beau-frère du tyran détrôné des Belges!.... 
Elle ne peut nitetuv faire que de s’en rap|>orter à ce roi qui , au 
mois de janvier, a déclaré qu’il n’était ni de sa justice, ni de sa 
sagesse, ni de sa dignité d’ouvrir la lettre du peuple brabançon , 
séparant ainsi sa justice, sa sagesse et sa dignité de la justice, 
de la sagesse et de la dignité du peuple français ! Elle ne peut 
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mieux faire qüé de s’en rapporter aux senlimens connus , au sèle 
pour la liberté Grand Dieu ! les scntimens connus des Saint* 

^ f 

Priest, des Necker, des de la Luzerne !.... 

» Il làut répéter, à l'honneur de l’assemblée nationale, qu’il 
n’était que dix heures du matin ; que les Mirabeau l’aîné , les 
Lanicth, les Barnave, les Robespierre, et la plupart des députés 
dont les noms sont au livre de \ne , n’étaient pas arrivés. C’était 
une embuscade du général la Fayette, qui était tombée à l’impro- 
vistc sur les Jacobins * 

» On passa ù l’ordre du jour Il est bien incroyable que 

M. de la Fayette, qui est si affable, ({ui a toujours le chapeau à 
la iiiaiu et salue loqt le monde, ait fait à deux envoyés d’une na- 
tion l’impolitesse de les mettre hors de l’assemblée nationale par 
les épaules. 

» Peut-être cette conduite de M. de la Fayette a-t-elle une sa- 
gesse cachée que tout le monde n’aperçoit pas. Il y a , dit quelque 
part Target , eoniine une seconde raison plus parfaite , reculée 
dans le fond de la méditation et de l’expérience. Celle-là guide et 
inspire le grand homme à qui il est donné de gouverner les em- 
pires. Peut-être M. de la Fayette a-t-il cette politique transcen- 
dance; peut-être a-t-il ici, comme Fabius, lejnérite suprême de 
sacrifier jusqu’ÿ sa réputation à l’amour de la patrie : il dédaigne 
l’opinion du- moment pour sanver l’Etat. Quant à moi , qui n’ai 
point cêlte vue d’aigle , et qui fais consister toute la pmlitique dans 
le sens commun , j’ai vu cette motion du même oeil que MM. Du- 
pont de Nemours et Péthion (deux orateurs qui parièrent contre. 

quoique le Moniteur ne dise pas un mot de leurs discours) 

j’ai cru voir une accablante vérité. > {Révolutions de France et de 
Brabant , n° 18^ p. 194 à l(k>. ) 


Cette affaire terminée ^ ainsi que celle des gabelles , comme 
flous l’avons déjà vu , l’assemblée continua à s’occuper d’impôts. 
Elle vota, le 2;^, en une seule séance, les droits sur la marque 
des cuirs, sur la fabrication des huiles, savons et amidons, sur 
les contributions dues par les villes. Elle traita des moyens d’aug- 
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nientcr le produit des postes; mais elle ajourna tout projet sur 
ce sujet. A cette occasion, Voydel proposa de mettre un impôt du 
timbre sur les journaux. Enfin, on s’occupa de réjjler l’arriéré 
des recettes. Le lendemain , on décida que des commissaires de 
l’assemblée prcndi aient connaissance des opérations de la caisse 
d’escompte; et, sans transition, sur une lettre du ministre, on 
mit en déiiliératiun la question de l’arriéré des traitemens mili- 
taires. Alors les dénonciations arrivèrent ; entre autres Camus 
vint annoncer qu’on avait payé aux princes de Condé, de Bour- 
bon et de l^mbcsc , leur traitement des six derniers mois de 
1789; que le trésor était parfaitement au courant avec une mul- 
titude de sinécurisles, de {gouverneurs sans (jouvernemeut depuis 
la révolution. {{ouYerneur de la Samaritaine recevait en- 
core rc{;ulièrementsessix mille francs d’appointemens, Quelques 
membres du côté droit se trouvèrent compromis dans cette affaire, 
entre autres le duc du Ciiùtclet. Pour se défendre, il déclara 
qu’il ne s’informait pas des paiemens faits à son homme d’affaires. 

’fout cela avait été fait en oubli d’un décret du 22 janvier qui 
déterminait (juels traitemens et quelles créances devaient être 
payées, et ajournaient les autres jus<]u’ù liquidation. C'était une 
illé{pilité manifeste. Le fait fut renvoyé au comité de liquidation 
pour en faire son rapport à la séance suivante ; cl ikn résulta que, 
successivement le 24 et le 2.), le caissier, puis l’administration de 
l’extraordinaire de la {{uerre, comparurent à la barre de l’assem- 
blée. Nous donnons cette dernière séance , qui est d’ailleurs inlé- 
ressaule à d’autres titres. 

SÉANCE DU JEUDI 2<j MARS. 

[M. de Riré, administrateur de l’extraordinaire de la guerre, 
est introrluit à la Ijarre. 

On fait lecture d’un projet de decret préseu(é par M. le Camus, 
et qui a pour objet l’impression des états remis au comité de 
liquidation. ^ 

M. de La Cheze. Je ne m’oppose pas à l’impression ; mais je 
crois que, pour plus d’exactiluJe, il faudrait indiquer le montant 
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des ordonnances délivrées et des sommes qui onl élé réellement 
reçues. 

M. d« Bomsmard. Je crois qu’il est juste d’imprimer seulement 
la partie des états qui concerne les paiemens faits aux étrangers, 
et la liste des membres de l’assemblée qui ont reçu quelque 
somme depuis le ‘"22 janvier, ils son^ seuls coupables , puisque le 
décret n’est pas sanctionné. Craignez de donner d’injustes appa- 
rences de blâme. Le bon peuple qui nous entend croit qu’on lui 
a volé six cent mille francs , tandis qu'on a seulement payé un peu 
plus tôt ce qu^oo devait. 

M. le Camus. J’adopte l’amendement, en demandant cependant 
que l’impression commence à la date du 14 janvier, époque de 
votre décret sur les paiemens des pensions.- 11 est bon que l’on 
connaisse la conduite des ordonnateurs. Ils paient cent mille livres 
à 31M. de Condé et de Bourbon , et refusent d’acquitter des pen- 
sions de trois cents livres, de cent cinquante livres, de cent livres, 
accordées comme aumônes sur les loteries. Ils oublient vos dé- 
crets pour les premiers , ils en supposent pour les seconds. J)aî 
reçu à ce sujet une lettre de m.adainc de Montancio , à laquelle 
on a refusé une pension dé six cent quatre-vingis livres, fruit des 
services rendus pendant soixante-huit ans par sou mari , mort 
en activité de service. Il est essentiel , pour le bien de la consti- 
tution, d’apprendre à la nation que ces refus sont le fait des mi- 
nistres, qui emploient â payer des gens riches ce qui appartient 
aux pauvres , à la veuve et à l’orphelin. 

M. de Beaumeti. Par une extension de vos décrets, les minis- 
tres' ont arrête les paiemens des pensions alimentaires , dont des 
citoyens indigens jouissaient sur les loterits. J’étais chargé de 
vous porter cette réclamation, et je demande que ces pensions , 
dont la totalité ne s’élève pas au-delà de cent vingt mille livres , 
soient payées jnsqn’à ce qu’il eu ait été autrement ordonné. 

Divers amendemens sont écartés par la question préalable. I.e 
projet est adopté ; mais on ne met point aux voix la motion de 
M. de BeaumeU. 

M. le président fait lecture d'une note écrite par M. le garde- 
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des-sceaux , en envoyant la lettre suivante , adressée au president. 

t Je suis surpris, monsieur, que l’assemblée nationale n’ait pas 
encore mis en délibération la proposition faite de ma part sur 
rétablissement d’un bureau de trésorerie ; je crois cette disposi- 
tion aussi utile que pressante, et je vous prie de ne pas différer 
à la présenter à la délibération de l’assemblée nationale. > 

Signé , Louis. 

M. Desmeuniers. Je ne me permettrai pas de préjuger la -dé- 
libération de l'assemblée sur l’objet mentionné dans la lettre du 
roi. Il est probable que vous ne vous écarterez pas de vos dé- 
crets ; mais il est convenable de mettre demain cet objet à l’ordre 
du jour. J’en fais la motion. 

M. de la Galissonnière. Je demande que M. le président se re- 
tire vers le roi pour lui rendre compte de cette disposition , si 
elle est accueillie. 

L’assemblée adopte les propositions de SIM. Desmeuniers et 
de la Galissonuicre. 

M. de biré présente , pour faire connaître la forme des paie- 
mens, deux pièces: l'une est un état signé du roi, l’autre un bul- 
letin ministériel, signé Mélin, premier commis de la guerre, 
d’après lequel SI. de Biré est autorisé à payer les objets contenus 
dans l’état. 

M. le Camus. Il doit y avoir entre l’état signé par le roi et le 
bulletin ministériel, un ordre de distribution quelconque, signé 
par un ordonnateur quelconque. 

M. de Biré. Il n’y a ordinairement que les pièces que j’ai indi- 
quées. J 

3/. le Camus. Slais si SI. le prince de Condé avait présenté le 
bulletin seul, l’auriez-vous payé? ' ' 

.W. de Biré. Je n'aurais pas dû le refuser. 

M. le Camus. Slais auriez-vous payé ? 

( La partie droite de l’assemblée interrompt et murmure. ) 

M. Dufressc duCticij. C’est vraiment une inquisition que d’in- 
terroger sur ce qu’on aurait fait. 

M, Malouei. Je demande que Sl.de Birp remette sur le bureau 
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l'état dont il s’aÿt. C'est la seule pièce comptable et la seule dé- 
charge de gestion à la chambre des comptes , si elle est en règle. 
Or, celle-ci est en règle , puisqu'elle est signée du roi , et con- 
tre-signée par un secrétaire. ' 

M. U Camus. Messieurs , on vous trompe. 

( Ce mot occasionne de grands murmu»es dans la partie droite 
de l'assemblée. ) 

M, d'Esiounnei. Il faut que ce qu’a dit M Je Camus soit établi. , 
Je demande que l'interrogatoire continue , et que M. de Biré ré- 
ponde catégoriquement. 

M. Malouel. Je n’imagine pas dans quel sens M. le Camus pré- 
tend qu’on vous trompe. J'ai dit qu'un état signé du roi, et 
contre-signé d’un ministre , était pour M. de Biré une décharge 
nécessaire, et suffisante à la chambre des comptes. Or, M. de 
Biré a^dil qu’il avait entre les mains un 'état contre-signé du 
ministre de la guerre. 

M. de Biré. Non , je ne l'ai pas dit. 

M. Arthur Dillon. Il ne doit paraître étonnant à personne que 
je cherche à faire counaiti c combien M. de I.a ïour-du-Pin est 
innocent. On n’a pas fait les questions qu’on devait faire ; il fallait 
demander comment se font les paicmens , et par l’ordre de qui. 
M. de Dire vous répondra que M. le ministre de la guerre ne 
donne sa signature en aucune manière, que pour le prêt des 
troupes et le paiement des officiers en activité. 

3/. de La Borde. 11 y a une ol>servation importante à faire. 
Depuis très-long-temps le roi est le seul ordonnateur au trésor 
royal ; il donne des ordoimances de comptant : le ministre fait 
seulement l’état de distribution. Le trésorier, quand il a reçu 
l’ordre de payer, doit payer jusqu'à ce que les paiemens soient 
suspendus |)ar un nouvel ordre. 

M. le Camus. On vous parle d’ordonnances de comptant : il y en 
a une de soixante millions dont on ne trouve pas l’emploi. Nous le 
découvrirons par le menu ; et si l'on vient à vous dire qu’un état 
du roi est une diîchargc suffisante , que tout est fait quand un 
compte est apjmré à la chambre des comptes , je répondrai alors. 
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comme j’ai répondu aujourd'hui à M. Malouet. Je reviens à M.’ae 
Biré , auquel je disais : Vous nous présentez un état du roi et 
un bulletin ministériel ; vous avez délivré un paiement quelcon- 
que le {8 Janvier. Je demande s’il n’y a pas un acte quelconque 
entre cet état et ce bulletin , et si vous auriez payé sans cet acte. 

M. de Biré. Celui qui est employé dans l’état du roi , et qui 
se présente avec un bulletin de M. Mélin, doit être payé. 

M. le C.anuis. Si <Juelqu’uu,' porteur d’un bulletin du mois de 
mai J789, se présentait au mois de janvier 1790, serail-il payé 
sur-le-champ ? 

91. de Biré. Oui . monsIcuT. ' ' " 

M, le CMtmts. Sans ordré de distribution? 

M. de Biré. Oui , monsieur. 

M. le Camus. Croira qui voudra que le prince de Condé et le 
duc de Bourbon , pouvant loucher cent mille livres au niois de 
juillet, aient attendu jusqu’au ISjanvicr. 

M. d’Eprémesnil. Je demande qu’on rappelle M. le Camus au 
respect qu’il doit au sang des rois de France.’ 

M. le Camus. Ils ont tout re<;u le même jour, sans être obligés 
à ne recevoir que des douzièmes , sans états ordonnancés. 

M. de Biré. Les conjectures ne militent pas contre les faits. 
J’ai payé le 18 janvier à M: le prince de Condé. J’atteste que j’ai 
payé en douze billets, payables de mois en mois. Deux de ces 
billets ont été touchés. J’avoue qu’il serait plus régulier de faire 
un décompte successif ; mais voilà l’usage. Si l’on trouve mau- 
vais que j’aie ainsi payé, je pr endrai sur mon compte les deux 
billets déjà acquittés, et je dirai à M. le prince de Condé : Ren- 
dez-moi vos bilIcLs , voilà votre décompte. 

9f. le président à M. de Biré. L’assemblée est satisfaite des 
éclaircissemens que vous lui avez donnés, et de la candeur de 
votre langage. 

M. fie Biré reste et s’assied à la barre. 

9f. le président. Pendant le cours de cette séance j’ai écrit à 
M. le garde-des-sccaux. Il m’a répondu que le décret du jan- 
vier n’est pas saiicliouué , qu’il est exécuté dans presque toutes 
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ses dispositions, excepté pour ce qui concerne les arrangemens 
(le finances, au sujet desquels 5Î. le ministre des finances se con- 
certera avec le comité. 

Sur la proposition de M. Alexandre de Lametli , rassemblée 
arrête ce qui suit : , 

€ (^e les décrets seront.constamment présentés par le pré- 
sident ù l'acceplalion ou à la sanction du roi , dans un délai de 
trois jours au plus, et que, dans huitaine après la présentation , 
M. le garde-des-sceaux instruira le président, soit de l’accepta- 
tion ou de la sanction, soit des motirs qui feront différer l’une 
ou l’autre; enfin, les commissaires qui sont chargés de veiller à 
l’envoi des décrets, veilleront pareillement à l’exécution de la 
présente disposition. > 

SÉAftC* »IJ VENDREDI 90 MARS. . . 

[Après la lecture du procès-verbal. 

M. le duc d’ Aiguillon. Je n’ai pas été peu surpris de voir mon 
nom sur l’état des paiemens faits par le caissier de l’extraordi- 
naire ; je dois me justifier sur cet obje^ A la mort de mon père, 
une somme de 31 ,000 livres lui était due pour les arrérages de 
son gouvernement; ma mère la délégua aux créanciers de la suc- 
cession. M. Mélin donna deux lx>ns sur le trésor royal : l’un de 
9,000 livres payables en mars, l’autre de 91,000 livres payables 
en juin. Ce sont donc ces créanciers, et non moi, qui se sont 
présentés au trésor royal. Je ne mérite i>as l'improbation que 
quelques membres de l’assemblée ont voulu donner à la mention 
qui a été faite de moi dans les étals qui vous ont été lus hiér; 
j’ose croire que je mérite , au contraire , l’estime de l’assemblée. 
Je reviens à mon objet : l(;s paiemens qui ont été faits en mon 
nom n’ont été faits que par des ordonnances ; ils ne sont donc 
pas effectués, et je pense, avec M. de Goupil, qu’ils ne doivent 
pas l’élre. — Je demande que la déclaration que je viens de faire 
soit insérée dans le prcKès-verljal. 

L’assemblée applaudit à la justification de M. le duc d’Aiguil- 
lon, et à la demande qu’il vient de faire. 
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On passe à l'ordre du jour ; discussion sur la lettre écrite hier 
par te roi au président de l’assemblée nationale. 

M. Rewbel. Lorsque vous avez décrété , par un article consti- 
tutionnel, que le roi .pourrait inviter l'assemblé^ nationale à 
prendre un objet en considération , vous avez aussi décrété que 
la demande qui vous serait faite par le roi devrait être contre- 
signée par un ministre. Le respect Aù au roi défend de mettre en 
délibération un objet proposé par lui ; lorsque au contraire un 
ministre forme une demande, elle doit être examinée: mais il 
iant encore avant tout qu'un champion ministériel monte à la 
tribune, et la tourne en motion. Plusieurs membres de l'assem- 
blée ne manqueront pas alors de la combattre. La demande du 
roi n’a pas fait l'objet d’une motion particulière dans cette assem- 
blée. Je demande qu’elle ne soit soumise à la délibération que 
lorsqu’elle vous aura été présentée comme motion. 

M. Lucas. Vous avez décrété que vous délibéreriez sur la lettre 
du roi ; je demande que vous soyez fidèles à ce décret ; et s’il 
faut une motion expresse pour vous y ramener, je la fais. 

M.de Lépeaux. Je combats la motion delH. Lucas, et je pense 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer.” Vous avez rendu un décret qui 
exclut de l’admission aux places tous les membres de cette as- 
semblée ; vous avez encore arrêté qu’aucun de vos décrets ne 
pourrait être révoqué pendant cette session ; ce serait contreve- 
nir au dernier décret, que de délibérer sur la lettre du roi ; ce 
serait contrevenir au premier, que de remplir le vœu du roi , en 
acceptant pour (]uelqucs-uns de vos membres des places de mi- 
nistres ; car ceux qui formeraient le bureau de la trésorerie ne 
seraient autre chose que des ministres. Vous affaibliriez la con- 
fiance dont vous avez besoin , celle de la nation ; vous détruiriez 
d’ailleurs la responsabilité ininistértelle que vous avez pronon- 
cée ; responsabilité qui fait la sauvcganle de notre constitution. 

J’observe que la lettre du roi est .‘uiti-coiistitutionnelle; elle 
n’est contresigna d’aucun ministre, et le garde-des-sccaux s’est 
véritablement rendu coupable , eu laissant faire au roi une dé- 
marche qui expose rassemblée à contrevenir à ses décrets, ou à 
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ne pas accéder aux vœux d’un monarque qu'elle a tant de rai- 
sons d’aimer. Je suis persuadé (|ue», par respect pour le Toi au- 
tant que pour la conservation de votre ouvra{je , vous ne devez 
pas délibérer sur cet objet ; mais vous ne devez pas différer 
d’appi-endre au roi que vous n’avez pas cru devoir (k'libérer. Ce 
n’est pas en flaf^ornant les hommes qu’on les éclaire ; c’est en 
leur disant la vérité. Prouver qu’oh a su dire la vérité ù un sou- 
verafn, c’est prouver qu’il était digne de l’entendre; et sans 
doute voilà le plus bel éloge que puisse ambitionner un roi. La 
demande du roi est attentatoire à la liberté publique, parce 
qu’elle est attentatoire à la liberté des opinions de l’assçmblée. 
Rappelez-vous la lettre de M. legarde-des-sceaux à l’occ.asion des 
troublés de Nîmes; rappelez-vous comme ils étaient exagérés, et 
comme on ne Ils exagérait que pour vous demander d’abandon- 
ner la lilterié publique au ministre de la guerre ; rap|)clez-vous 
la réponse inconstitutionnelle qui vous a été faite sur le décret re- 
latif à Tarmée. Voyez comme on a cherché à vous asservir, en 
insinuant qu’il y avait dans cette asseml)léc deux partis, dont 
l’un voulait attaquer le pouvoir exécutif. N’en doutez pas ; il 
existe un plan ministériel pour empêcher l’affermissement de la 
constitution. Pour moi , qui ne connais d’autres lois que celles de 
la vérité, d’autres intérêts que celui du peuple; pour moi, qui 
crois que les représentans du peuple doivent tout faire pour as- 
surer sa liberté, je vous conjure de ne pas perdre de vue que 
dès que le gouvernement passe les bornes de son pouvoir , la 
liberté est perdue ; je vous conjure de rappeler que vous ii’êtes 
point ici pour stipuler ni les intéi’êts des rois , ni ceux de ses mi- 
nistres , mais seulement ceux du peuple. Je vous conjure enfin de 
ne pas oublier qu’ime assemblée constituante qui se permettrait 
d’enfreindre les décrets constitutionnels qu’elle aurait elle-même 
rendus, manquciMit le but pour letjuel elle aurait été convoquée, 
et détruirait son propre ouvrage. Je pense qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition qui vous a été faite de la part du roi. 

JW. Luca». J’obsme à l’assemblée que lorsque j’ai dit qu’il y 
avait lieu à délilx-rer , je n’ai point prétendu appuyer la demande 
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du roi , mais sculeiuciit iappdcr ù l'asscmblce qu’elle avait dé- 
crété hier qu'elle délibcrerait.aujourd'hui sur celte demande. Je 
me suis réservé de dire mes opinions sur le fond de la question, 
comme un bon citoyeu doit la dire. 

if. Defmeuniers. Sans doute il serait inconstitutionnel d'adop- 
ter la proposition du roi ; mais il me semble qu'il ne sejrait pas 
sage de répondi e à une demamie du roi par un il n'y a pas lien à 
délibérer. Un honorable membre a dit qu’on ne pouvait s’occaper 
de la demande du roi que lorsque la motion ctqvresse en aurait 
été faite par un membre de cette assemblée, il avait vraisembla- 
blement oublié ({ue l’asseiublée avait voulu s’occuper do cet ob- 
jet, puisqu’elle avait chai’gé sou comité des finances d'examiner 
la première demande qui en a été faite par le ministre^ il avait 
encore oublié i|ue l’assemblée avait décrété hier^u’elle délilvé- 
rcrait aujourd’hui. Je répète, Messieurs, qu’il serait affreux de 
dire aujourd'hui <|u’il n’y a pas lieu à délibérer. Je pense que 
rassemblée doit dire, qu’après avoir examiné de nouveau les 
motifs qui l’avaient déterminée à dwréler qu’aucun de ses mem- 
bres ne pourraient accepter , pendant la session , des places dans 
aucune partie de l’adniinistration , s’écarte à regret du voeu que 
S. M. a manifesté ; qu’à lui seul ap|varlieni ledroit de nommer se» mi- 
nistres, et de former un Imrcau dctiésorerie s’itlejugeconvenable. 

Après quelques observations fuites par MM. le marquis de Sil- 
lery, l’abbé Gouttes et Barnave, < l’assend)lée nationale, après 
atoii- entendu lu lecture de la lettre du roi , voulant donnei' à 
S. M. une preuve de son amour et de son respect , a examiné 
de nouveau ses décrets v lu... et du..., déclare qu’elle y persiste. »* 

.V. Bci,meunier$. Je demande que le piésident soit oiiargé d’of- 
frir au roi, eu lui présentant le décret que vous venez de rendre, 
les rc{p'ets de l’assemblée et l'énonciation des oiolifs (|ui ont dé- 
termine sa conduite. 

M. de .Mirabeau l’atné. U est , à mon avis, un motif iieaucoup 
plus pressant d'envoyer votre président paiMlevers le i-oi; c’est 
de représenter et deniamleràsainajestéqueuulle proposition de sa 
part ne puisse'ètrc |M'c»entéeù cetteassemblée sans le contreseing; 
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4*m niiiiBtre, h ferme contraire ënln desiracthe de ia respon* 
nbilitë que le roi lui*inëme a adoptë<r. 

ilf. Gûrai iatnè. Je combats l'ainendcment de M. le comte de 
Mirabeau , et je le comliats , vo« décrets constitutionnels à la 
main. I.e roi peut, avez-vous dit, inviter l’assemblée nationale à 
prendre en considération tel ou tel objet ; mais la proposition des 
lois appartient exclusivement à la nation. Les ministres, avez^ 
vous dit æorc , sont responsables chacun dans leurs départe- 
mens ; mais aucun ordre du pouvoir exécutif ne pourra être exé- 
cuté s'il n’est signé du roi , et contresigné par un secrétaire du 
département. Ici , Messieurs , observez que l’article ne porte pas 
que les propositions du roi seront contresignées par un ministre; 
il serait même ridicule de l’avoir exigé ; il rélbiterait de là que 
vous auriez interdit toute correspondance personnelle entre le 
roi et vous , et j’interroge vos cœurs , j’interroge vos principes , 
avez-vous jamais voulu éloigner la confiance du roi , et si d’ail- 
leurs le roi était trompé , quel autre moyen auriez-vous pour 
en être instruits, que sa correspondance? Je conclus à ce que 
sans s’arrêter à ramendemeni proposé par M. le comte de Mi- 
rabeau , on passe à l’ordre du jour, 

M. de Mirabeau l’ainê. Je demande au préopinant si , de ce 
que l’article XVIII qu’il atteste, porte qu’aucun ordre du roi ne 
sera exécuté sans le contre seing du ministre , il en tire cette con- 
séquence que les messages ne sont pas compris dans cet article. 
Je lui demande s’il a pensé que les messages ne devaient avoir an- 
émie espèce de légalisation ; je demande si le roi jouit de la laveur 
précieuse et purement idéale de YineioUtiiliti individuelle ; s’il ne 
doit pas toujours apparaître un membre du conseil pourgarant de 
ses propositions; je demande enfin ce qu’a voulu dire le prëopinant, 
lorsqu’il a dit que le roi pouvait être trompé, et que sous ce 
rapport il pouvait être intéressant de recevoir scs lettres sans le 
contreseing d’aucun ministre: si l’on suppose cette obsess’ron 
ministérielle ; si 4’on en suppose , dis-je , l’existence et la possi- 
bilité, cette olisession n’interccpiera-l-elle p^ les billeis, et puis 
s’il arrive qu’une fois, une seule fois le roi vo«s écrive d’après lui- 
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même, combicD de fois adisi les ministres ne serool-4i8 pas les 
solliciteurs, les instigateurs, les auteurs de ses lettre! Sans 
doute il est cumuiode poiu' ceux qui se sont engagés dans un,la> 
byrinthe de difficultés , qu'on leur montre le fil pour en sortir ; 
mais c'est à eux à nous le montrer s'ils le connaissent, et qu’ils 
ne croient pas qu'on le leur tendra pour leur intérêt [tarticulier. 
Je conclus à ce que le président soit cliargé de représenter di- 
rectement au roi que l'initiative est anti-coustiiutionpflle et ab- 
solument contraire à tous les décrets de l'assemblée nationale. ‘ 


Le discours 4e M. de Mirabeau est applaudi par une grande 
partie de la salle j une autre partie demande la discussion de son 
amendement. «r 

M. Detmeuniern Lorsque j’ai proposé ma motion , je n'ai pas 
voulu éloigner l'assemblée de l'ordre de travail qu’elle s'est pres- 
crit pour aujourd’hui ; je pense que l'amendement de M. de Mi- 
rabeau est susceptible d'une longue discussion , et cette discus- 
sion ne peut être faite aujourd’hui , parce que les finances nous 
appellent. Je retire donc ma motion principale , et je demande 
qu’on passe ù l’ordre du jour. , >-i>- 
L’avis de M. Desmeuniers est mis aux voix et décrété. 


L’ordre du jour est réclamé. — On fait lecture du projet de 
décret sur la contribution patriotique. 

M. Duponi. Le projet de décret est parfaitement inutile; il est 
contraire aux précédens décrets : il est inutile , puiijque ce ue 
sera pas |)ar la contribution 'patriotique qu'on assurera la dé- 
pense de 1791 ; ce sera en mettant les besoins extraordinaires 'au 
niveau des ressources ordinaires: il est contraire à v6s décrets. 


puisqu’il établit une espèce d’inquisition dans les fortifties, et que 
vous avez arrêté qu’on ne recherclierait les contribuables en au- 
cune manière ; il n’y a donc pas lieu à délilvérer. 

M. de Robespietre. Le décret proposé ne me paraît pas proj)re 
à produire l’effet qu’on en attend ; il faut chercher la véritable 
cause (f^défaut de déclarations. Je ne puis être de l’avis du pre- 
mier ministre, qui^ccuse le patriotisme des citoyens : ce patrio- 
l'isme existe; il a seulement été ralenti par les erreurs dans, les- 
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quelles on a jeté le peuple , et par les moyens qu'on a pris pour 
lui persua«ler que la banqueroute était {>ossible, et que la 
contre-réAolution l’était aussi. (M. de Robespierre entre dans de 
irès-ifjraiids détails.) Voilà les manœuvres qui ont arrête l'essor 
du patriotisme; faites cesser les inquiétudes, le patriotisme re- 
prendra toutt’ son énergie, et l’on viendra en foulcofft-irunecontri- 
biition qu’on croira alors ne pouvoir jamais être iniitilcà la liberté. 

de Mitrinei, l.a longue éloc|uence de M. de Robt'spierre ne 
m’a pas du tout converti : le projet de décret nie parait très-né- 
cessaire ; je demande qu’il soit adopté avec les amendeniens qu’on 
présentera article par article. 

-W. Rfrderer. Le projet de décret est dianMMralement opposé i 
deux autres décrets ; vous avez demandé une contribution volon- 
taire; vous avez voulu qu’il ne fàt fait aucune poursuite, cl l’on 
vous propose aujourd'hui d’en faire une contribution forcée, et 
d’aiiioriserles municipalités à faire des poursuites.... M. Rœderer 
développe ces idées, conclut qu’il n’y a lieu à délibérer, et pro- 
pose subsidiairement de faire Imprimer cl .afficher, dans le lieu 
des élections , pendant dix ans .années , la liste des contribuables. 

M. Dubois de Crancé. C’est d’après des nouvelles des villes 
commei-vantes, que le comité des finances a cru nécc-ssairc de 
réformer la clause de l’impression des listes; les députés extraor- 
dinaires du commerce et des manufactures sont venus bier de- 
^mamler le rétablisseuient de cet article. Les molifa de l’opinion 
du comité des finances cessant , il a abandonné son opinion. Kn 
•proposant les moyens qui lui |>araissaieut convenables pour assu- 
rer la contribution p.atriotii]ue, il n’a point .accusé le patriotisme 
dt>8 citoyens, mais les circonstances ; il persiste dans le premier 
article , en diarj[eânt les municipalités d’assurer les perceptions, 
il n’a pas eiltcndu vous faire approuver des moyens inquisito- 
riaux ; il est siir que dans le délai accordé , nul citoyen ne refu- 
sera son secours à la patrie; mais il n’a pas cm qu’on pùt qua- 
lifier d’inquisition des précautions sollicitées pour le salut public, 
et qu’une aussi grande considération doit faire regarder comme 
des actes de just’tce. Rien, dans les mesures proposées, n’était 
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Uoprudeni ou trop rigoureux ; les municipalités n’ëtaieiH autort» 

. • 1 # 

sëes à taxer que sous la surveiilauce. des directoires de distridSii 
et la taxe ne pouvait devenir obligatoire que d'après la déctsiou 
du directoire de département. . . 

M, le marquis de Fumel-Moni^Séguv, Puisque obacon lait son 
observation , je vais faire la mienne. U court, dansl^ campagnes, 
des papiers incendiaires à 2 fr., dont Tobjet est d’égarer le peuple. 

• 

11 faut détruire ces erreurs pour rétablir le trésor public. Je de- 
mande r^jouroement, la rédaction d’une adresse pour engager 
le peuple à payer, et la proposition dune loi sur la liberté de la 
presse. ' 

. Jf, Recderer, 11 serait convenable de charger les districts et les 
départemens , d’indiquer, les moyens qu’ils jugeront nécessaires 
pour rendi^e plus productive la contribution patriotique. , 

. M, de Cracy. Adoptons tous les moyens qui n’auront rien de 
coaaif ; employons surtout la persuasion , dans un temps où nous 
doutons èneore du succès de nos travaux..,. (Ce succès est cer* 
tain, s’écrie une partie de l’assemblée.) Ce. n’est pas nous, 
c’est. Je peuple.... {Une voix s’élève et 4*t ; ce sont les en^ 
^nemis.du peuple et de la constitution.) Ce n’est pas nous qu’un 
semblable doute effraie ; c’est le peuple qu’on trompe.... 11 n’est 
pas étonnant que le patriotisme n’ait pas tout son effet. Quand 
une contribution volontaire se trouve forcée, par quelque moyen 
que ce soit, eHe perd sa nature, et devient un impèt. Je propose 
de mettre les dates dans l’impression des listes, d’autoriser les 
officiers municipaux ù appeler les citoyens qui n’auront pas fait, 
de déclarations, et d’interdire tout autre moyen jusqu’à la for« 
matioh des corps administratifs, . , 

M, Péiiou de IWcneuvc. La contribution que v6us avez dccré- 
tée est une coulrilmtion volontaire; vous n’avez donc pas le droit 
dè contraindre par quelque moyen que ce soit. 11 faut tqouriier 
jusque après l’appel que doivent faire les officiers municipaux. 
Quand vous ignorez, quel sera le succès de ccUe mesure, esoil 
necessaire d’en arrêter d’autre ? « ' 

. • ' I 

• M* te Chapelier, Je ne crois pas qu’on doive adopter ni aqour** 
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ner le projet de dëa et. On ne pctii l’adopler, parce qu’il ôterait 
à la contriliuti«n son caractère de contribution patriotique. Je ne 
crois pas non plus que vous puissiez ajoumer ; il s’agit ici de la 
propriété des citoyens , car en eflèt celui <|ui ne contribue pas 
aux besoins de la société , attaque la propriété des autres indi- 
vidus. Je propose d’autoriser les municipalités à imposer les ci- 
toyens qui n'auront pas fait de dédarotions, en les admettant tou- 
tefois à venir déclarer dans le mois ; alors rim|H)sition d'office 
toniboraitd'elle-môme. J’indk|iierai <le [>lus un moyen qui me parait 
propre à détenniner à'contribuer, sans que la contribution cesse 
d’étre volontaire. Tous citoyens actifs seraient tenus de se présen- 
ter dans les assemblées primaires avec l'extrait des cotes des im- 
positions ordinaires qu'ils supportent , et celui de la dé<daration 
qu'ils ont faite, en affirmant vérité, pour la contribution patrio- 
tique : ou lirait ces extraits à haute voix: chacun pourrait juger 
la déclaration , soit d’après les connaissances particulières des 
moyens du déeJarant , soit d'après la simple comparaison de sa 
tiéclaration et de la somme de ses impositions ordinaires. Si la 
déclaration était inexacte, le déclarant deviendrait inéligible par 
le fait; car sans doute nul «^itoyen n’accorderait sa confiance à un 
homme qui , par le moyen d'un parjure, sn serait .soustrait à scs 
devoirs de citoyen. — Iæs |)reniieTS articles du projet de décret 
sont purement rt^lemoniaires , et pourraient être adoptés. 

.V. de Bomnard. Il est digne de vous d’employer des moyens 
plus conformes au caractère frani.’ais. Si vous ordonniez aux dé- 
partemens et districts de vous adresser le détail des contributions 
de chaque municipalité , et si vous chargiez votre président de 
témoigner aux différentes communautés, dont le patriotisme se 
serait signalé, la satisfaction de l'assemblée, vous verriez un 
comlnt de générosité s’élever entre tous les citôyens. 

M. Vouin. Doiuioas l'exemple du patriotisme ; abandopnomi le 
quart de noire traitameut. 

i 

Cette proposition est fortement apptrj^ par te «été dreité dit 

l’assemblée. • ' ’ xhum: 
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M, Lucaî. Je propose en amendement que cliaque membre 
fasse ici sa déclaration. ' , 

Cette proposition est fortement appuyée par la partie {jauche 
de l’assemblée. 

j|f. de Croix. Vous montrez toujours u% très-grand empresse- 
ment,. quand il s’agit de faire des sacrifices à la patrie. D«jx 
motions de ce genre sonf proposées c j’adopte la seconde , et je 
combats la première. Le traitement des députés n’est point une 
faveur , c’est une indemnité juste et nécessaire ; on vous pri^ose 
d’engager une palkie de l’assemblée à être injuste envers l’autre. 
Celle proposition lient à des intentions connues et à des motifs 
présentés plusieurs fois dans cette assemblée , et toujours jugés 
d’une manière peu favorable. * 

M. R-xdercr. C’est la guerre de la richesse contre la médiocrité. 

M. T abbé Prhat. Cette motion tend évidemment à la dissolu- 
tion de l’assemblée. 

M. Alexandre de Lameili, La motion.de M. Voisin art-elle |>our 
objet une nouvelle contribution? L’assemblée ne doit payer que 
celles auxquelles les autres citoyens sont soumis. S’agil-il d’ac- 
corder (les secours aux malbeuregx? Il existe un comité des se- 
cours , et j’engage ceux qui montrent un si grand désintéresse- 
ment à y porter leurs offrandes. Un don doit être libre et pro- 
portionné aux facultés de celui qui donne. Un grand noiiilire de 
nos collègues a quitté un état honorable et nticessaire à l’exis- 
tence de celui qui le professait. Ce citoyen a donc besoin de son 
traitement. Beaucoup d’autres jouissent de cent mille livres de 
rente plus ou moins; si ceux-ci abandonnent la totalité de leur 
traitement, ils ne donnent point assez; si le pretpier en aban- 
donne le quart, il donne trop. L’assemblée ne délibère pas et 
passe à l’ordre du jour. 

On rappelle les divers amendemens. 

M. Rœdcrer. J’ai demandé l’impression et l’affiche de la liste 
de&déclanms; celte proposition est au fond la même que celle 
dp le ChapelÛT ; je demande quelle y soit réunie, en bornant 
à trois années le temps de l’affiche. 
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il/. DupotU. Il n'ÿ a pas lici^ cliHibérer quant à présèpt. Nous 
avons ordonné que les officiers municipaux feraient l'appel des 
citoyens qui n’auraient pas fait de déclarations ; attendons l’efïet 
de cette mesure, avant de recourir à une autre disposition. 

M.Desmenniert.W faiil^délibérer sur-le-champ; U faut adopter 
toutes les tnesures promptes , toutes les mesures utiles : la con- 
stitution, les finances, la tranquillité publique, l'exigent. Sans 
doute (juclque chose qu’on ail voulu nous persuader, la conlrihu- 
lion patriotique offrira une grande ressource. A Paris , douze 
mille déclarations seulement s’élèvent à trente-trois millions. 
Cette ville est destinée à donner l’exemple de toutes les" vertus 
patriotiques. Je dois le dire, mais je le dirai avec mesure et pru- 
dence, il y a des troubles à Paris; on a conçu ces jours derniers 
* de grandes inquiétudes ; les ennemis de la révolution inspirept 
des craintes trop bien fondées ; mais la garde nationale , par son 
infatigable activité, déconcerte^ous les projets coupables ; elle est 
toujours prête à marcher, elle marche toujours en grand nombre, 
le jour, la nuit; la nuit, lorsque vous vous reposez des fatigues 
de vos travaux, elle veille partout, elle doit servir de modèle à 
toutes les ganles nationales.... Mais la force publique peut pré- 
venir les émotions et les troubles; que peut-elle sur les finances? 
Si les finances s’écroulent, que deviendra la constitution ? Irons- 
nous reporter à nos oommettans le désespoir et l’esclavage? Il 
faut prendre à l’instant un parti. Décréter la proposition de M. le 
Chapelier, celle de AI. Kœderer, adopter quelques articles du 
projet de décret ; mais surtout prenez un parti , le salut de la , 
France y est attaché. 

, La priorité est accordée à la proposition de AI. le Chapelier, 
amendée par Al. Roederer. 

A/. Charles de Lamelh. Les moyens de AI. le Chapelier sontin- 
suffisans, ils ne remédient à rien: ceux qui ne paient |>as sont les 
ennemis de la révolution , et les ennemis de la révolution sont les 
riches : iis n’iront pas aux assemblées primaires, trop sitrs de n’y 
recueillir aucuns suffrages. Il faut donc prendre un parti tout 
différent : quand la contribution devrait être volontaire-forcée, cela 
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m’est é{^l ; «lie sera payée librem^t par les bons citoyens ; elle ne 
sera payé (broément que par les mau'x'ais. Je oonvicns qoe tout ceci 
est fort difiicile; mais ces difficultés naissent de la contribution 
cile-inéme dont la forme n'est pas convenable : on nous l’a lait 
adopter de confiance dans un moment de terreur ; je ne crois pas 
qu’il faille , au milieu des terreurs , prendre des déterminations 
sur les finances. Il est inutile de nous effrayer encore aujour- 
d'Inii , en voulant nous communiquer des craintes fausses et mal 
fondées. Je n’imagine pas coihment on peut nous effrayer sur la 
constitution , sur les finances, quand nous avons un superbe gage 
àoffrir anx créanciers de l’Etal. Lorsque pous examinerons avec 
eux notre actif, notre passif, nous cesserons d’ôtre effrayés; 
malgré les dettes dont nous sommes accablés et que nous n’avons 
pas faites , je suis sûr que de toutes les nations de l’Europe, il 
n’en est pas une qui ait un aussi beau bilan que la France. 

L’assemblée témoigne le désir de dclil)érer. 

M. te Chapelier. I.a réunion de la proposition de M. Rœderer 
à la mienne exige une rédaction nouvelle : on peut dbsà présent 
en décréter simplement les Ijascs , demain on présentera la ré- 
daction. 

L'assemblée décrète le fond de cés deux propositions. 

La séance est levée à quatre heures.] 

.SÉANCE DU 27 MABS. 

[M.te Chapelier fait la lecture delà rédaction des articles dé- 
crétés hier sur la contribution patriotique. 

Art. 1". « Toutes les personnes, jouissant de leurs biens au- 
delà de quatre cents livres de revenu net , doivent payer la con- 
tribution patriotique établie par Iq,. décret en date du 6 octobre 
dernier, sanctionné par le roi ; et ceux dont les revenus ou partie 
dos revenus consistent en redevances, en grains on antres fruits, 
doivent évaluer ce revenu sur le pied du terme môyen du prix 
d’ime année sur les dix dernières. 

IL Tous bé.néfices, traiteniiens annuels, pensions et appoin- 
teoiens, excepté la solde dés troupes ; tons gages et revenus d’of- 
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fjcc8 qiii , avec les autres biens d’un particulier , excéderont 400 
livres de revenu net, doivent servir de base à sa déclaration , 
sauf à lai à diminuer les deux derniers paietnens dans la propor- 
tion de la perte ou diminution des iraitemens , pensions , appoin- 
temens ou revenus quelconques qui pourrait avoir lieu par leS 
ëcotomies que l'asscmblëe nationale se propose , ou par suite de 
ses décrets. 

III. La perte d'uné pensioff , d’un emploi ou d’une partie quel- 
conque de l’aisance, n’est pas une raison pour se dispenser de 
faire la déclaratior^t de payer la contribution patriotique du re- 
venu net qui restera. * 

IV. Tout fermier ou colon partiaire sera tenu à déclaratioo 
pour raison de scs produits nets industriels, s’ils excèdent 
livres. 

Y. Les tuteurs, curateurs et autres adiuinislrateurs seront t&- 
nus de faire les déclarations pour les niipeurs et interdits , et 
pour les établissemens dont ils ont l’administration » excepte les 
hôpitaux et maisons de charité , et la contribution qu’ils paieront 
leur sera allouée en compte. ■ 

VL Les ofhciers municipaux imposeront ceux qui , domidliës 
ou absens du royaume, et n’ayant pas moins de 400 livres de re> , 
venu net, n’auront pas fait de déclarations. Les ofüciers munki- 
paux feront signifier cette taxation au dômicUe actuel de ceux 
qui sont présent , et au dernier domicite de ceux qui sont ab- 
sent . * 

VII. Dans un ntois de cette taxation , ceux qui auront été im- 
posés par les officiers municipaux pourront faire leur déclara- 
tion , laquelle vaudra comme' si elle avait été faite avant la taxa- 
tion. Ils affirmeront que cette taxation contient vérité. 

VIII. Tout (ûtoyen actif, sujet à la conirilaution patriotique 
parce qu’il possède plus de 400 livres de revenu net, sera tenu , 
s’il assiste aux assemblées primaires, de représenter, avec Fex- 
trait de ses cotes d’impositions, tant nielles que personnelles, 
l'extrait de sa déclaration pour sa contribution patriotique. Ces 
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pièces seront lues à haute voix dans les assemldées primaires 

avant les élections. ‘ 

IX. Les municipalités enverront aux assemblées primaires le 
double du re{jistre des déclarations contenant les noms des dé- 
clarans et les dates des déclarations ; le tableau de ceux qui auront 
lait ces déclarations sera imprimé et affiché pendant trois anaées 
dans les lieux oh se font les élections. 

Cette loi ne peut avoir d’effet réiroactif pour les élections déjà 
faites. > • 

il/., Mariinaùt. 'SI. Bouche ayant déjà proi^sé de soumettre à 
la contribution patriotique le produit de l’industrie, l’assemMée dé- 
cida qu'il n’y avait pas lieu à délibérer : sans doute elle fut frappée 
de l’injustice que présentait une semblable idée. Le produit indus- 
triel |>eut cesser momenianément ; l’incertitude de sa durée le met 
hors de la classe du revenu sur lequel doit porter la contribution. 
L’artisan, le portefaix, le colon partiaire, ne retirent, pour la 
plupart, de leur travail qu’une subsistance journalière. Le négo- 
ciant ne doit que l’intérét légal de son fonds ; il ne pourrait faire 
une évaluation exacte du surplus : le bénéfice d’une année sup- 
porte les pertes du passé , et même celles de l’avenir. Que tous 
les rentiers , que tous les propriétaires , que tous tes créanciers 
de l’Etat fassent des déclarations fidèles, et la contribution pa- 
triotique s’élèvera au-delà même de vos espérances. 

M. Bouche. La question dont il s’agit a été enveloppée dans 
une question préalable /iinvoquée contre un grand nombre d’a- 
mendemens qui embarfassnient une délibération importante. La 
proposition renouvelée par M. Martineau n'a donc pas été parti- 
culièrement rejetée. Si le système du prëopinant était adopte , 
les deux tiers du royaume ne contribueraient pas, et au lieu de 
7â0 millions, on en aurait à peine 250. Les médecins, les avocats, 
les procureurs, etc., ne [laieraient rien , et se trouvciMient libres 
de se soustraire à leurs devoirs de citoyens. 

M. le Chapelier. Personne ne respecte plus que moi l’industrie; 
mais l’asscndilée ne doit pas faire, à ceUe classe respectable, 
/'injure d’une exception qui l'aFfligcrait sensiblement. Ce sont les 
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« 

gens riches qa'il Ihut forcer à déclarer; les indigens industrieux 
se sont empressés de venir au secours de la |)alrie , et leurs dé- 
clafctioiis out été faites les premières. 

Le décret est adopté. 

M. le président. Un courrier extraordinaire, arrivé celte nuit de 
Marseille, a apporté des nouvelles importantes : un de MM. les 
députés de cette ville désirerait les faire connaître ù rassemitléc. 

il/, de Casiellanet. Marseille avait depuis six mois dans son sein 
six mille hommes de troupes réglées, qui gênaient la liberté des 
citoyens et la paix dom*estique. Celte v ille avait conçu des craintes 
qui pounaient se nialiser dans ce moment, sans la fenneté des 
officiers municipaux et le coiiragede la garde nationale. M. d’Am- 
l)ers, colonel du régiment de royal-marine, arrivant d’Avignon , 
s’est présenté à la porte d'.Aix : le factionnaire, conformément à 
sa consigne, lui a demandé son nom. M. d’AmVrs a refusé de se 
foire connaître. Un officier du jwste, et le capitaine après lui, 
ont fait la même question. M. d’Ambers a toujours refusé de se 
nommer , et a accompagné ce refus de menaces et d’injures. 
Apercevant un pûpiet de son régiiiK’nt, il l’a appelé pour résister 
ù la garde nationale, qui s’est alors retirée dans son poste. 
M. d'AmIjers s’est mis alors à la tête de ses soldats, a marché 
contre la garde nationale, et maltraité les officiers ; il les a défiés 
de .se rendre le lendemain à la pKaine Saint-Michel. < Nous livre- 
rons la guerre, si on le veut, a-t-il dit ; je me fois fort, avec une 
seule compa{;nie, de mettre en déroute toute celle canaille ; vous 
pouvez aller dire cela ù votre municipalité : je me moque du maire 
et des officiers municipaux. » Le capitaine, (jui avait appris d’ün 
soldat de 51. d’Ambers le nom de cet officier, a dress<‘ son procès- 
verbal, sur lequel la municipalité a ordonné au procureur de la 
commune d’informer. L’information s’est aussi faite à la dili- 
gence du procureur du roi : elle constate les faits que jé viens de 
rapimrier. 

I.e lendemain , samedi, ^0 tie ce ntois, à dix heures du malin , 
la municipalité a re(,-u la visite des las-officicrs du régiment de 
royal-marine ; iis ont assuré qu’ils ne s’écarterout jamais de leur 
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serment. Le peuple outragé, suivant ces bBSrofSoiers, dont hi 
municipalité, craignant quelques niouvmnens, a fait publier ia 
déclaration. Alors M. d’Ambersa paru à bi tête du corps Ites 
officiers de son régiment ; il venait à la municipalité : le public 
ignorait les motHs de cette démarche. M. d'Ambera, craignant 
pour lui-même , a demandé à être gardé dans la maison com- 
mune : la déclaration en fait foi ; il y est encore détenu. La mu- 
nicipalité demande : 1° devant quel tribunal cette affaire doit être 
portée^â^ à être aidée dans les démarches qu'elle a laites pour cd)- 
teuir le départ des troupes ({ui logent chez les citoyens et sur les 
places. Les citoyens ainsi entourés sont sans crainte ; leurs murs 
renferment vingt-quatre mille hommes de gaixles nationales; six 
mille hommes des villes voisines sont confédérées avec l'armée de 
Marseille. Voilà ôü,UU0 bons patriotes qui paieront de leur sang 
rafferinissement dt la constitution : je le jure ici en leur nom. Le 
peuple de Marseille est bon, il est doux, mais il brûlant. De- 
puis long-temps les troupes l'inquiètent et l'olisèdcnt : il est né- 
cessaire de prendi'e promptement un parti sur 1^ demandes de 
la municipalité. 

M^le préddetu lit une lettre arrivée par le même courrier, et 
qui fait présumer que M. d’Amhers, dans sa démarche à la maison 
commune , avait pour objet de r^rer ses toits. 

Plusieurs 'membres demandent le renvoi de cette affaire au 
comité des rapports, pour qu’il en suit rendu compte à la séance 
de ce soir. — D’autres pensent qu’il faut différer ce rapport , afin 
d’entendre toutes les parties. 

M. de Mirabeau l'aïni. Dans les pièces qui vous sont envoyées, 
il y a , non-seulement les procès verbaux mun'is de la signature 
de tous les intéressés, et noUmment celle de M. d'Ambers, mais 
• encore des lettres de M. Alireau, commandant de Marseille, le- 
quel a si bien jugé que la conduite de M. d’Ambers était répré- 
hensible, qu’il Itii a ordonné les arrêts. Ia demande de ia ville de 
Marseille est tellement instante, qu’il ne faut pas diffiircr un mo- 
ment. 
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L’assemblëé renvoie cette affaire au comité des rapports, pour 
qu’il en soit rendu compte ce soir. ' 

M, Lanjuimit. Depuis quatre mois M. Pëtioo de ViUeoeuve 
a demandé la parole pour présenter un plan de finance, qui se« 
rait de la plus grande utilité s’il était mis à exécution. Je ne crois 
pas qu’on puisse refuser d'enttmdre aujourd’hui M. Pétion de 
Villeneuve. 

Cette demande est accueülie pa r l’assemblée. 

M. Pétion de Vitlenenve. Les campagnes sont arides , les pro- 
priétaires sont ruinés, l’agriculture languit ; votre commerce a 
péri. (11 s’élève quelques murmures dans le côté gauche de la 
salle. ) Je me suis occupé sans relâche à chercher des remèdes 
pour d’aussi grands maux. — On vous a déjà présenté différens 
plans de finance ; je ne les examinerai pas ; je n’en ferai ni l’apo- 
logie ni la critique; mais l’un de ces pians fAt-il accepté, celui 
que je propose pourrait l’étre aussi ; et, n’en doutez pas , il pro- 
duirait les plus heureux effets. Je fais ici l’éloge de ce plan avec 
d'autant plus d’assurance, que je ne suis que l'organe de M. Fer- 
rières , son auteur, qui a bien voulu me le confier : puissiez-vons 
juger cet ouvrage aussi fevoraldetnent que moi ! 

Introduire dans le royaume un mode de négociation qui fasse • 
baisser l’intérôt de l’argent, qui régénère le commerce en rame- 
nant la confiauce, qui éteigne les foyers de l’agiotage : tel est le 
but que s’est proposé M. Ferrières. Je né donnerai pas de longs 
détails sur la marche de ce plan ; il me suffira de vous en offrir 
l’analyse, ou plutôt un projet de réglement, tiré des principes du 
plan. J'ose croire que le jour que vous l'aurez adopté , sera le 
plus beau jour de la France. — Une caisse territoriale serait éta- 
blie dans chaque départemeut : ces caisses seraient régies par des 
administrateurs qui rendraient compte tous les mois de leur ges- 
tion; les deniers provenant des impôts seraient vet^ dans les 
mêmes caisses. Il y aurait à Paris une caisse générale , dans la- 
quelle seraient reversé(‘s toutes les èaisscs de departemens. Tous 
les corps et particuliers pourraient emprunter à (es caisses, en 
hypothéquant leurs propriétés : cæ propriétés serai^it évaluées 
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par les administrateurs territoriaux et à leurs frais. Les créan- 
ciers des hypothëquans seraient tenus de faire leurs déclarations 
aux bureaux qui leur seraient indiqués dans chaque déparic- 
■lent : il sera libre aux propriétaires de remettre les obli{}âtions 
qu’ils auront contractées. Si le propriétaire conserve le contrat 
qu’il aura reçu en échange de sa propriété, il n’y mettra aucun 
endossement; s’il le négocié, il l’endossera comme une lettre de 
.change. Le contrat ainsi endossé pourra circuler. ainsi) dans .le 
royaume comme les autres effets > coin mer(;ables; l’intérétsera 
fixé à 4 pour cent, et le produit de cet intérêt sera employé à- 
l’acquittement des frais des différens éiablissemcns. Ces effets 
porteront un signe qui ne sera connu 'que de l’emprunteur et des 
administrateurs. Il est difficilë de suivre cè plan dans tousses dé* 
tails; nous aurons occasion de le donner d’une manière plus 
étendue, lorsqu’il aura été soumis à la discussion de l’assemblée. 

M, Lanjuinais, Je demande que ce plan soit imprimé et^ren- 
voyé’au comité des impositions. , . j , ^ 

' M, Dupont. Ce projet n’est pas neuf, il est connu de tout le 
monde, c’est celui de M. de Ferrières, de M. l’abbé d’Kspagnac , 
de M. Reignier; en un mot, c’est la banque d’Ecosse. Je consi- 
dère ce plan comme dangereux dans son organisation et dans ses 
effets ; j’ajoute qu’il a un très-grand inconvénient, celui d’étre 
inexécutable. J’ai dit que ce plan était dangereux, parce que si 
tous les propriétaires ont la possibilité, d’émprunter, ils emprun- 
teront presque tous ; et c’est une règle générale, que les prêteurs 
s’enrichissent quand les emprunteurs se ruinent.. J’ajoute que ce 
ne serait pas. remplir le vœu ^es contribuables, que de verser 
leurs contributions dans les caisses ,des prêteurs ierriloiia^; 
j’ajoute aussi que cette caisse n’aura jamais la possibilité de rem- 
plir tous ses ëngagemens. Je conclus à àe que le projet soit ren- 
voyé à l’exaMen de la dixième législature. , 

M. Rœilerer. Je ne pense pas avec M. Dupont, que le plan qui 
vous est présenté doive êti’e'i envoyé à la dixièmeiégislature. Je 
conviens cependant avec le préopinant, que ce plan présente 
peut-être, dans le mode d’exécution, tous les inconvéniens qu’il 
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vous a fait rciDarquer ; mais j’observe aussi qu’il présente , d'ua ' 
autre côté , des avantages bien grands. Je le crois digne d’une së- 
riense discussion, et j’en demande le renvoi, non au comité des 

A 

impositions, mais au comité des finances. ' ' . 

M. Lanjuim'u. Vous ne voudrez pas condamner. Messieurs, 
d'aprèsd'aVis d’un seul homme, le plan de M. Pélion de Ville- 
neuve. Il est bien connu que ce plan a deux sortes d’ennemis, les 
économistes et les marchands d’argent. Moi , qui ne suis ni l’un 
ni l’autre,' j’ai cru voir, dans l’exécution de ce projet, des avan- 
tages incalculables ; je demande donc qu’il soit imprimé , renvoyé 
an comité des finances , et discuté ensuite dans l’assemblée géné- 
rale. 

M. Fféiem ap(Htie l’avis de H. Lanjuinais', et ^dnl de la 
même manière que lui. . ' 

H: te CouteuL3f.de Cmtetea. Je connais ce |^a depuis long- 
temps t je l’ai médité avec réflexion y et j’avoue qne j’ai été séduit 
des avantages qu’il présent. Mais j’avoue aussi qu'il ip’a paru 
toujours défeaueux, rehilivement aux Itypothèques. Je demande 
donc qu’il soit nommé une commission chargée de s’occuper de 
la partie des hypothèques. Le travail de cette commission devra 
s’accinder avec le reste du pian. 

L’assemblée décrète : 1° qiie le comité des finanças, et celui 
d’agriculture et de commerce, nommaront chacun six membres 
pour examiner le plan présenté par M. Pétion de Villeneuve; 

2° que l’autoir du plan sera admis dans le coiqité , ppur répondre - 
aux différentes questions qui pourraient lui être faites; 3“ que 
ce plan sera imprimé et distribué.] 

ORGAItlSATlON UiniCIAlRE. 

- Dans toute oeuvre d’une assemblée législative qui, ainsi que 
ceUe dont nous racontons rhistoire, ctmiménce une révoluUou, . 
ce qui est important à egnserver, en-dehors des faits directement 
révolutionnaires, et dans les actes qui ont seulement pour but la 
réorganisation , ce sont surtout les projets et leurs critiques. C’est 
la pensée qui nous a guidés dans ce que nous avons recueilli sur 
les finances. C’eSt elle qui \Tt nous conduire encore dans l’arran- 
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gcineni des matériau^ que nous avons à rasscniTiIcr sur l'organi- 
saiion de la justice. ■ . 

Oluerv(Uion$ présentées an comité de eomtttutson^.à iecau'toH dn 
' rapport de M. Bergftso, «ir les fribmuuur (i); par M. dfi Deiley 
d' Agier , député du Daupkiné. 

Briser l'esprit des provinces et des grands corps; ' > 

Assurer aux peuples une sorveillaHce plus exacte; 

I.es rapproclier de leurs adroioistrateursiet de leurs juges; 
Oter au riche je pouvoir d'cgipriiaw le pauvre par des appels 
niultiplkjs et des déplaceineas coûteux, en conservant à ce riche 
la rfôsource des appds et de b iRéviaioo dans les procès iasr 
porLans; 

Ënha, éviter les iiniDiiiens dang^ d'uo trili^l sQpnbnc 
permanent , en obtenant un moyen pour juger la Compiabililé 
des caisses pubikpies , b forbilure et les déhts des triluinaux , 
b responsabilité des ininisti es et les erisfies de lèsooaiioo t tels 
sont les |)i‘incipes dictes par b plus saine poiitiqiie et b plus 
exacte justice. 

< Six cüoséquoncos uikcssaires dérivé de ces i^iacgies. 

^ . PREMir.RR CONSÉQUENCE. 

Foire terminer dan% les cantons, dans les fotjers mitne du piunve, 
les procès dtt pmtvre: ceux dont le capital est au-dessous deSQüv., 
ou de la valeur de deux selien de blé, mesure de Paris (t). 
Ainsi , dans cliaquc canton il sera élu un ju{jc, un secrc^aire- 
’greffier et quatre notables a^esseurs. 

La plus importante fonction dece tribunal rural et riviqnc sera 
sans doute d’employer, vis-à-vis des parties, tons les moyens 
possibles de conciliation; mais lorsqu'ils seront inutiles, il jugera 
en dernier ressort et sans ap|)el tous les procès au-<lessous de 
îiO livres; eu première inslanoe, tous ceux au-dessus jusqu ’û 
TiOO liv< 

iO ' oyt'ï ‘-c rappurt, ç iii, page 37i. 

(?) l.a valeur miim'riiim; <lp r.-.rgpnt variaut à chaque sièe.Ie, les ino- 
siircs (les (leiirefs et leurs priiL n«iyen« sont les seules base* fixes ; r'est 
iVehelle qu'il Ciul appli<iuer à toutes les setiiiius'S (It'stjjpt'es daus ee pnV>S- 
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A l’égard des procès aiMlessus de livres, qui n'auroni pu 
s'arbitrer à i’amiablo dans le canton , ils seront portés, pour être 
jugés en première instance au tribunal de district. 

" , " SECONnE CONSiQOENCE. t, • 

Faire tavtiner data U. dulricl leu procès au-detsou» de 300 lir. , 
jugée en première imtance dans les cantons. 

Ainsi , chaque district aura un trilMinai composé de cinq juges, 
d'un procureur du roi , d'un grelfier et de quatre notables asses* 
scurs. Ce tril)uiial Jugera en pi’cmière instance tous les procès 
au-dessus de <100 liv. qui n’auront pu être arbitrés à l’ainiabh; 
daus les cantons; et en seconde instance, et sans appel, tous 
ceux an-dbssous de 300 bvres , d'abord jugés par les cantons. 

THOISIÈME CO?iSÉQlIE>(:E. 

Faire lermiaer dans k district voifin les procès m-desmu de ÔOO lb\, 
jinept'à 5,QQll> livres , jugés eu première instance au Irthilnoi du 
disirid des parties. - . ^ . 

Ainsi, l’appel des pt'ocès au-dessus de ôQO livres jusqu'à 
3,000 liv. , jugés en première instance dans un district , sera 
porté au triimual d’un autre distr jçt , de manière cependant que 
le tribuital de district qui fera , vistà^vis de sou voisiu , fonction 
tlecosr supérieure, eu jugeant ses appels dans les procès au-’ 
dessus de 300 liv. jusqu’à 3,000 liv. , ne puisse point avoir avec 
Itli de réciprocité. . s . , 

Exemple: ' „ ■ • 

Si le district porte ses appels au dûtirict A, le district 
Ane pourra jmrter les siens au district B, mais A un, antre 
district. ’ 

QUATRjèKE CONSÉQUENCE. 

Faire porter l’appel des procès au-dessus de 3,000 livres , non pas 
au district voisin, mais à une cour stijtéricure, ilotu le ressort 
sera, selon les localités, du moins dchuk dcparletnens , eLjatnaie 
fie plus de douze (i). 

Ainsi , il sera âxédansla vilfc la pins centrale dos huit fi douse 

. I ■ • . ' . 

(I) I.CS procia au-dessus de 3(KK) titres ite.simt |>«iul ceux du p.tuvrc ; 
t’on peut, sans tnconvéïiicns et avec hcaucmip dWiinoiiiir, donner iii c 
cerl.tinc étctKliic an ressort des Omrs stipdriciires. 
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(lépartemens qui lui seront donnés pour ressort, une cour supé- 
rieure composée de vingt-un juges, d’un procureur-général, 
d’un avocat-général , d’un greffier, d’un substitut du greffier et 
de douze notables assesseurs. CeUe cour supérieure jugera en 
seconde instance , et sans appd, les procès au-dessus de 3,000 liv. 
qui ont été jugés en première instance par les di^ricls. 

, CIMQUIÈME CONSÉQUENCE. 

Donner nn moyen général pour la revtnon de tous les procès gui 
. , en seront jugés siuceptibles (l). 

Dans les procès au-dessous de 30 livres, le tribunal de disü’ict 
jugera s’il y a lieu à la Tevision , et, dans ce cas, il renverra le 
procès à> un canton voisin, pour être instruit et jugé de nou- 
veau. 

Dans les procès au-dessous de 300 livres, le district voisin 
(chargé de juger les secondes instances dans les procès de 3001iv. 
k 3,000 liv.) jugera s’il y a lieu à la révision , et dans ce cas , ren- 
verra le procès à un district neutre , pour qu il soit instruit et 
jugé de nouveau. 

Dans les procès au-dessus de 300 liv. jusqu à 5,000 liv. , la 
cour supérieure jugera s’il y a lieu ù la révirion , et dans ce cas , 
renverra le procès à un di^rict neutre, pour qu’il soit instruit et 
jugé de nouveau. 

Dans les procès au-dessus de 3,000 livres, une cour supérieure 
voisine jugera s’il y a lieu à la révision, et, dans ce cas , renverra 
le procès à une cour supérieure neutre , pour qu’il soit instruit et 
jugé de nouveau. 

SIXIÈME CONSÉQUENCE. 

Former utte cour suprême constitutionnelle , pour juger ce gui »»• 
téresse la généralité de C empire. 

Ainsi, immédiatement après Fou verture de' chaque nouvelle 
l^slature< il sera élu, par les membres de l’assemblée nationale 
et parmi tous les citoyens de l’empire, éligiblesà cette assetnlilée, 
33 juges, un procureur-gént-ral, deux avocats-généraux, un 

(OUn règlement très-seVère doit restreindre i un trèi-.petit nombre 
de cas la possibilité des révisions. 
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{greffier en chef, deux subsütute-greffim et vingt nolaldes asses- 
seurs , pour former la cour suprême. 

Les membres de rasseml>lée nationale qui pourraient être élus, 
cesseraient d’en lâire partie , et y seraient remplacés par leurs 
suppléans. 

Cette cour suprême jugera , 1* la comptabilité de toutes les 
caisses publiques du royaume ; 2* la forfaiture et les délits 'des 
tribunaux; .3* la responsabilité des ministres; 4* les crimes de lèse- 
natioD,' enfin la suite de tous les événemens qui auraient troublé 
l’ordre public de manière à intéresser ta généralité de l’empire. 

La justice se rendra au nom du roi. Les juges de tous les tri> 
bunaux , depuis le tribunal de canton , jusques et compris ceux 
de la cour suprême, seront confirmés par le roi. 

I.es notables attachés à tous ces tribunaux seront aussi con- 
firmés : ceux des tribunaux de canton , par l’assemblée de dis- 
trict; ceux des tribunaux de district, par l’assemblée de dé[Mir- 
temens; ceux des cours supérieures, par l’assemblée nationale; 
ceux attachés à la cour suprême, nommés par l’assemUée natio- 
nale, n’auront point blinde confirmation. 

Les notables de tous les tribunaux, la cour supréine comprise, 
auront tous voix instructive ; mais la voix défibérative ne sera 
accordée , par le présidént du tribunal , dans les jugemens qu’à 
la moitié des notables présens, et par préférence- aux plus âgés. 

Les juges de tous les tribunaux, la cour suprême exceptée, 
seront à vie : iis ne pourront être remplacés que sur leur démis- 
sion , ou pour prévarication. 

Les noudtles attachés aux mêmes tribunaux pourront être con- 
tinués par une nouvelle élection; mais il sera procédé à cëtte 
élection tons les quatre ans. 

Les juges de tous ces tribunaux seront élus par les com- 
munes, ainsique les notables, d’après les formes qui seront pres- 
crites. 

Les juges des tribunaux seront choisis dans la classe des Oi- 
toyens éligibles; mais la qualité d’avocat exerçant, ou d’homme 
instruit dans l’étude des lois, prouvée par plusieurs années d’exer- 
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cioe dans un ofKcc tenant ù la justice, tiendra lieu d^ «x>aditions 
prescrites pour l'éligibilité. 

Les notables attachés .aux tribunaux de canton pourront être 
choisis indistinctement parmi tous les citoyens actifit. 

Les notables attachés aux. tribunaux de districts et aux cours 
supérieures, ne pourront être choi«s quë dans la classe des ci- 
toyens ëligibl(« , OTeç l’excqjtlon en faveur des gens de loi. 

Les juges et notables de la cour suprême ne pourront être 
choisis que dans la classe des citoyens éligibles à l'a^mbiée ntt- 
lionale. ' 

Les juges et notables formant la cour suprême ne ponrnmt, 
BOUS aucun prétexte , être réélns. Les pouvoirs de là cour c«- 
préme finiront avec ceux de la législature qui aura nommé lès 
mcmln^ de cette cour. 

L’inipossibHité de se faire lire, pour peu qu’on étende les dë< 
veloppcnlcns , impose la loi de supprimer cent dont ce précis est 
susceptible. l.e même motif ne permet aucun détail et sur les ob- 
jections et sur les réponses à ces objections. Mais l’homme éclairé, 
réfléchi, sentira qu’en attendant' que nos- opiniqiis mûries puis- 
sent nous rapprocher de la perfection , ce qni conduit à un pian 
simple et constitutionnel , propre à assurer l’ordré et le bonheur 
des villes et des campagnes, propie snrtout à diminuer la pré- 
pondérance des capitales, à rendre impossibie une prééminence 
dangereuse dans les grands tribunaux , à leur assurer , sans al- 
tération , hi confiance et l’amour des peuples, par la surveillaace 
directe, active, permanente des notable assesseurs', renouvela 
et confirmés par le peuplé et ses représeiUaie, à atténuer, le 
plus possible, les dangersd’unecour suprême, doit obtenir quel- 
que attention, lorsqu’à ces avantages se réunit l’a>'antage si 
moral de forcer tons les citoyens à l’instructiou , par l’espoir 
fondé d’être un jour attachés à des fonctions publiques. 


Ce tae fut point cependant ce tiuvail qui rappela lé plus vive- 
ment à l'assemblée l’intérêt de la question judiciaire ; mais un 
événchieiHÎBipré\u vmt mettre hors de doute, non phs scule- 
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iiieiitque l’aociensysicliiejiidiciairu était imx>ni|)atiltle avec l'or(];a- 
nisRlion départPmeiitale qui s’étaltlissait, non pas seulement que 
la magistrature ancienne était incapable tl'exercer la moindre in- 
fluence < d’obtenir le moindre respect pour ses arrêtés , mais en- 
core qu’elle était antipathique au nouvel ordre soeiaU Le par- 
lement de Bordeaux vint faire acte d’op[)Ositiah « son tour. 

Ainsi , bientôt il allait se trouver qu'il n'y aurait plus une seule 
cour de justice qui ne fût entachée d'un acte d'hostilité à l’assem- 
blée nationale. 

» Ecce tierutn Crispinuts , dit le Patriote françai», en rendant 
compte de cet événement. Iæ parlement de Bordeaux vient si- 
gnaler sa haine anti-rt'volutionnaire. iwn procureur-général a 
donné son réquisitoire.... 

c Ce réquisitoire et l’arrêt qui est intervenu ont causé à Bor- 
deaux une indignation générale. On a été révolté de voir trans- 
former en atrocitét^ en pillngti, en tnenrtra, en UéraUatiotu,en 
incewtieSf en ttilèvanent de tabemaciee dan» Us églises, etc., 
quelques émeutes popubires, quelques gironettes descendues , 
i|uel(pies Inm-s d’églises brûlés. 

• i>e peuple assemblé a cassé cet arrêt , et ordonné qu’il serait 
brûlé dans toutes les plaides publiques; ce qui fut exécuté. Le 
même jour -, ce jugement et le procès-verbal d’execution furent 
lus h la comédie. Un applaudissement universel fut le signe d’une 
approbation générale. 

> Des commissaires furent nommés pour dénoncer cet arrêt 
aux électeurs, et les prier de rédiger nné adresse à t’assemblée 
nationale. Les électeurs répondirent qu’ils avaient prévenu leur 
demande.... Le conseil militaire s’est assemblé, plusieurs volon- 
taires de dlfféTctis réginiens s’y sont joints.*.. 

» Et, il n’est arrivé aucun désordre; les ma;pstrats n’ont reçu 
aucune insulte. Comme ee peuple qu’on caioihnie tant est géné- 
reux et'modéré ! » 

En effet , une députation fut envoyée par les Bordelais à Paris, 
pour suivre la punition des actes coupables du parlement. Le 
résultat de ses démarches est consigné dans la séance suivante. 
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SÉANCE Dl} SOIR 4 MARS. 

[A l’ouverUirede la séance, un de MM. les secrétaires fait l’an- 
nonce d’un grand nombre d’adresses. 

M. Mathieu de Montmorency, membre du comité des rapports, 
rend compte de l’affaire du parlement de Bordeaux, ajournée à 
cette séance. Il, fait lecture du réquisitoire de M. Budon, pro- 
cureur-général, et de l’arrêt qui à suivie 

Du 90 février 1790. Ce jour, le procur«iivgénéral du roi est 
entré et a dit ; 

« Messieurs , qu’il est douloureux pour nous d’être forcés de 
faire diversion ù des témoignages apparens de félicité publique , 
pour fixer vos regards sur les fléaux et les calamités sans nombre 
qui affligent et dévastent une partie de votre ressort ! ' 

» Tout ce que le roi avait préparé pour le bonheur de scs 
sujets; celte réunion des députés, de chaque bailliage que vous 
aviez sollicitée, vous-mêmes pour être les représentans de la na- 
tion, pour travailler à la réformation des abus, et pour assurer 
le bonheur de l’état ; tous ces moyens, si heureusement conçus, ' 
et si sagement combinés, n’ont produit jusqu’à présent que des 
maux qu’il serait difficile d’énumérer. La liberté, ce sentiment 
si naturel à l’homme, n’a été pour plusieurs qu’un principe de 
séduction, qui leur a fait méconnaître leurs véritables intérêts, 
tandis que d’autres en ont fait un cri de rallieinent, auquel se 
sont rassemblés les hommes les moins dignes d’en jouir. 

t Ainsi se sont formées ces hordes meurtrières qui ravagent le 
Limousin , le Périgord , l’ Agénois et une partie du Condomois. 

* La dévastation des châteaux n’a point assouvi leur rage ; ils 
' ont osé commettre les mêmes horreurs dans les églises, et on 
nous assure que, dans leur fureur, l’autel même n’a pas échappé 
à leurs mains sacrilèges. 

> Voilà , messieurs, les premim fruits d’une liberté publiée 
avant la loi qui devait en prescrire les bornes, et dont la mesure 
a été livrée à l’arbitraire de ceux qui avaient tant d’intérêt à n’en 
connaiire aucune. 

> Mais non , messieurs , la lui existe encore , et il est honorable 
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pour vous qui en êtes les ministres, comme pour nous qui eu 
sommesror{pne, de donner aux juges de voire ressort l’exemple 
de ce courage , qui ne connaît que le devoir, de les rassurer sur 
leurs tribunaux, et de leur inspirer la force de poursuivre ces 
brigandages avec toute la sévérité des ordonnances. 

» £h ! que craindraient-ils en effet? La justice et la loi trouve- 
ront assez d’appuis dans ces citoyens dont nous vous j^eignons 
les malheurs et les alarmes ; car il en est dans les campagnes 
même oît la contagion a fait le plus de progrès ; il en est, disons- 
nous, qui savent, ainsi que les milices des villes, qu’il* -sont 
armés contre les séditieux, contre les brigands, contre les enne- 
mis du bien publû^^ur le maintien de l’autorité royale et de 
l’empire des lois,]Wlr le retour de l’ordre et de la police géné- 
lale , sur lesquels repose le bonheur public. 

> Ainsi les détracteurs de la magistrature , inquiets ou jaloux 
de l’arrêt que vous allez rendre ,• se bâteraient vainement d’en 
publier l’insufiisancc pour en atténuer les effets; ils ne nous ac- 
cuseront pas d’avoir vu tant de maux avec indifférence; iis n’abu- 
seront plus la crédulité des peuples; et dût cet acte de votre jus- 
tice souveraine être le dernier, ce peuple y reconnaîtra peut-être 
encore ceux dont il a pleuré la captivité, ceux qu’il a si souvent 
et si justement appelés ses défenseurs et ses pères. 

» Attant, requérons être ordonné qu'à la diligence de nos 
substituts dans les sièges royaux , cl des proi-,urcurs d’office dans 
les juridictions seigneuriales, chacun en droit soi , il sera informé 
des faits mentionnés daus le présent réquisitoire, pour le procès 
être fait et parfait aux auteurs, fauteurs et participes desdits dé- 
lits, suivant la rigueur des ordonnances; les juges qui en con- 
naîtront, être invités à redoubler de zèle et d'activité. 

I Au surplus, être enjoint aux municipalités du ressort, de 
faire usage de tous les moyens qui sont en leur pouvoir, pour 
arrêter le cours des désordres , et sc saisir de la personne de 
leurs auteurs, et à tous les dépositaires de la force publique, de 
leur prêter aide et main-forte, sur les réquisitions qui leur en 
seront faites ; être ordonné en outre que le présent arrêt sera 
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" iihpriilië , lu , publié et affiché partout où besoin sera , et envoyé 
daùs tous les baillia{;e8, sénéchaussées et municipalités, etc. ^ 

L’arrêt est entièrement conformé aux conclusions : il est 
Daugbaro , président. 

Iji muuicipallté de Bordeaux et l’armée patHotique bordelaise 
ont dénoncé cet arrêt et ce réquisitoire à l’assemblée nationale , 
en annonçant què le calme était entièrement rétabli , lorsque ces 
actes coupables ont , au désir des magistrats , renouvelé le dés* 
ordre et la fermenlition. Plusieurs milices nationales et mnnici- 
^litél voisines se sont empressées de se rendre dans cette ville 
pour adhérer â la dénonciation, qui est signée d’un trèS-grand 
nombre de citoyens actifs. " 

Mé le rapporteur fait lecture de l’adret des citoyens et de 
l'armée patriotique de Bordeaux. 

AI, fie Menou. i.a dénonciation faite ù l’armée patriotique , par 
M. Boger Fonfrède le jeune; aide*fflajor.géOéral , est une pièce 
im|K>rtante : nous en demandons la lecture. 

M, la rapporteur lit cette dénonciation. - . 

^ t La chambre des vacations du parlement de Bordeaux vient 
de rendre un arrêt qui doit trouver autant de dénonciateurs qti’ll 
est de eiloyens. 

1 Cet arrêt, Messieurs, qui va être remis sur Votre bureau, 
n’a pus préeisëmcnt le caractère de sédition de ces écrits incen- 
diaires que repoussent même les partisans du despotisme : la 
chambre des vacations a préféré la pm-Hdie à la violence , et a 
voulu frapper avec moins de force pour frapper avec plus de 
sûreté. Le parlement de Rennes du moins avait apjtorté, jusque ^ 
dans sm erreurs et dans ses crimes , une sorte de fermeté courâ- 
. geusc , qui redouBlail ki haine des patriotes , sans exciter leur 
mépris ; mais la chambre des vacations du fârlemeiit de Bor- 
deaux , colorant, par une lûche adresse, ses principes féodaux 
et ses desseins criminels du voile du bien pû))Kc et de l’amour 
de la paix , a voulu tromper le peuple, qu’elle u’a^tiit pas la force 
de combattre, et a montré le sentiment de sa laiblesse en même 
temps que celui de son crime. 
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» Je ne relèverai p<jint à vos yeux , !)fessieui-s j toules les vieilles 
et coupables maximes, les rapports exafrérés, la douleur feinte 
et perfide, et les doutes injurieux qui empoisonnent cet écrit ; il 
sortit de ses ftremières phrases pour en ju^er; et c’est nn {jra'nd 
adoucissement pour un aeur citoyen de n’avoir pas à rappeler el 
ù combattre tant de principes pervers et blasphèmes publics, 
qui coûtent même à prononcer. 

i Tout ce que le roi a, ail préparé pour te bonheur de ses sujets , 
dit le niquisitoire du procureur-général, cette réunion des dé- 
putés de chaque baiUiaqe, que vous aveX sollicités vous-mimes pm& 
ilre les representans de la nation ; tous ces moyens îi heureuse- 
ment cmpis et *i sagement combinés n’ont produit, jusqu A présent, 
que des maux quit serait difficile d'énumérer. 

» Èsi-ll mi, Messieurs, j’en apjHïlIe à vos cœurs, dignes de 
sentir et dé goûter la lilierté, et lès heureux changemens qui ont 
.dejû signalé les premiers travaux de nos representans ; est-il vrai 
que leur réunion n ail produit jUsqu’ici que des riiaux? Quoi ! la ' 
destruction des privilèges, des bastilles, des ordres arbitraires, 
de tous les despotes, grands et petits ; des corps intermédiaires,' 
qui trompaient le monarque et le peuple ; de la vénalité deJ 
offices et des officiers ; la réforme des lois ci-imiirelles , l’éWblis- 
somentdes munieqialités, lesanctionnementde la dette publique: 
tant de bienfaiu ne seront considérés que comme dès maux? Ce 
sont des maux sans doute pour les mauvais citoyens, pour ceux 
que les abus faisaient vivre, et qui perdent todt en perdant le 
droit d’opprimer; ce sont des maux pour ceux qüi ne deman- 
daient les états^énéraux, que dans l’espoir de se voir refiiser ; 
qui voulaient ériger leurs usurpations en droits, et qui n'ont 
combattu le despotisme ministériel que’ parce qu’il contrariait 
le despotisme pariementairc ; qu ils gémissent donc entre eux de 
leurs pertes ; qu’ils pleui-ent sur l'heureuse révolution qui nous 
rend tous libres, égaux et heureux; leur douleur aristocratique ' 
sera un nouvel hommage rendu à la bonté de nos lois, et à la 
sagesse de nos rejirésentans ; mais qu’ils se ganlent de répandre 
leurs plaintes séditieuses; tous les regrets sont criminels, quand 
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la nation n'a que des espérances ; qu’il ne leur soit permis de 
publier que leurs remords parmi le peuple ; le peuple n'a ni re- 
mords ni regrets ; et s’il lui en restait quelqu’un , ce serait d’avoir 
été détrompé si lentement , et délivré si tard de ceux qui ont l’au- 
dace de se nommer aujourd’hui ses pères. 

> Que penser, Messieurs, de cette afïectation, de ne désigner 
l’assemblée nationale que par le titre de dépuiét de bailliaga? I.a 
chambre des vacations a craint qu’en prononçant ce nom cher et 
révéré de tous les Français, elle ne réveillât toutes les Idées de 
bonheur, d’espérance et de liberté qui accompagnent l’image au- 
guste de l’assemblée de nos repi'ésentans ; elle a craint que ce 
mot seul ne les réfutât, et ne les confondit. Il semble , en effet , 
que tous les corps anti-constitutionnels et aristocratiques se sont 
acconlés à refuser son véritable nom à l’assemblée de la nation : 
c’est ainsi, je pense, qu’un athée doit frémir en prononçant le 
nom «icré de la divinité. 

> Où donc est le but de l’arrêt du parlement? Au nom de qui 
viennent-ils nous commander, quand nous avons des représen- 
tans et des municipalités légales? 

> Je oonclus , Messieurs , à ce que le conseil-général de l’armée 
déclare d^hus de tous les grades , ainsi que de celui de volon- 
taires ) les membres de la chambre des vacations du parlement 
de Bordeaux. 

> Je conclus, en outre, à ce que l’arrêt rendu par cette cham- 
bre, le 20 février, soit dénoncé à la municipalité actuelle, com- 
posée des jurais et des électeurs, avec l’instante prière de la dé- 
noncer à son tour à l’assemblée nationale. > 

M. Malhieu. de Montmorency continue son rapport. G’ëst un 
délit national qui vous est dénoncé. Le comité a vu , dans le ré- 
quisitoire, l'intention de fomenter et de perpétuer les troubles, 
eachée sous l'apparent désir de réprimer les désordres. Le silence 
affecté sur les décrets, sur le nom même de l’assemblée natio- 
nale, les circonstances, tout manifeste les vues, du parlement de 

Bordeaux. Il les dévoile par ses maximes (M. le rapporteur 

cite plusieurs phrases du réqu’isitoire. ) Ce sont des magistrats 
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qui professent ces incroyables principes; l’assemblée nationale 
peut*elle laisser entre leurs mains le dépôt des lois , peut-elle 
souffrir que la constitution soit menacée par une lifpie parlemen- 
taire? Votre comité se liorne cependant à vous proposer le pro- 
jet de décret suivant : ' ^ . 

< L’assemblée nationale , après avoir entendu son comité des 
rapports , etc. , décrète que le président de la cliambre des vaca> 
tions et le procureur-général du parlement de Bordeaux seront 
mandés à la barre, pour rendre compte des motifs de leur con- 
duite ; charge en outre son président de témoigner aux citoyens 
de la ville de Bordeaux, aux officiers munici|>aux et à la milice 
nationale , la satisfaction avec laquelle rassemblée a re<;u les nou- 
velles preuves de leur zèle et de leur patriotisme. » 

M. Mathieu de Montmorency. M. üudon fils m’a écrit pour me 
demauder s’il pourrait être admis à la barre pour défemlre son 
père. Il vient, par une seconde lettre, d’insister sur cette de- 
mande. 

M. le Chajtelier, M. Dudon fils n’est absolument rien dans l’af- 
fiaire. Un intérêt de cœur ne peut donner à un homme le droit 
de défendre des actions qui lui sont personnellement étrangères. 

M. P abbé Maury. Si l’assemblée croyait pouvoir accorder à 
M. Dudon fils sa demande, ce serait en ce moment qu'il faudrait 
le recevoir, pour ne pas interrompre la délibération. Je ne dirai 
pas, comme le préopinant, qu’un intérêt de cœur ne peut don-'^ 
ner, etc. Je dirai qu'il s’agit d’un devoir sacré de piété filiale; 
qu’il est digne des législateurs de respecter ce sentiment, parce 
que la morale* est le fondement des lois. Je dis que tout homme 
qui a un père et qui sait combien cet être est sacré , doit respecter 
un fils qui veut partager les malheurs de l’auteur de ses jours. 
11 est beau 'de faire marcher avant tout les droits de la nature. Tl 
n’iippartiendrait qu’à des ànaes insensibles et qui redouteraient 
la vérité, de repousser un fils qui vient parler pour son père, en 
lui opposant des fins de nou-rocevoir. 

M. de Mirabeau l'atné. Il me semble que le préopinant se 

t 

lrom|)e également et dans l’objet qu’il nous siipitose et dans les 
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lugtifa de sa cooipassiou vraiment généreuse. L’assemblée juge* 
Uelle lorsqit’elle demande des motifs? Âu conli-aire, elle suspend 
sa délibératian. Kul autre ne peut rendre compte des motifs du 
magistrat que le magistrat lui-même. Je vais plus loin ; si le ré- 
quisitoire est un délit , vous avez le corps de délit , et quels que 
soient les motifs ^ui ont dicté cet acte, il n'en est pas moins ce 
qu’il est ; vous pouri-iez le juger, On vons propose de demander 
les piptifs ; cette modération couvient toujours à une assemblée 
législative. Je ne crois |>as que le président de la chambre des 
vacations mérite le même sort que le procureur-général. Je ne 
trouve qu’une faute dans l'arrêt; l’injonction faite aux municipa- 
lités est inconstitutionnelle; il faut ap|>rendre aux paricmens qu’ils 
n'ont rien à ciqoindre ni à ordonner aux municipalités, 

M. (k CoiaUx, Si la ville de Bordeaux s'était bornée à dénon- 
cer ce rér|uisiiciire , et n’avait pas interprété ses expressions, je 
serais de l'avis de M. dç Mirabeau. Le iils du magistrat accusé 
vient défendre son père cojitre des interprétations calomnieuses: 
il parait extraordiimire (|ue quand tout citoyen est admis à dé- 
noncer, le fils d'uii citoyen accusé ne puisst? prendre sa défense. 

Ou ferme la discussion. 

L’assemblée déiil)ère. — M. Dudon fils est admis à la bâfre. 
— 11 entre avec rapidité. 

M. Dudon fUi. Je savais bien , Messieurs , que la nature serait 
la plus forte , et si'quel(|ue chose peut nuire à mes moyens , c’est 
la sensibilité dont je suis afrmé. Je ne prendrai point la raideur 
de la discussion pour justifier ici mon pèi-e. Je regrette qu’il s’en 
soit servi dans sou réquisitoire, puisqu’elle a donné lieu à d’aussi 
(Relieuses interprétations. S’il s’est livré à queb|uc expressiou 
trop forte, il faut donner <|Uéique chose à la faiblesse humaine... 
(Ou entend quelques murmures.) Vous ue pourrez, par ces im- 
probations , atténuer mes réclamatiuus. 

M. le Président. Je vous prie de continuer, piircmeul et Sim- 
plement, l'apologie de votre père. 

M. Dudon. Je imurrais l’cxcnscr en vous rctra«;anl sa vie tout 
entière. Le {>eiq)le qui le maudit aiijoiird'liui, est lroin|)é. Quand 
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les paricmeDS se sout opposés avec vigueur au despotisme, quand 
mou père bravait les violences et les injustices des ministres, on 
l’applaudissait, on lui préparait des triomphes. Ce n’est pas un • 
mauvais citoyen- qui a employé toute l’autorité de sa place ppitr 
alimenter la ville de Bordeaux pendant l’Iiiver dernier, Si vous 
considérez le grand âge de mon père , si vous savés qq’il es^ 
malade eu ce moment, vous le dispenserez d’un voya|;o qui all^ 
rerait encore sa sapté. — M. Üudou ajoute , que les improliatioqs 
qui SC sont inanifi-stécs, ne lui permeUent pas d’vntrer dans 
de pins grands détails sur la juslilication de sou père. — U se 
retire. 

* -• \ • 

N,„. Vous venez d’entendre M. Dudon fi|s; en rendant hom- 
mage à sa piété filiale , on ne peut se déguiser qu’il n’a pas jus- 
tifié son père. Il nous parle de l’opposition des parlemeps au 
pouvoir arbitraire, il me semble Qu’ils ont moins été les enne- 
mis du despotisme que scs rivaux.... Il faut, pour rendre la jus- 
tice, être honoré dans l’opinion publique; il faut c|ue la justice 
soit rendue, et les provinces en sont presque privée;. Je vou- 
drais que par une mesure provisoire, les parlemens fussent 
remplacés par des tribunaux qui méritassent la confiance des 
citoyens. 

^f. tabhê de BnrmntU, Si je croyais qu’il fût necessaire dç dis- 
culper le parlement de Bordeaux , je rappellerais è l’assemblée 
qu’elle ne |>eut être juge dans sa propre cause; mais je ne crois 
pas que cette cour ait besoin d’être défendue. Elle a aijoint aux 
municipalités d’user de tous les moyens qui sont en leur pouvoir 
pour ramener l'ordre. Quel était alors l’état du ressort du par- ’ 
lement de Bordeaux?- J’étais membre du comité de rapport; 
nous recevions des procès-verbaux efîFrayans , qui constataient 
des brigandages, des massacres, des incendies.... On confond 
le réquisitoire , qui n’a rien de commun avec l’arrêt , et cet am'^t 
n’a rien de coupable. Voilà donc l’affaire rtxluite à un seul par- 
ticulier, et ici la cause devient bien belle; elle a été plaidée jar 
le fils de l’accusé, par un fils troublé par le respect que vous’iui 
avez inspiré. Je «h-nic tontes les intentions qu’on croit voir dans 4' 
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«on ri^ioiëilotre ; -il n’a pas attaqué la constitotion qu’il a juré de 
maintedîr : il a demandé que la force publique fût employée pour 
•arééter les brqptndafjes.... C’est un citoyen respectable, âgé de 
quatre-vingts ans, et qui, pendant cette longue carrière, a rendu 
(le grands seI^’icesà lajiatrie ^ il n’y a que quatre ans qu’il gémis- 
sait soiK une lettre de cachet, pour avoir défendu avec courage 
les intérêts de ses concitoyens... Sa réponse est dans la dénégation 
que je fais en sou nom des interprétations qu’on donne à une 
phrase de son réquisitoire. 

.SL U Chapelier, Toutes les expressions du réquisitoire annon- 
cent l’intention de s’élever contre vos décrets. Il est certain 
<(ue les troubles étaient calmés lorsque le réquisitoire a été 
prononct!. 

— Cette dernière assertion est fortement déniée. 

L a.sscinbléc commence à devenir très-tumultueuse. 

Ou demande que la discussion soit fermée , qu’elle soit conti- 
nuée, qu’elle soit ajournée. 

Après de longs délxits, l’ajournement est rejeté. 

Plusieurs projets de décrets sont présentés. — La priorité est 
accordée à celui du comité. 

M. de Sèie. La faiblesse de la santé de 31. Dudon , et son grand 
âg'e , ne nous permettent pas , en quelque façon , de le mander â 
la bawe. • 

M. demande la' même grâce pour le président de la 

chambre des \acalions. 

• ^ 

M. de Cauil'es est d’avis que l’on supprime la partie du décret 
qui comprend les témoignages de la satisfaction de l'assemblée i 

pour le zèle patriotique de la milice nationale et de la munici|ta- 
lité de Bordeaux. 

.. M. de Menou. Personne n’ignore les manœuvres des parlemcns j 

contre les opérations de l'assemblée. Je demande que le |)arle- j 

ment de Bordeaux soit supprimé , et les membres de la chambre 
des vacations déclarés incapables d'exercer les (h’oits de citoyen 
actif. 

Les mouvemens d'une partie de l’assemblée augmentent. 
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M. Alexandre de Lametli. L’assemblée est très-décidée ù ne 
pas al)andonner cette question sans la traiter ; il faudrait donc > 
la laisser délibérer paisiblement. Ne vous aveu{;lez pas ; on peut,, 
frapper la liberté dans sa naissance. Si l'assemblée faisait bien , 
elle renverrait cette affaire au Châtelet. Sous peu de jours, 
d’autres parlemens nous occuperont encore ; qu'ou ne nous parle 
pas des prétendus services des membres du parlement de Bor- 
deaux , quand ils sont coupables de délits certains. 

M. le présidenl de Frondeville. Il est temps de tlélivTer les par- 
lemens des persécutions véritables qu'ils éprouvent ; c’est une 
persécution que de les accuser sans preuve. Je fais la mqtion que 
dèseemomenttoutes les chambresdesvacationssoient supprimées. 

La question préalable est demandée sur divers amendemens , 
successivement présentés et rejetés ou adoptés. Après des dé- 
bats longs et tumultueux, l'assemblée décrète que le président 
de la chambre des vacations et le procureur-général du roi du 
parlement de Bordeaux seront mandés à la barre pour rendre 
compte des motifs de leur conduite, et qu’ils s'y rendront dans 
l’intervalle de quinze jours, à compter de la notification du pré- 
sent décret : et cependant l’assemblée nationale, prenant en con- 
sidération le grand ûge du sieur Dudon , procureur-général , le 
dispense de se rendre à la barre et lui ordonne de rendre compte 
par écrit des motifs de sa conduite. 

L’assemblée nationale charge en outre son président de témoi- 
gner par une lettre aux officiers municipaux , à la milice natio- 
nale et aux citoyens de la ville de Bordeaux , la satisfaction avec 
laquelle l’assemblée a reçu les nouvelles preuves de leur zèle et 
de leur patriotisme. 

La séance est levée à une heure du matin.] 

Discourt deM, Thouret à l’assemblée nationale prononcé le 24 mars 
1790, en ouvrant la discussion sur la nouvelle organisation du 
powtoir judiciaire; imprimé par ordre de l’assemblée nationale. 

■ . La matière dont vous venez d’ouvrir la discussion offre un 
grand intérêt à vos délibérations. Le pouvoir judiciaire est celui 

T. V. • ' 6 
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des pouvoirs publics , dont l’exercice habituel aura le plus d'in- 
fluence sur le bonheur des particuliers, sur le progrès de l’esprit 
public , sur le maûntien de l’ordre politique, et sur la stabilité de 
la constitution. Après ce que vous avez fait, votre devoir est de- 
venu plus impérieux sur ce qui vous reste à faire : c’est lorsqu’on 
est parvenu ai) milieu d’une longue et difBcile carrière , que le 

J» «y 

courage et la vigilance doivent se ranimer pour atteindre le but. 
Le vœu de la France s’est l'ait entendre; la réforme de la justice 
et des tribunaux est un de ses premiers besoins ; et la confiance 
publique dans le succès de la régénération va s’accroître ou 
s'affaiblir, selon que le pouvoir judiciaire sera bien ou mal or- 
ganisé. 

Cette matière qui , au prmnier coup-d’œil , présente un champ 
si vaste, se réduit cepaidant, par l’analyse, à quelques points 
principaux , dont la décision abrégerait beaucoup le travail. 

Le comité vous a proposé , par le premier titré de son projet, 
de décréter les maximes constitutionnelles par lesquelles le pou- 
voir judiciaire doit être défini , oi^fanisé et exercé. Le motif qui 
Ty a porté est -le même qui vous a déterminés à placer à la tête de 
la constitution le titre des droits de l'homme et du citoyen. L’exer- 
cice du pouvoir judiciaire a été si étrangement dénaturé en 
France , qu’il est devenu nécessaire , non-seulement d’en recher- 
cher les vrais principes, mais de les tenir sans cesse présens 
à tous les esprits , et de préserver à l’avenir les juges , les admi- 
nistrateurs et la nation ellc-méme, dés fausses opinions dont die 
a ét*é victime jusqu’ici. En décrétant d’abord les maximes consti- 
tutionnelles, vous remplirez ce grand objet d’utilité publique, et 
vous acquerrez pour vous-mêmes un moyen sûr de reconnaître 
dans la suite de la discussion les propositions que vous devez 
admettre ou que vous pourrez examiner, de celles qui ne mérite- 
raient pas même votre examen. 

Le plus Inzarre et le plus malfaisant de tous les abus qui ont 
corrompu l’exercice du pouvoir judiciaire , était que des corps et 
de simples particuliers possédassent patrimonialement, comme 
On le disait, le droit de faire rendre la justice «n leur nom, que 
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d autres partcaUers pussent acquërir, à titre d’hérédité ou 
d achat, le droit de juger leurs concitoyens, et que les justi- 
ciables fussent obligés de payer les juges pour obtenir un acte de 
jusüce. Le comité vous propose, par les cinq premiers articles 
du utre premier de son projet, de consacrer comme maximes 
inaltérables, que la jusüce ne peut être rendue qu’au nom du 
roi , que les juges doivent être élus par les justiciables, et insti- 
tués par le roi, qu’aucun office de judicature ne pourra être vé- 
nal , et que la justice sera rendue gratuitement. 

Le second abus qui a dénaturé le pouvoir judiciaire en France, 
était la confusion établie dans les mains de ses dépositaires, des 
foncüons qui lui sont propres , avec les fonctions incompatibi es et 

incommunicables des autres pouvoirs publics. Emule delà puis- 
sance legislative, il révisait, modifiait ou rejetait les lois : rival du 
pouvoir administratif, il en troublait les opérations, en arrêtait 
le mouvement et en inquiétait les agens. N’examinons pas quefles 
fiirent, à la naissance de ce désordre politique, les circonstances 
qui en firent tolérer l’introduction, ni s’H fut sage de ne donner 
aux droits de la nation d’autre sauvegarde contre l’autorité ar- 
bitraire du gouveraement,que l’autorité aristocratique des cor- 
porations judiciaires, dont l’intérêt devait être alternativement, 
tantôt de s’élever, au nom du peuple, au-dessus du gouvemementi 
et tantôt de s’unir au gouvernement contre la liberté du peuple : 
ne cherchons pas encore à vérifier par la balance des biens et des 
maux publics que cette foussc spéculation a produits , si la viola- 
üondes vrais principes a été rachetée par une suffisante com- 
pensation d’avantages réels. Disons qu’un tel désordi e est into- 
lérable dans une bonne constitution, et que la nôtre fait dispa- 
raître pour l’avenir les motifs qui ont pu le faire supporter 
précédemment: disons qu’une nation qui exerce la puissance légis- 
lative par un corps permanent de représentans, ne peut pas 
laisser aux tribunaux exécuteurs de ses lois , et soumis à leur au- 
torité , la faculté de reviser ces lois; disons enfin que quand cette 
naüon élit ses administrateurs, les ministres de la justice distri- 
bniive ne doivent point se mêler de l'administration dont le soin 
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ne feui- est püs cui£é. Le comité a consigné cés pl*iDcipes dans 
les articles du titre premier de son projet; ils établissent l’entière 
subordination des cours de justice à la puissance législative, et 
séparent' très-expUcitement le pouvoir judiciaire du |>oovoir 
d’administrer. 

Le troisième abus qui déshonorait la jusüce en France , était la 
souillure des privilèges, dont l’invasion s’était étendue jusque 
dans son sanctuaire. Il y avait des tribunaux privilégiés et des 
formes de procédures privilégiécs','pour de certaines classes de 
plaideurs privilégiés. On distinguait en matière criminelle un dé» 
lit privilégié d’un délit commun. Des défonseurs privilégiés des 
causes d’autrui possédaient le droit exclusif de plaider pour ceux 
même qui pouvaient se passer de leur secours ; car il bien re- 
marquable qu’aucune loi en Fi^ce n’a consacré le droit naturel 
de chaque citoyen , de se défendre lui-méme en matière civile, 
lorsque la loi criminelle le privait d’un défenseur pour la pro- 
tection de sa vie. Enfin, le droit égal de tous les justiciables, 
d’étre jugés à leur tour, sans préférences personnelles, était 
violé par l’ariiitratre le plus désolant : un président qui ne-p<^ 
vait pas être forcé d’accorder l’audience, un rapporteur qu’on ne 
pouvait pas contraindre de rapporter, étaient les maîtres de faire 
que vous ne fussiez pas jugé, ou que vous ne le fussiez que 
lorsqne l’intérêt d'obtenir le jugement avaient péri par un trop 
long retardement. 

^ Une sage organisation, du pouvoir judiciaire doit rendre im- 
possibles à l’avenir toutes ces hyustices qui détruisent l'égalité 
' müe des citoyens dans la partie de l’administration publique 
ou «eue égalité doit être la plus inviolable. Il ne s’agit pas là de 
. simples réformes en législation , mais de points vraiment consli- 
. tutiounels. I.« comité a réuni dans le titre i" de son projet les 
dieposilioas qui lui ont paru nécessaires pour an^ntir les privi- 
. léges^es matière de juridiction, les distractions de ressort, les 
I oitnvaa à la lih^ié de la défense personnelle , et toute prdié- 
. ranee JM^tFaûra,<h^s la distributioB de la justice. 

fTooteiies nuu^mes renfermées dans ce premier titre du pre- 
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jet, sont les bases nécessaires d'une bonne oonstituiion du |X)u^ 
voir judiciaire; elles nous ont paru d’une vérité absolue et indé- 
pendante du parti que vous voudrez adopter ensuite sur le nombpe, 
la composition et la distribnüon des tribunaux. La forme des 
instrumens par lesquels le pouvoir judiciaire peut éfre exercé, 
est variable jusqu'à un certain point, mais les principes qui 
fixent sa nature, pour le rendre propre aux fins qu’il doit rem- 
plir dans l’organisation sociale, sont étemels et immuables. Je 
crois. Messieurs , que vous devez commencer par proclamer ces 
principes salutaires qui vous guideront dans la suite de votre tra- 
vail, qui éclaireront les Justiciables sur leurs droiu, les juges sur 
leurs devoirs, et qui rendront sensibles à la nation entière les 
moindres écarts qui menaceraient un jour d’altérer en cette par- 
tie la pureté de la constitution. 

Lorsque cette première tâche sera remplie, vous aurez déjà 
fait un grand pas, et l’ordre naturel du travail vous appellera k 
déterminer le système général de l’organisation des tribunaux ; oc 
qui comprend surtout leur classification et la gradation de leurs 
pouvoirs. Le comité vous a présenté, par le titre II de son 
projet, un plan sur lequel vous ne pourrez prononcer qu’en dé- 
• cidant tout ce qui doit être regarde comme faisant réellement le 
fond de l’ordre judiciaire. On peut le diviser en trois grandes 
parties, très susceptibles d’être traitées séparément, en s’atta- 
chant d’abord à la constitution des tribunaux de première ins- 
tance, en passant ensuite à celle de tribunaux supérieurs qui ju- 
geront par appel , et en finissant par celle de plusieurs parues 
du service judiciaire qui peuvent exiger des formes à part et des 
juges particuliers. • 

Ce que le comité vous a proposé entraîne la destruction néces- 
saire de tous les tribunaux existans, pour le remplacer par une 
création d’établissemeus nouveaux. Là se présente cette pre- 
mière question ; faut-il régénérer à fond l’ordre judiciaire, ou ne 
peut-on pas laisser subsister dans le nouvel édifice plusieurs par- 
ties de l’ancien? 

. La nécessité de la régénéraiiofl absolue est incontestable. ÿoL” 
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Boulement la constitntion ne sera pas complète , si elle n’embrasie 
pas toutes les parties qui doivent essentiellement la composer; 
m iis elle sera vicieuse , incohérente et sans sulidité , si toutes ces 
parties ne sont pas mises d'accord. Or, rien ne s’accorde moins 
avec les principes de la constitution actuelle, que ceux sur les* 
quels l’ancien ordre judiciaire s’est établi. : 

*1 Vous tenez pour principe que tout pouvoir puJilic qui n’est pas 
nécessaire , est par cela même dangereux et malfaisant. Les tri* 
bunaux, dépositaires d’un des pouvoirs publics, dont l’iniluence 
est la plus active, se sont multipliés par l’établissement des juri- 
dictions d’exception et de privilège, à un point- qui n’a eu et qui 
n’a pas encore d’exemple chez aucune autre nation. Les abus, in- 
séparables de cette excessive multiplication des tribunaux , ont 
excité depuis long-temps les plaintes de toute la France. Vous né 
pouvez donc pas conserver les tribunaux d’exception, encore 
moins ceux de privilège. 

C’est une autre maxime constitutionnelle, que tout pouvoir 
public est établi pour l’intérét de ceux à qui son exercice est né< 
cessaire ; d’où il suit que les tribunaux doivent être composés et 
distribués de la manière la plus favorable ,à l’intérét des justi- 
ciables. Après la suppression des justices seigneuriales déjà dé- ' 
crêtée , et celle des juridictions d’exception indispensable à dë* 
créter, la plupart des tribunaux ordinaires ne se trouvent ni 
composés ni distribués convenablement pour la nécessité de leur 
service, pour la facilité des justiciables, ni pour s’assortir au 
nouvel ordre politique dont ils doivent faire partie. Us ne peuvent 
donc pas être conservés dans leur état actuel. £t quant aux cours 
supérieures qui s’appelaient souveraines, leur composition cal- 
culée plutôt pour l’éclat que pour la bonté réelle du service, plu- 
tôt pour soumeture à l’autorité de ces cours d'immenses terri- 
toires, que pour mettre l’exercice de cette autorité à la portée de 
ceux qui en ont besoin , plutôt pour exciter l’intérét, les préjugés 
et l’esprit de corps, que pour rappeler aux trilmnaux la place 
qu’ils occupent dans l’ordre des pouvoirs publics , et dont ils ne 
peuvent sortir sans blesser l’harmonie politique, cette composi- 


Digitized by 


um ( 1790 ) 87 

tioQ, wâeose dans ses principes, op|^es8i?e par ses e(F> 
Jets , et qui D'élait toiérable que sous un seul rappport qui ne se 
reproduira plus, flétrirait et compromettrait la constitution ao> 
tuelle, si elle pouvait y surprendre une place. 

Si nous parcourons les autres principes sur lesquels notre con> 
stitution s’établit, nous serons de fdos en [dus convaincus qu’ila 
se réunissent tous pour exiger l’entier renouvellement de noe 
tribunaux. ^ 

> t 

Tous les pouvoirs, avonsHious dit dans la déclaration des 
droits, émanent essentiellement de la nation, et sont confiés par 
die. n n’y en a pas un qui agisse plus directement, plus haln^ 
tuellemcnt sur les citoyens, que le pouvoir judiciaire. Lesdépo* 
sitaires de ce pouvoir sont donc ceux sur le choix desquels la na* 
tion a le plus grand intérêt d’influer. Cependant il n’y a pas 
dans un seul des tribunaux actuels un seul juge à la promotion 
duquel elle ait eu part. Tous ceux qui nous jugent ont acquis^ 
ou par succession ou par achat, ce terrible pouvoir de nous i»* 
ger. Outre que cette intrusion a violé le droit imprescriptible de 
la nation , qui nous répoudra que, dans le nombre de ceux qui 
ont traité du pouvoir judiciaire comme d'un e^t de commérce^ 
0 ne s’en trouvera pas qui continueront de re^rdcr comme uim 
jiropriété ce caractère public qui n'étabUt entre eux et nom que 
la relation du devoir qui les lie et les dévoue au service de la na> 
tion? Et si cette erreur fatale dont la chose publique a umt de 
fois souffert , et dont tant de citoyens ont été victimes , n'm psâ 
détruite jusque dans sa source, qui nous garantira du malhemr 
d’en voir perpétuer les habituels effets? Les articles de la décla- 
ration des droits sont les phares que vous avez élevés pour échu* 
rer la route que vous deviez parcourir. Vous ne pouiriei doué 
plus sans une inconséquence focheuse, maintenir les juges que 
les chances de Tbérédité et du commm^ des offices ont tracés 
dans les tribunaux par le plus inoonstitutiounei de tous les titres, 
tant que ces titres ne seront pas purifiés par l’élection libre 
justiciables. Ne craignons pas que le scrutin populaire prive la 
chose publique du service de ces sujets précieux, dont la capa- 
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cité, antérieurement* éprouvée dans les tribanaox actuels, n’a 
point été ternie dans ces derniers temps par'une conduite équi- 
voque, ou par une profession ouverte de sentimens anti-patrio- 
tiques. Plus d’un exemple a prouvé que le peuple n'est pas si fa- 
cile à tromper sur ses vrais intérêts qu'on oherefae quelquefois à 
le faire entendre ; et quoiqu’il soit vrai que les élections puissent 
ne pas donner toujours les meilleurs choix , il l’est m même 
temps que la nation ne pourra pas se faire autanb.de . mal en 
exerçant son droit de choisir, qu’il hii en a été fait pendant qu’elle 
en a été privée, et surtout , depuis quinze ans, par l’abusive fa- 
cilité de Yadmitiaiur des compagnies, et par la funeste insou- 
ciance de la chancellerie. 

l'ous lescitoyens, avons-nous dit encore dans la déclaration des 
droits , sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talens. Avec quelle force ce 
principe fondamental de toute bonne constitution ne s’élève-t-U 
pas contre ceux de ces tribunaux qui ne se trouvent actuellement 
composés que de clercs et de nobles , parce que ces tribunaux 
ayant déjà un certain uombre de places affectées aux ecclésias- 
tiques, ont encore porté l’oubli des principes jusqu’à se faire une 
loi par des arrêtés secrets, mais avoués et exécutés, de n’ad- 
mettre dans leur sein, pour exercer des offices qui n’anoblis- 
sent la plupart qu’au second degré , que des citoyens nobles ou 
déjà anoblis. Ainsi ces tribunaux préférant la noblesse à la ca- 
pacité pour une fonction publique oü la capacité est essentielle, 
et la noblesse très-indifférente, ont sacrifié les droits de leurs 
concitoyens, la justice due au vrai mérite, et par-là le bien réel 
*du service , à une inexcusable vanité de corps. La constitutiou 
peut-elle conserver ces tribunaux proscrits d’avance par les 
maximes sur lesquelles elle est établie? Nè violent-ils pas par leur 
composition le dogme imprescriptible de l’égalité civile? Sont-ils 
autre chose que des corporations d’anciens privilégiés? Le plus 
grand nombre des citoyens y irouve-t-il quelqu’un de ses pairs? 
Conservez ces confédérations d’individus des deux classes qui • 
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voulaient ici former des ordres ; elles ne cesseront de déposer par 
le fait contre l’abolition des ordres , et de provoquer leur résur- 
rection. 

Ajoutons que la sûreté de la constitution tient à ce qu’il ne sub- 
siste plus aucun rejeton vivace du tronc inconstitutionnel qu’elle 
a abattu et qu’elle remplace. Considérons que l’esprit public qui 
doit naître de la régénération pour en assurer le succès , n’a pas 
de plus dangereux ennemi que l’esprit de corps , et qu’il n’y a 
pas de corps dont l’esprit et la hardiesse soient plus à craindre 
que ces corporations judiciaires qui ont érigé en principes tous les 
systèmes favorables à leur domination , qui ne paixlonneront pas 
à la nation eile-méme de reprendre sur elles l'autorité dont elles 
ont joui, et qui ne perdront jamais ni le souvenir de ce qu’elles 
ont été, ni le désir de recouvrer ce qui leur est ôte. Disons entiu 
sans crainte , puisque la vérité et l'intérét de la patrie le com- 
maudent , que si la nation doit s’honorer de la vertu de quelques 
magistrats bons patriotes , une foule de faits malheufeusement 
incontestables annonce que le plus grand nombre résiste encore à 
se montrer citoyen , et (ju en général l’esprit des grandes corp<^ 
rations judiciaires est un esprit ennemi de la régénération. Ce 
qui s’est passéà Roueu, à Metz, à Dijon, à Toulouse, à Bordeaux, 
et surtout ù Rennes , eu fournil une preuve éclatante qui dispense 
d’en rapporter d'autres. 

Concluons qu'il est nécessaire de recomposer constitutionnel- 
lemeiit tous nos tribunaux dont l’état actuel est inconciliable avec 
l’esprit et les principes de notre constitution régénérée. 

Mais sur quelles bases organiserez-vous le. nouvel ordre judi- 
ciaire? C’est ici le second point de question qui s’offre à votre 
examen. 

Une bonne administration de la justice parait attachée princi- 
palement aux trois conditions suivantes : 1” que les tribunaux ne 
soient pas plus nombreux que ne l’exige la nécessité réelle du 
service ; 2” qu’ils soient cependant assez rapprochés des justi- 
ciables, pour que la dépense et l’incommodité des déplacemens 
ne privent aucun citoyen du droit de sc faire rendre justice; 
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3* que , hors les cas oü la faculté de l’appel est , par la modicité 
de l'objet, plutôt une aggravation qu’une ressource, il y ait tou- 
jours deux degrés de juridiction ; mais jamais plus de deux. 

Attachons-nous d’abord à la composition du premier d^;ré; 
c’est celle qui présente le moins d’embarras. Le comité vous pro- 
pose un juge de paix par canton , et un seul tribunal royal par 
district. 

L’établissement des juges de paix est généralemeat désiré; il 
est demandé par le plus grand nombre de nos cahiers ; c'est un 
des plus grands biens qui puisse être fait aux utiles habitans des 
campagnes. La compétence de ces juges doit être bornée aux 
choses de convention très-simple, et de la plus petite valeur , et 
aux chosesdefait qui ne peuvent être bien jugées que par l’homme 
des champs , qui vérifie sur le lieu même l’objet du litige , et qui 
trouve, dans son expérience, des règles de décision plus sûres 
que la science des formes et des lois n'en peut fournir aux tribu- 
naux sur ces matières. 

Le comité propose que les juges de paix puissent juger , sans 
appel, jusqu’à la valeur de cinquante litres , parce qu’un plaideur 
n’a rien gagné réellement, même en gagnant sa cause , lorsqu’il a 
plaidé par appel en justice réglée pour un aussi petit Intérêt, s’il 
calculece qu’il luienacoûtéenpertede temps, en dépenses de dé- 
placement et en faux frais de procédure. Je sais bien que cinquante 
litres peuvent former, dans la fortune de plusieurs citoyens , un 
objet important ; mais ces citoyens-là sont ceux qu’il faut défendre 
de la tentation de jouer à une loterie qui les ruine complètement 
s'ils perdent , et qui ne leur fait rien gagner s’ils ne perdent pas. 
l’our décider sainement si l’appel doit être permis ou non , ne 
considérez pas ce que l’objet du procès peut Valoir, relativement à 
celui qui plaide, mais ce qu’il vaut en lui-même, et s’il pourrait sans 
se trouver absorbé, supporter le déchet inévitable qu’il éprou- 
verait par l'effet corrosif d’un appel. 

Il feut écarter des fonctions déjuges de paix , l’émbarras des 
formes, et l’intervention des praticiens : parce que la principale 
utilité de celte iostiluliou ne sera pas remplie , si elle ne procure 
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pas une justice très-simple, très^péditive, exempte de frais, et 
dont l'équité naturelle dirige la marche, plutôt que les ré{]^emens 
pointilleux de l’art de juger. Il faut que, dans chaque canton, 
tout homme de bien, ami de la justice et de l’ordre, ayant l’ex> 
périence des mœurs, de» lu^itudes et du caractère des habhans, 
jBt par cda seul toutes les connaissances suffisantes pour devenir 
àf son tour juge de paix. 

_ Le comité a proposé que les juges de paix connaissent de 
toutes les causes personnelles , jusqu’à la valeur de lÜO livres, à 
la charge de l’appel ; et il a déteriuiné plusieurs cas dans lesquels 
il lui a paru nécessaire que ces juges fussent compétens, à 
quelque valeur que les demandes pussent se monter. Ces cas sont 
ceux qui fournissent les plus fréquentes occasions de procès entre 
les habiians des campagnes, ceux dont le plus sûr moyen de dé- 
cision est dans l’inspection de la chose contentieuse, ceux enfin 
que les tribunaux ne jugent eux-mêmes qu’après avoir emprunté 
les lumières et le jugement préalable des experts. Cette compé- 
tence nécessaire dans l’esprit de l’institution des juges de paix, 
est d’ailleurs sans inconvénient, parce que peu de ces procès ex- 
(feront la valeur de 100 livres, parce que les habiians des cam- 
pagnes sont toujours meilleurs juges en ces matières que les 
hommes de loi, et parce qu’en cas d’injustice manifeste, leurs 
jugemens seront réformaldes. 

Enfin , l’appel des sentences des juges de paix se portant et se 
terminant sommairement au tribunal royal de district, il a paru 
à votre comité que tout était rempli pour que cette classe de pro- 
cès minutieux , qui sont le fléau des campagnes , se trouve désor- 
mais expédiée avec cette simplicité èf cette douceur de régime 
qui conviennent à un peuple raisonnable et à un gouvernement 
populaire et bienfaisant.’ 

*' \, 

- La compétetice du tribunal royal- de district commence où finit 
celle dès Juges de paix ; elle complète le sy^me du premier de- 
gré de juridiction dans l’ordre ordinaire. 


Digiiized by Google 



ASSE3IBLÉC NATIONALE. 


: Le plan du coniiié n'olïre que trois points .easentieis à Yotrt 

examen;. Je nombre des tribunaux de district,- le nombre des 

juges en chaque tribunal, et le taux de la compétence en pre» 

juier et dernier ressort jusqu’à la Yaleur de deux cent cinquiuite 

livres. ■ 

• * 

. C’est le nombre des tribunaux de première instance surtout 
qu’il s’agit de fixer avec sagesse. Il n’en, faut que pour la stricte 
nécessité , en ne mettant pas toutefois le besoin de plaider au ni- 
veau des première nécessités de la vie ; car si vous vouliez le sa- 
tisfaire avec cette aisance et cette commodité qui provoquent le 
goût et excitent la tentation , vous couvririez je royaume de. tri- 
bunaux; chaque canton, chaque xille ou mèmechaquebourg aurait 
le sien ; mais, alors ne seraitnil pas évident que l’esprit de votre con- 
stitution, au lieu de réprimer la fiireur de plaider, comme im 
des fléaux les plus destructeurs .de la prospérité’ dès familles, 
tendrait au contraire à la favoriser? Un seul tribnnal doit suffire 

I 

en chaque district, soit, qu’on considère la mesure commune de 
territoire sur laquelle les districts ont dà être distribués, soit. 


qu'on s'attache au taux conunin de k populhtkm qu’ils doivent 
renfermer: et si lè principe général de la composition des dis- 
tricts avait été négligé dans la divkion des départemens , de ma- 
nière que plusieurs excédassent de beaucoup la proportion oona- 
imine, alors il paraîtrait sage de pourvoir au service suffisant de 
la justice, plutôt par une augmentation de juges dans le tribunal 

t • 

de district, que par la multiplication des tribunaux dans leinéme 
district. . 

Quant au mühbre des juges en chaque tribunal, il importe 
d’autant plus de le calculer sévèrement,, que le nombre surabon- 
dant n’ajoute rien à la bonté du service, et que, vu la grande 

quantité des tribunaux de district, les moindres réductions 

. * * » • 

dans leurs dépenses présentent un objet d'économie très-consi- 
dérable. g 

£n examinant combien la subdivision des départemens en diSf- 
tricts a été faite inégalement, puisque le nombre des distrku 
varie depuis trois jusqu’à neuf, quoique les dépariemeiis soient 
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à peu près égaut en surinoe, il parait difficile de conserver le 
nombre é{pl de cinq juges en cliaque tribunal de district. Cette 
égalité numérique des juges était établie sur la supposition que 
les districts seraient à peu près égaux en territoire et en popu- 
lation. Vous verrez, Messieurs, s’il ne serait pas maintenant plus 
convenable de déterminer que les tribunaux de district ne seront 
composés de tânq juges et d’un procureur du roi , que 'dans les 
départemens où les districts sont au-dessous du nombre fixé , et 
que dans les départemens où il y a six districts et au-delà , il n’y 
aura que trois juges et un procureur du rti en chaque tribunal. 
Ce nombre parait réellement suffisant pour la nécessité du ser- 
vice, «1 obligeant ces ti'ibunaux à donner autant d’audiences par 
semaine que l’expédition des affaires l’exigera, et en autorisant 
le secours des assesseurs pris par supplément parmi les hommes 
de loi, dans le cas de maladie ou d'absence légitime d’un des 
juges. Cette disposition, qui proportionnerait mieux la force des 
tribunaux à l’étendue de leurs ressorts, assurerait aussi une 
meilleure composition de ces triljunaux, en n’y laissant de places 
que pour les plus excellens sujets ; elle produirait d’ailleurs une 
économie importante sur la dépense amiueile de la justice. 

A l’égard de la compétence en premier et dernier ressort à 
attribuer aux tribunaux de district , il ne pourrait y avoir de dif- 
ficulté sérieuse que pour savoir si le taux de cette compétence ne 
devrait pas être augmenté au-dessus de 2o0 liv. Les considéra- 
tions exposées plus haut pour motiver le dernier ressort des juges 
de paix jusqu’à cinquante livres , reçoivent ici une nouvelle ap- 
plication, en remarquant de plus que les tribunaux de district 
étant le premier degré de la justice réglée, c’est en ces tribunaux 
que sont portées les plus minutieuses affaires entre les citoyens 
les moins eti cHat de supporter lus frais de procédure ; que ces 
tribunaux , obligés de suivre l’exactitude des formes , ne seront 
accessibles que sous la direction ^des officiers ministériels qui en 
occupent les avenues ; et que les appels seront portés à des Cours 
Mpérieurcs plus éloignées, toujours moins expéditives, et au- 
tour desquelles les dépenses inévitables d’abord , et trop ordi- 
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naironent ensuite» les occasions de dépense superflue se multi» 

plient. 

Vérifiez la situation du plaideur qui a plaidé par appel dans 
une cour supérieure» on même dans un présidial» pour une pro- 
priété de 10 liv. de revenu ou de 250 liv. de capital : s’il a perdu 
sa cause, vof«s s’il n'a pas perdu deux ou trois fois la valeur de 
de ses poursuites ; et s’il a gagné le procès', *voym! encore 
s’il est vrai qu’il gagne réellemeni la valeur de la propriété qui 
bii est adjugée. Vous protégerez donc l’intérét particulier en re- 
fusant l’appd dans tous les cas où» par la modicité de l’ofaj^ en 
litige» son avantage n’est qu’illiKoire, quand il n’est pas ruineux; 
et pkis vous donnerez de latitude à cette base de la nouvelle or- 
ganisation judiciaire » plus il vous deviendra facile d’en simplifier 
le système général. 

Je m’arrête id » Messieurs » parce que les observations qui se 
présentent ultérieurement étant relatives à la constitution de la 
justice par appel » tiennent à une nouvelle branche de la discus- 
sion: dles me conduiraient trop loin en cet instant» et seraient 
d’ailleurs prématurées. Je ne me suis proposé» en ouvrant la 
discussion » que de vous présenter de premiers aperçus ; d’abord 
sur l’ordre qui me parait le plus utile à suivre dans le cours de 
c^tc discussion , ensuite sur les vues qui ont déterminé les pre- 
mières parties du projet qui vous est soumis» et q«i doivent être 
aussi les premières à prendre én considération. 

Je pense qu’il est avantageux de commencer par décréter ex- 
{dicHemeot les maximes constitutives du pouvoir judiciaire : j'en 
ai dit les raisons ; et si elles vous paraissent déterminantes , cha- 
cun des articles composant le premier titre du projet doit être 
délibéré » ^ faire la matière d’un décret. 

Vous pourrez passer» immédiatement après» à l’organisation 
'des tribunaux qui formeront le premier degré de juridiction ; 
vous vérifierez chacune des dispositions que le comité vous a'pré- 
sentées » et dont je viens d’exposer les principaux motifs sur l'é- 
tablissement des juges de paix et des tribunaux de district. ' 

La 'constitution du degré supérieur de juridiction fpour le ju- 
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gement des appels, et celle des autres parties necessaires pour 
cooipictcr le système judiciaire, viendront se placer successive* 
ment dans l'ordre du travail. Chacune de ces parties offrira des 
considérations |)articulières qu'il serait inutile, disons même nui- 
sible à la ^nté et à l'accélération de vos délibérations , de vou- 
loir embrasser toutesù la fuis. Jesollicilerai, maisavecla plus(p’aiKlc 
retenue , l'indulgence de l’assemblée , pour lui présenter de nou- 
veaux dévdoppemens , loi-sque le progrès de la discussion aura 
pu les rendre utiles.] 

Ce discours fut suivi d’une vive agitation et d’une orageuse dis- 
cussion : le côté droit attaqua avec violence tout ce qui, dans ce 
rapport , était attentatoire aux droits des pai-lemcns et à ceux du 
roi ; la majorité resta douteuse à ce point, que l’assemblée natio- 
nale adopta un avis de Cazalès, et décida que la première ques- 
tion à poser sur le pouvoir judiciaire était de savoir t si l'ordre 
judiciaire serait ou non reconstruit en entier. » Cette question fut 
mise en délibération dans la séance du 29. ?ious passerons sur les 
discours qui n’ont pas trait au fond ; et dans ce nombre nous 
ran{'Cons tous ceux qui curent pour but de défendre ou d’atta- 
quer l’ancienne organisation de la magistrature. Ses défenseurs 
n’employèrent guère que des argumens de sentiment; leur seule 
raison, un peu puissante, fut tirée de l’embarras des finances, 
qui ne permettait pas de rembourser les offices de magistrature: 
toutes ces choses d’ailleurs sont complètement vklcs d’iulérét. 


SÉANCE DU 29 MARS. 

[Jf. Duport. Vous ne'pouvcz vous décider légèrement dans cette 
revue générale de nos institutions politiques: lorsqu’il est ques- 
tion de faire des lois, chacun sent combien il est nécessaire de re- 
monter à la morale et à la raison , pour les en tirer comme des 
conséquences. Tonte institution fondée sur des convenances aibi- 
traires ne saurait durer long-temps, puisque les convenances 
changent: la raison est une, et pour tous les hommes et pour 
tous les temps.... Aucune tache d’intérét particulier n’a eocoee 
8o«yié vos décrets ; un moyen de fixer vos regards a toujosn- élé 
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' de vous proposer quelques sacrifices à faire , ou le peuple à sou- 
lager. Ici il s’agit essentiellement de l’inlérôt du peuple qui de- 
mande une justice prompte, facile et impartiale, une justice tel- 
lement confiée que les juges ne puissent mettre en danger l’intérét 
public: tel doit être le Lut de tous les plans qu'on vous propo- 
sera ; celui qui l'aura le mieux rempli est celui que vous devez 
adopter. Le plan que je viens aujourd'hui vous soumettre est foi t 
simple: des jurés, tant au civil qu’au criminel, des juges ambu- 
lans tenant des ass'ises , des grands-juges dans chaque chef-lieu 
d’assises , une partie publique et un officier de la couronne, voilà 
tout ce que ce plan contient.... La réunion actuelle de la magis- 
trature et du pouvoir judiciaire ne peut sulisister. Lorsqu’on 
attribue des fonctions politiques à des juges, on les soustrait à 
la responsabilité légale et même à la ri>sponsabilité morale ; . les 
juges doivent être seulement chargés de juger les differens en- 
tre les citoyens ; ainsi toute explication , toute interprétation de 
la loi doit leur être Interdite, cl jamais ils ne peuvent l’expliquer 
que sur un fait déjà arrivé. Le fait doit toujours être déterminé : 
ils ne peuvent déterminer un fait. Cette opération préliminaire 
est d’autant plus nécessaire que tant .qu’elle n'est pas faite, il 
n’y a pas de jugement , il ne peut y en avoir. Un jugement est 
une comparaison d’un fait avec la loi : on ne peut comparer qu’un 
fait constant et certain ; donc si le fait n’est pas déterminé , il ne 
peut y avoir de jugement. Il n’est point d’autre manière possible 
d’arriver à un jugement : en effet, on ne peut juger qu’à la ma- 
jorité ; si le fait n’est pas connu , celui qui a la majorité peut per- 
dre son procès. Le juge qui croit le fait sûr et la loi douteuse , et 
celui qui croit le fait douteux et la loi certame , sont comptés en- 
semble , quoiqu’ils diffèrent du blanc au noir. Il n’y a pas de 
jour qu’il n’arrive de ces abus singuliers , et il en arrivera tant 
qu’on mêlera le fait et la loi. Beaucoup d’arrêts de mort auraient 
pu être ainsi rendus, et beaucoup l’ont été:. cet abus n’est pas 
celui des|iribuuaux, mais celui des ordonnances: le jugementd’un 
procès n’est antre chose qu’un syllogisme ; la majeure est le fait, 
la mineure est la loi , et le jugement la conséquence, Quel homme 
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est assez déraisonnable pour raisonner quand on lui nie sa ma* 
jeure? Cet bumme, c’est le juge; il faut donc d'abord constater 
le fait, ensuite comparer le lait à la Iqj : c'est ce qu’on appelle le 
jugement. La première opération doit-elle être confiée au.v 
mêmes personnes , aux personnes d’un même état que celles aux- 
quelles serait confiée la seconde? Non sans doute ; et certes, celui 
qui n’aurait pas vu le fait ne pourrait, sans renoncer à tous les 
scnlimens de justice et d'Iiumanitc, opiner sur la peine. Vous 
verrez disparaître tous ces commentaires , ces arsenaux de elii- 
canc, et la loi rendue à sa simplicité sera le code du juge et du 
citoyen. Ces deux opérations ne peuvent être confiées aux per- 
sonnes d’un môme état. Il faut redouter l’csprifde corps qui se 
forme par opposition à l’esprit général de la société. La véritable 
perfection de radmûiistralion de Injustice est de rendre impos- 
sible la réunion des bommes sur un préjugé : ainsi il est néces- 
saire d’avoir des jurés pour le fait et des juges pour l’application 
de la loi. 11 n’y a nul doute sur l’utilité de cette institution pour le 
criminel : vous verrez qu’il n’y en a pas non plus pour le civil. Il 
est naturel , lors<|u’il s’agit d’une propriété , de consulter Ips 
amis et les voisins: c'est ainsi ()ue se décidaient les contestations 
dans les prcmiei'S âges de la société. Les lois ont ensuite été 
créées, elles se sont ensuite multipliées; il a fallu des bommes qui 
s’en occupassent continuellement: voilà l’origine des juges , voilà 
l’origine des abus. L’obéissance éclairée est la seule véritable 
obéissance ; comment peut-on l’espérer quand les lois sont ol)- 
scures et que le peuple ne les connaît pas? £u un mot , il faut 
accorder le soin d’établir le fait aux jurés conduits et éclairés par 
un officier de justice, le reste appartient aux juges. Vous savez 
que les hommes ne sont que le produit de leurs mœurs et de leurs 
habitudc's; que la véritable mauicre de les modifier pour la so- 
ciété, est de leur donner des habitudes heureuses ; dès-lors est-il 
’ moyen plus sûr d’attacher les hommes à la justice elle-même, et 
dc%iettre, pour ainsi dire, la vertu au nombre des fonctions 
publiques? Un homme qui aura pendant (luelque temps été ju- 
ré, n’enircprendra pas un procès légèrement; ainsi c’est un 
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moyen de détrnire cet ’csprit de chicane qui enracine chez les 
hommes l’esprit de discorde et d’avarice. Vous ramènerez les 
hommes à des mœurs simples et pures , compag;nes ordinaires de 
la liberté. Toute législation doit avoir pour règle le cœur de 
rhomme et les affections qui le meuvent. Ramener le bonheur 
parmi les hommes sans y ramener la vertu , c’est un problème 
qu’heureusement il est au-dessus du génie de résoudre. 

J’examine ensuite la matière sous le rapport de la liberté : tous 
les pouTOirs existent pour le peuple ; il ne doit se réserver que 
ceux qu'il peut exercer par lui-même. 11 peut reconnaître le fait ; 
il doit défendre ce droit comme sa plus précieuse propriété ; s’il 
en jouit , il ne craindra plus d’atteintes contre sa liberté. Dans les 
pays libres l’instruction est établie par jurés tant au civil qu’au 
criminel rnous en avons joui noûs-mémes dans les premiers temps 
de la monarchie. Ainsi la raison , l’expérience et les faits histo- 
riques demandent cette institution. 

Tout homme est bon pour éclaircir un fait ; il n’en est pas de 
même pour appnquer la loi : il faut donc de plus grandes précan- 
lions pour l'élection de ceux qui seront chargés de ces fonctions 
plus délicates. Ici sè présente une question bien importante : les 
juges doivent-ils être à vie ou pour un temps? Quand ils sont 
nommés par le pouvoir exécutif, il est évident qu’ils peuvent 
être à vie; mais lorsqu’ils sont nommés par le peuple, la question 
change : institués par lui et pour lui , il faut seulement que le 
juge puisse obéir sans crainte à la loi et à sa conscience ; il faut 
uniquement le défendre contre l’opinion publique; l’opinion pu- 
blique sera toujours la prise la plus forte que le peuple puisse 
avoir sur ceux qui ont l’honneur et le devoir de le servir. La 
règle à suivre pour organiser tous les pouvoirs , est de leur attri- 
buer la force nécessaire pour maintenir leur institution , mais ja- 
mais cet excédant qui pourrait mettre en danger la liberté pu-, 
blique.... Des juges à qui il n’en aurait coûté, pour se l^ire 
élire, que quelques momens de contrainte et d’hj'pocrisie, se- • 
raient donc élus à vie? Ainsi l’erreur d’un choix ne pourrait ja>- 
mais se réparer. Les juges sont-ils donc iQs propriétaIres‘'de la 
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justice? Les emplois à vie sont de véritables propriétés. Dans uu 
auti’e ordre de choses, la perpétuité des ju{;es était une insütu« 
lion utile; elle servait de barrière au despotisme: actuellement 
elle ne servirait qu’à détruire la liberté. Dans notre iiislilu- 
tion , le roi seul est perpétuel. Tout homme , quelque fonction 
qu’il ait exercée, lorsqu’il renUe dans la société, reprend 
1 amour de 1 é^lité et perd l’habitude de la domination. Les 
hommes qui savent qu’ils ne descendront plus, regardent les de- 
voirs qui leur sont confiés conwe des faveurs qui leur sont ac- 
cordées; ils se croient d’une classe différente; ils tendent à éten- 
dre 1 autorité dont ils doivent toujours jouir. Le motif qui nous 
rend justes envers les autres est surtout lé désir et le besoin que 
dans 1 occasion on soit juste envers nous. Des juges perpétuels 
seraient naturellement amenés à des idées d’inégalité. Si au con- 
U'aire ilswiit à temps, ils n’oublieront |>as ce qu’ils étaient, et 
se rappelleront ce qu’ils doivent devenir. Ou a dit que l’état de 
juge demande de longues études: cela peut être; mais si les lois 
pouvaientêtremiscsàla portée de tout le monde, le juge ne pour- 
rait plus se revêtir d’un voile scientifique qui couvre quelquefois 
. une ignoiancc véritable. L’houuéle citoyen doit aimer la justice; 
le méchant doit la craindre : elle sera aimée et redoutée; si les 
fonctions judiciaires sont assez simples pour être exercées par 
tous les citoyens ; il faut fondre toutes les idées isolées dans les 
idées générales. Les hommes aiment à faire une scieuce complU 
quée de ce qui les occupe uniquement. Si vous voulez des lois 
simples et claires, ayez des jiiges temporels et non à vie; n’ayez 
point de tribunaux perinanens ; quc> le juge protège scs conci- 
toyens contre l’injustice , qu’il défende leur honneur et lem' vie, 
c’est la plus Ixîlle de toutes les fonctions publiques; mais elle 
tient à de grands altus. Il est alfligeaiit de voir quelques indivi- 
dus vivre de l’injustice et du inalhem’ des autres: ceux qui vivent 
des querelles que se font les hommes, sont intéressés à étendre, 
à obscurcir les affaires ; de là est née celle horrible science de la 
chicane qui cherché’ à étouffer le sentiment du juste el de l'ia- 
juste. Si un citoyen veut imentor un procès; il cherche dans un 
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livre , et non dans le fond de son cœur , si sa demande est équî- 
tabk*.... Avec desju{jes perpétuels et dejs iribuiiaux permanens, 
\ous ne tarderez pas ù voir une opposition sourde contre la rë- 
formatiori des lois ; un homme qui a passé toute sa vie pour un 
{jrand jurisconsulte, voit avec beaucoup de peiné qu’on com- 
mence à priser d<*s qualités qu’il n’a pas^ songé à' acquérir 

Voulez-vous voir si toutes ces réflexions sont justes? Faites-vous 
représenter ces adresses des villes qui, la plupart, demandent 
des tribunaux pour attirer les plaideurs et établir, sur l’injustice 
et la^foliCj le fondement d’une utile spéculation.... Je pense ce- 
pendant que les juges pourront être plus long-temps en place que 

de simples administrateurs, et qu’ils pourront être réélus 

Quand les jugemens sont rendus légalement, ils doivent être ex^ 
eûtes et appuyés ^r la force publique ; il faut donc placer auprès 
d’eux une force qui vienne du pouvoir exécutif, et •qui s’y rap- 
porte : c’est dans cette vue que je propose d’établir une partie 

publique dans chaque chef-lieu d’assises La* justice doit être 

impartiale, prompte et facile. On s’est souvent occupé des deux 
derniers objets: votre comité, eu multipliant les tribunaux., en 
exigeant que la ju^éée rendue gi*atuitement, paraît les avoir 
suffisamment remplis ; niafs ce n’est point assez , il faut encore 
une imparlialité;tcllenient établie, que la partialité soit imposé 
‘sible. Les hommes sont en général sujets à l’ei reur , à la préven- 
tion, à l’injustice ; ces considérations doivent Axer rattentioii du 
législateur. Si lesjugcs exercent leurs fonctions dans le lien même 
de leur ha)}itation , il est difficile qu'avec la connaissance trop 
intime qu’ils ont des personnes qui les entourent, ils se défendent 
de préventions générales ou particulières: mais vous avez rendu 
l’impartialité certaine, lorsque le fait étant établi sur les lieux, 
des juges viendront dans ce lieu pour y appliquer la loi; ils s’y 
^trouveront avec toute l’indifférence nécessaire sur les personnes 
*€t sur leurs rapports: vous, voyez que je veux parler des assises 
^.des juges ambulàns. On avait trouvé un remède ù la partialité, 
'par l'appel ; mais on a, senti qu’il était fâcheux d’enlever des ci- 
' toyens à leurs foyers. L’institution que je propose peut éviter li» 
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iiiconvéniens de la justice trop éloignée et d'une justice rendue 
sur les lieux. Dans toute constitution libre, les pouvoirs n'étant 
institués que pour le peu|)le , on doit obliger les juges à porter lu 
justice aux peuples„<«qf lieu de forcer les citoyens à aller la clier- 
clicr comme une grâce, et la solliciter comme une faveur. Voici 
un autre avantage de l'institution des juges ambulans: elle offre 
le seul moyen d'avoir des juges et non des tribunaux. Les tribu- 
naux permanens seront toujours dangereux ; c’est |xtr eux que 
la liberté peut être attaquée ; c'est par les tribunaux (]ue la justice 
s’altère; c’est autour d’eux que se réunit cette multitude d’af- 
iaires; ils deviennent un foyer de diicane et de procès; iis pro- 
duisent l’inégalité de la population des villes, et les haines, les 
jalousies , les rivalités des villes entre elles. 

Il convient d’examiner présentement ce qu’on nomme appel, 
ausation et présidiaHié. Ces institutions nous ont été transmises 
par la paresse, et aucunes n’ont été soumises à une rigoureuse 
analyse. 

L'appel était connu en France; c’était une ressource contre les 
seigneurs féodaux : il n’aura plus lieu quand les jurés seront éta- 
blis et que les juges opineront divisément sur le fait et sur l’ap- 
* plication de la loi. Sur le fait, c’est le peuple lui-même qui juge 
par les jurés ; il n’existe aucune puissance au-dessus du peuple : 
il ne peut donc pas y avoir d’appel du jugement du fait prononcé 
par le peuple. Quant à ra|)plication de la loi , il peut y avoir er- 
reur ou prévarication; alors il n’y a pas lieu à l’appel, mais â la 
coKaiion. Souvent la présidiaHié était nulle, mais elle faisait naître 
de grands procès; elle était une source féconde de différons sur 
la compétence, etc.; elle pouvait être utile quand il existait de 
grands tribunaux; mais noos «’en sommes pas à créer des abus. 
La présUliaklé est d’ailleurs une grande cl solennelle injustice; 
elle établit deux classes de procès : ceux qui s’élèvent à telle 
somme, ceux qui s’élèvent à telle autre. Il y a pour les uns un 
seul degré de juridiction , pour les autres il y en a deux. Ici voua 
demandez sans doute avec moi s’il y a deux justices : ruuc pour 
le pauvre, Faulrc pour le riche? — Le temps de faiKs ilte lois 
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îpareilles est passé. Vous 'estimez qu’il faut des ju{jes aussi éclai- 
rés, des juges en aussi grand nombre ; qu’il faut autant de pré- 
cautions pour faire quitter à un pauvre sa chaumière, que pour 
obliger un riche à supporter quelques (irîiSh ons. 

Il me reste à vous parler des juges de paix. Cette" institution 
est très-sage : on ne saurait trop favoriser le jugement par arbi- 
trage ; je ne pense cependant pas pouvoir le faire entrer dans le 
système judiciaire des arbitres, sous des hommes qui ne décident 
pas d’après le droit positif, mais d’après le droit naturel et les 
connaissances particulières qu’ils ont des localités. Lorsqu’un 
homme veut être jugé par des arbitres , il déclare qu’il préfère 
leur volonté à la sienne; lorsqu’il veut être jugé par des jugés, il 
se soumet à la loi. Je crois donc qu’il faut avoir des juges dè 
paix, dont les fonctions seront d’arranger lès affaires qui seront 
portées devant eux. Il sera aussi nécessaire d’établir un juge de 

police pour les tutelles, les curatelles, les inventaires, etc 

Surtout ne multiplions pas trop les juges ; c’est un foyer ardent 

^ ' r 

placé près d’un amas de matières combustibles. Les praticiens et 

- les,huissiere"ont été plus funestes pour les campagnes que le des- 

potisme et les impôts Laissons les procès aux grandes villes, 

mais respectons les travaux des habitans des campagnes ; respec- 

Ions leurs mœurs Si le jüge de paix réunit les qualités de 

juge et d’arbitre, bientôt il ne sera que juge, et le citoyen ne 
* ' • » , , 
deviendra qu'un plaideur. On sait trop que s’il y avait dix degrés 

» • 4 r * ^ * » 

de juridictions , ils seraient tous parcourus pour le plus mo- 
dique intérêt : c’est donc dans les villes qu’il faut établir les pre- 
mières bases des tribunaux judiciaires. Il y aura deux hommes 
de loi par district, sous le nom <ï officiers de justice; ils allerne- 
ront chaque année pour les fonctions qui leur seront confiées : 
ils auront un traitement as^z considérable. Leurs fonctions se- 
ront de ti’ois sortes : 1° Présider les élections annuelles des jurés : 

^ ‘I .Îî i ^ 

présenter aux parties tafeleau^_des jurés; .recevoir et donner 
acte des récusations , et tirer. les'Jurés au sort ; ^ expliquer aux 
^ jurés le fait; recevoir leurs décisions et leur signature ; faire en- 
tendre les témoins ; ordonner les visites et tout ce qui doit pré- 
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parer le jugement; 3®^ rendre des sentences provisoires sur les 
questions possessoires et sur celles qui demandent une décision 
prompte. Je proposerais aussi d’établir près de ces officiers des 
soUiciteim publics, chargés de veiller aux intérêts des mineurs et 
de tout ce qui y est assimilé, et d’assurer l’observation des formes 
de la loi. Tous les officiers de justice d’un arrondissement , formé 
par quatre départemens, se réuniraient pour se diviser ensuite 
en quatre parties ; ils iraient tenir des assises dans les lieux autres 
que leurs domiciles, écouteraient les plaintes des solliciteurs pu- 
blics, se feraient représenter les procédures*, signeraient leur 
arrêt, et passeraient à un autre lieu. 

' Il est une 'objection qui mérite d’être examinée avec le plus 
grand soin 

On demande que la suite de celle lecture soit remise au lende- 
main.’ — La séance est levée à quatre heures.] • ’ • 
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. . * * • 

M. DupovL n est une objection qui mérite d'être examinée 

avec le plus grand soin. Au lieu de faire tenir les assises par des 
juges ambulans, ne vaut-il pas mieux placer dans cerUiins lieux 
un ordre supérieur de juges? 

•Cette idée est fausse. Dans toutes lès parties du monde un juge 
est 1 égal d’un autre juge : il faut partout qu’un juge soit éclairé , 
juste, sage et aimant le travail. *La fonction déjuger est toujours 
la même ; il n'y a que deux manières de la remplir , bien ou «mal : 
ainsi, tout rapport de supériorité, toute hiérarchie judiciaire ré- 
pugne à la raison. 

Les fonctions des juges d'assises ; dofit j’ai proposé rétablisse- 
ment , pouvant être confiées aux officiers de justice, je les leur ai 
attribuées. Eviter qu il se forme jamais de tribunaux permanens, 
empêcher que j’idée de supériorité parmi les juges puisse naître, 
anéan|,ir la trace d’un régime qui a fait lieaucoup do maux, voHà 
le but où tendent toutes mes vues, voilà l’objet de mon plan. Si 
je lavais conçu pour une république, il serait complet, et je 
m arrêterais ici ; mais nous devons tou jout’s. avoir présenté l’es- 
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prit que la France est une monarchie. Noos devons en consé- 
quence régler toutes nos institutions siir les principes qui con- 
viennent à une monarclMC et à riinitë qui la constitue. Notre 
reconnaissance et nos resf)ccls doivent sans doute nous attacher 
à notre monarque ; mais c’est l’intérét de la nation qui nous at- 
tache à la monarchie. Il faut connaître, il faut rejeter avec soin 
tout ce qui pourrait affaiblir celte forme de {jouvernement. On 
doit donc éviter l’institution qui éloi{jnerait les dcparlemens du 

centre commun et qui les isolerait ; on doit donc adopter celle 

• 

qui multiplie leurs rapports entre eux, parce que leurs rapports 
font leur dépendance : ainsi ,-un tribunal supérieur par départe- 
ment paraît un moyen fédéialif , contraire aux principes de la 
monai’cliie. — Je propose d’établir des ari’ondissemens de justice 
composés chacun de quatre départemens. C’est dans le chef-lieu 
de ces arrondissemens (jue serait placé un officier de la couronne 
ou du pouvoir exécutif ; et l’officier civil , qui pourra porter ses 
j)lainles, rclalivemeni aux oI»jcts qu’il devra surveiller, aux corps 
. administratifs, ou à la lé{;islaiure. — Quarante-huit grands juges, 
communs à toute la France, sei’aient nommés par les déparle- 
mens : huit resteraient auprès de la législature; les quarante au- 
tres se diviseraient en quatre jjarties , et tiendraient deux ou 
quatre assises par an : lem s fonctions seraient de recevoir les 
jugemens des juges d’assises. Us pourraient en prononcer la cassa- 
tion et renvoyer ensuite à d’autres juges d’assises : la troisième 
fois, le jugement serait définitif. Vous avez excepté la ville de Pa- 
ris du système administratif; je l’excepte aussi de mon plan. 
Dans cette ville , les inconvéniens de la résidence des juges ne 

peuvent exister, parce qu’on ne se connaît pas. La capitale forme 
• ^ 
donc une classe à part. Le séjour de l’assemblée nationale et du 

roi doit la faire regarder comme un établissement public. 11 pa- 
raît donc impossible de ne pas régler pour elle une manière dif- 
férente de procéder, quoique l’on parte du même principe. 

Plus la loi est exaciemeul exécutée , plus l’homme est libre. 
Le puissant qui y échappe, doit désormais être puni |>ar elle; le 
pauvre s’y réfugie, il doit être défendu |xu* elle. H faut donc une 
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surveillaace aclivc, pour que les ju^jes ne s’écartent jamais ni des 
formes, ni des principes de la loi; il faut donc des hommes cliar- 
{jés de veiller pour le maintien de la loi. L’établissement des 
grands-juges est tlonc necessaire ; il empêchera ces interpréta- 
tions, ces applications éloignées qui deviennent des coutumes 

particulières , et se mettent à la |>lacc de la loi Là se termine 

ce qui concerne 1a décision des aftaires; là se termitferait aussi 
mon travail , si la nouveauté du plan que je présente ne m’obli- 
geait à pépoudre à quelques objections. 

Je ne dirai rien à ceux qui regrettent la hiérarchie des tribu- 
naux ; inu réponse est dans les principes que j’ai établis, cl si elle 
n’est |)as suflisante , tout ce (|ue j'ai fait est inutile. Je répondrai 
aux objections générales , surtout à celle qui a rapport à là pré- 
tendue impossibilité de l'exécution de mon plan. Je dirai d’abord 
un mot sur les juges .d'assises : toute dignité, toute majesté est 
dans le peuple ; c’est de cette pompe que s’entourent les trônes. 
La pompe des juges ainbulans sera l’utilité ; c’est elle qui est la 
véritable base de la grandeur et du respect. Les juges seront res- 
pectés, parce qu'ils seront utiles; ils auront un traitement hono- 
rable ; ils ne seront plus découragés par cette supériorité de tri- 
bunaux , par cette prétendue souveraineté des cours. Tous les 
hommes sont égaux; l’égalité de droit est le seul fondement du 
bonlicur et de la liberté. Si cela est vrai , comment rejeter un 
plan qui établit l’égalité, qui rend la justice simple, facile, 
usuelle, pour ainsi dire, et qui nous préserve des dangers dont 
les tribunaux nous menaceraient? Je l’ai dit : il ne faut que re- 
prendre des usages anciens, contemporains de la franchise et de 
la loyauté. 

Je vais répondre à ce qui regarde les jurés. On dira que les 
procès sont souvent très-compliqués ; que le .fait est difficile à re- 
connaître; que les Français ne sont pas capables d’être jurés; 
que pour établir les jurés , il faudrait changer toute notre juris- 
prudence, et qu’on ne doit pas changer tout ù la fois. D’abord si 
on juge des hommes libres par des esclaves , je n’ai pas de ré- 
jKinse.... Plus les principes sont simples, plus il est aisé d’çn fa- 
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cilitcr la praiirpie. La distinction du fait et de la loi était connue 
chez les Romains; depuis lonfj-temps les An{»lais la mettent en 
usag;e ; les États-Unis suivent presque entièrement cette procé- 
dure.... On balance à l’adopter au civil; mais qaon prouve qu'il 
est impossible d’opiner en môme temps sur le fait et sur le droit , 
sans que sur dix procès six ne soient jugés contre la majorité, et 
je n’aurai plus rien à répondre.... On a assez prouvé, quand on 
a dit à celui qui doute de l’cxtTution d’une idée: « depuis mille 
ans on l’exécute cirez un peuple libre ; elle a été adoptée chez un 
peuple plus libre encore. » S’il réplique , s’il dit qu’on a{pt autre- 
ment ailleurs , brillons de part et d’autre tout, et n’écoutons que 
la raison. II faudra, prétend-on, changer entièrement le code ci- 
vil et le code criminel : peut-ou faire une objection de l’heureuse 
nécessité de détruire un code barbare , auquel vous avez déjà 
fait de grands diangemens? Nommez un comité, et dans moins 
d’un mois oti de six semaines, il vous aura présenté tout ce qu’il 
faudra faire pour mettre en action le nouvel ordre de choses. 
Les instructions que je propose ne sont donc pas impossibles : 
elles ont pour elles la raison et la sanction de l’expérience ; mais 
on oppose quelque chose de plus positif: les procès commencés, 
les anciennes lois , les anciennes coutumes, l’intervalle du passage 
d’un ordre à l’autre: telle est l’objection qu’il faut résoudre. Je 
propose d’établir des tribunaux de justice, nommés par les 
peuples , pour juger toutes les contestations existantes et celles 
que les changemeus feront naître.... Choisis par les peuples , ces 
tribunaux seront dans le sens de la révolution : le temps de leur 
durée sera court et sévèrement fixé, de manière qu’ils ne puissent 
en éloigner le terme. Il pourrait en être autrement, vous devriez 
repousser loin de vous cette proposition que le patriotisme a dic- 
tée. Pendant que lès procès se videront ainsi , et que , pour ainsi 
dire, l’arriéré se liquidera, une procédure sage, amicale et fra- 
ternelle s’établira , et les jurés se formeront : cette liaison né- 
cessaire entre l’ancien et le nouvel ordre de choses sera con- 
. servée. 

On vous proposera sans doute d’énoncer simplement l’idée des 
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jurés et d’en retarder l’admission : ce serait ronloir mettre contre 
la vérité et le bonheur public les chances de l’avenir ; ce serait 
s’exposer à entendre dire: * Cette assemblée si puissante a vu le 
bien et n’a pas eu le courag^e de le faire....» On voudra peut-être 
que TOUS laissiez achever à vos successcui-s cette utile institution. 
On peut tout , quand on le veut , quand on a la raison pour sol. 
Les nations n’oiil qu’un moment pour devenir libres ; bientôt nos 
passions, notre jalousie, pourraient nous diviser sur ce {jrand 
objet. Un législateur habile ne manque jamais ces occasions , qui 
ne reviennent qu’après des siècles. 

J ai cru ne devoir établir ici que les principes et l’assurance 
de l’exécution de mon plan. J’ai pensé qye la première assena 
blëe de l’univers, de laquelle doivent sortir le bonheur et la li- 
berté du monde, devait toujours se maintenir à la hauteur de ces 
grandes circonstances. J’ai cru que chacun voyant sa vie, son 
bonheur et sa liberté dans l’organisation judiciaire, devait désirer 
I avoir aussi parfaite qu’il serait possible. Vous aurez une justice 
prompte, facile, et surtout impartiale; vos juges seront liono- 
rés, parce qu’ils seront utiles, parce qu’ils seront en petit nom- 
bre, parce qu’ils ne seront plus avilis par uue hiérarchie ab- 
surde; vous aurez une justice et des lois claires, ù la portée de 
chacun ; enfin l’organisation du pouvoir judiciaire sera telle, que 
vous n’en pourrez rien redouter pour la liberté publique , et 
qu’elle ramènera la loyauté , la franchise et les mœurs. Non , 
vous ne serez point différons de vous-mêmes ; vous n’avez qu’un 
pas à faire ; l’Europe a les yeux sur vous ; r.4.ngleterre surtout 
voudrait reprendre le droit de vous mépriser.Yous sortirez vain- 
queurs de celtè grande épreuve, où auronlbrillé votre désintéres- 
sement , votre justice et votre sagesse. — M. Duport réunit dans 
un petit nombre d’articles les idées qu’il a développées dans son ’ 
discours. 

Jl/. Chabroux, député du Dauphiné. Les articles dans lesquels 
votre comité de constitution vous a présenté le résultat de son 
travail , ont dù être le résultat de ses principes ; les principes de 
votre comité doivent être les vôtres ; sans cela votre comité s’est 
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fourvoyé , et vous a vous-mêmes exposés à vous fourvoyer. Tai 
médité le plan de votre comité, et en le considérant dans son en- 
semble , j'ai demandé pourquoi il consacrait , dans le nouvel 
ordre judiciaire, les fondemens de l'ancien. Il m’a semblé que le 
peuple attendait mieux de nous, et j'oserai dire que ce n’était 
pas la peine de changer de décoration, si la scène devaitdemeurer 
la môme. Il n’entre pas dans ma tâche dechercher ce qu’il y avait 
de défectueux dans l’aucien ordre judiciaire ; je pars seulement 
do ce point : l’ordre judiciaire était mai , et l’opinion publique est 
derrière vous qui vous commande de le changer : est-il quelqu’un 
de vous qui ne s’arrête dans l'histoire de notre origine , à l’ori- 
gine des tribunaux : à peine nos pères sortirent des forêts , ils 
n’avaient que le bon sens de la nature, et ils surent se donner ces 
institutions heureuses par lesquelles ils firent aller la justice au- 
devant de tous leurs besoins. A côté de nous un peuple heureux 
et libre est fic^c scs institutions judiciaires, et semble, par le 
mépris qu’il a pour les nôtres , nous ordonner de faire mieux que 
lui ; et ces philosophes qui nous ont les. premiers appris le chemin 
du bonheur et de la liberté, ces philosophes décriés par toutes les 
tyrannies, ne doivent-ils pas enfin recevoir la récompense de leur 
lèle, en nous voyant profiter enfin de leurs lumières? Peut-être ne 
manque-t-il à plusieurs de ceux qui se sont élevés contre la des- 
truction de l’ancien ordre judiciaire que la volonté d'examiner ; 
s’ils eussent eixaminé , ils auraient vu que rien n’est plus naturel 
aux hommes qui ont un grand pouvoir , que la-tcntation d'en 
abuser. L’esprit de corps est précisément l’antipode de l’esprit 
public, vous voulez pourrir l’esprit public, et vous ne 'Je 
pouvez qu’en instituant des juges d’assises. Ayez des juges 
d'ass'ises, vous allez réformer à la longue cette milice ef- 
frayante qui environne les tribunaux. Moins d’avocats, moins 
de procureurs, moins d’assignations, moins de procès. Les voisins 
s’accorderont, lorsqu’ils auront le temps de réfléchir; ils ne se* 
ruineront pas pour enrichir des gens qui ne vivaient que de leur' 
sang. i.a fureur de plaider ne sera plus heureusement une ma- 
ladie intermittente. Vus tribunaux si‘den(aires sont ouverts à la 
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corruption ; les juges sont environnés de leurs parons, de leurs 
amis , de leurs liabitiides. Ainsi les liaisons des juges arancent ou 
retardent les jugenicns, si elles noies dictent pas. Ajoutez que, 
dans les tribunaux sédentaires, les mêmes lioinmes disposent des 
preuves et desjugemens. Tous ces dangers disparaissent devant 
les assises. Sans cette institution, vous aurez en vain décrété la 
gratuité de la justice; et lorsqu’on voudra discuter franchement, 
on ne pourra s’opposer à leur établissement. Le problème est de 
trouver un ordre de choses dans lequel l’arbitraire soit entière- 
ment détruit; car où commence l’arbitraire là finit la liberté. 
Lorsqu’une action est devant un juge, si le fait est clair, vous 
n avez pas besoin de lui; s’il est obscur et compliqué, un mys- 
tère environne les opérations de celui qui doit juger, et son opi- 
nion particulière commande. Ainsi , quand le droit et le fait sont 
confondus, le juge abuse du fait contrôle droit. Vous devez donc 
établir des jurés; ces hommes probes seront déaigms par leurs 
concitoyens , inscrits par eux sur une liste honorable, et vous" 
trouverez dans leur sein le premier rempart de votre liberté. Je 
n'irai pas plus loin , et je conclus qu’ayant aboli l’ancien ordre, 
les jurés et les assises sont le mieux jxissiblc. 

Le concours du peuple et du monarque pour l’élection des 
juges, est, à mou avis, la contradiction la plus formelle des grands 
principes que vous avez consacrés : on a dit que lê pouvoir exé- 
cutif doit être un ; mais qu’eniend-on par ces mots, il doit être 
un .> veut-on que tous les pouvoirs administratifs soient réunis 
dans sa main comme un faisoeao? Rien n est plus dangereux que 
de confier à la môme personne le droit de faire exécuter toutes 
les lois. Il ne faut pas confondre celui qui a le droit de faire 
la loi avec celui qui a le droit de la faire exécuter. Appeler le 
pouvoir à intervenir dans l’élection , c’est préparer une ligue entre 
le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif; les tribunaux envi- 
ronnent le pouvoir dont ils dépendent d’une apparence légitime ; 
ils déguisent ainsi le joug, et le peuple courbe la tête sans 
s’eu apercevoir. Quelle fut l’origine de la féodalité? On flatta 
les seigneurs de devenir souverains; ils ne virent pas l'arti- 
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fice, ils furent subjugués, et le peuple fut encore esclave..,. 

Si le roi est gouverné par un Richelieu , et qu’il ait le droit de 
concourir à l’éleciiou. des juges, les victimes sont désignées, et 
les juges les immolent. Ç’est pour payer encore un tribut au 
préjugé que l’on’ vous a proposé de faii’c élire par le peuple ti’ois 
différentes personnes, et de donner au roi le droit de choisir entre 
les trois; je ne conçois pas comment on peut donner à un roi le droit 
de choisir un sujet qu’il ne connaît pas, etdedonner la préférenceà 
un sujet qu’il neconnaît pas mieux. Leroi des Français est-il donc 
un enfant qu’il faut amuser avec des hochets? Le peuple est appelé 
pour choisir un juge; sa confiance repose sur un seul homme, et 
jamais sur deux ; s’il en nomme un secoiid , un troisième , .il n’o- 
béira qu’à la forme. Si le roi choisit entre les deux hommes sur 
lesquels ne portait pas la confiance du peuple , le souverain a 
contrarié, peut-être sans lé vouloir , la volonté du peuple, et le 
peuple n’est plus libre. D’ailleurs, messieurs, dans cette hypo- 
. tlièse , l’intrigue ferait souvent les juges et je ne sais si la véna- 
lité secrète, et ensuite la vénalité légale,' ne se repre^uiraient 
pas facilement; enfin, je préfère que le blâme d’un mauvais choix 
ne puisse remonter jusqu’au prince; et je m’élève contre une pré- 
rogative illusoire ou dangereuse , qui , sous l’un ou l’autre rap- 
port, doit être abolie : je veux que, par la constitution , le roi 

ail le droit de* veiller à ce que les juges soient les fidèles organes 

% 

de la loi ; ainsi , en même temps que je lui dispute un pouvoir 

chimérique, je lui en assigne un qui lui assure une véritable 
« % » 

grandeur. Je pense donc , contre l’avis du comité , qu’il ne faut 
pas donner au roi le droit de choisir un juge entre trois hommes 
déjà nommés ; .il doit seulement choisir exclusivement les pré- 
posés, pour veiller en son nom aù maintien de la loi. Je conclus 
qu’il faut laisser au peuple le droit de nommer ses juges ; . au roi , 
celui de nommer ses procureurs. 

» On a parlé de l’inamovibilité des juges ; je crois , moi , que des 
juges inamovibles empiètent sur les droits du prince et sur ceux 
du peuple. Un juge inamovible est un être bien redoutable : je ne 
passerai jamais à côté de lui sans me dire ; cet homme a dans ses 
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maius mon lionoear et ma vie ; il peut m'cBlevcr l'im et l'autre , 
en blessant toutes les règles de la justice. J’aurai le droit de faire 
contre lui une grande et sulenneile accusaliou ^ mais cnün , il est 
inamovible; et par cela même qu’il est inamovible, il peut n’obéir 
souvent qu’à son opinion injuste ou égarée. Si cet homme n’était 
point inamuvible , il craindrait de perdre un jour la confiance 
dont il a Itcsoin ; et s’il n’était pas vertueux par principes , 'il la 
serait par ambition. La vertu même a besoin d’élre aiguillomiee; 
et si elle ne se corrompt pas, elle peut s’endormir dans la mol- 
lesse. La nature a d’ailleurs partagé la vie humaine en trois âges; 
le premier est pour l’étude^ le second , pour la récolte des fruits 
de l’étude; le troisième, pour le re|>os. Si le juge est inamovible, 
il arrive à ce troisième âge, avec les mêmes pouvoirs qu’il avait 
reçus du second , et qui devait finir avec lui : dès-lors le juge 
survit à l’homme. J’ai vu plus d’une fois epte les hommes qui n’a- 
vaient plus la force de connaître de leurs propres affaires, s’ar- 
rogeaient le droit de juger celles des autres. Les tribunaux régé- 
nérés reniédieront à cet iuconvénient. Ce n’est pas que je ne dési- 
rasse qu’un bon magistrat fût long-tem]^ luagisti’at : mais le 
peuple est facile , il peut être trompé ; il est jiisle que les suites 
d’un choix inconsidéré aient un terme prochain. On a dit, pour 
soutenir l’inamovibilité , que la profession de juge exigeait de lon- 
gues études ; qu’on ne serait bon magistrat qu’après avoir étudié 
long-temps : je vous prie de considérer qu’on étudie les lois pour 
devenir jurisconsulte , que de jurisconsulte on devient magistrat ; 
maisqu’il mesemble qu'onappliquelégèrementaux magistratures 
électives ce qui ne convenait (ju’à de la n)agistrature inamovible. 
Dans le nouvel ordre de choses , un jcuue homme ne dira pas, je 
me fais juge , comme son camarade disait, je me fais marcJiand. 
Il verra les choix du peuple dans la carrière des places de magis- 
fraturc comme des accidens lionorablcs qui ne devront jamais 
être le terme de l’étude , • parce qu’ils ne pourront jamais être 
celui de la coftfiancc. l.c présent de l’inamovibilité est l’éteignoir 
de l’ambition de s'éclairer •: si le peuple s’est trompé dans son 
choix, l’homme inamuvible sera constanintenl ignorant et oisif, 
parce qu’il aura ledrpU de l’être impunément. D’ailleurs, aies- 
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sieurs, nesera-(-il pas possible de simplifier rétudc’de la juris* 
prudence ? Notre jurisprudence est aride ; elle est composée de 
lois éparses , incolicrcntes et difficiles : on a fait sur ces lois des 
commentaires pour éclairer ces ténèbres. A peine est-il dans nos 
différens codes quelque chose qui soit à nous. Les Romains em- 
pruntèrent des Grecs , mais ils se rendirent propre ce qu’ils em- 
pruntèrent : nous avons mille codes sans pouvoir dire que nous 
en ayons un. Jusqu'ici nous avons eu des lois dont les tribunaux 
furent les défenseurs intéressés , comme les prêtres l'avaient été 
des oracles. Il n’est pas impossible de refaire les lois ; cet ouvrage 
exi{fora peut-être même moins de temps, moins de peines qu’on 
ne se l’est imaginé : la raison et vos principes en ont déjà dicté 
les premiers fondemens. Il n’y a point d’inconvénient à ce quo le 
peuple reçoive graduellement les bienfaits qu’il attend de vous ; 
je pense qu’il serait instant d’établir un nouveau comité , 
chargé de proposer le plan d’un nouveau code de lois ; car si vous 
aviez de Itonnes lois , il serait moins difficile d’établir de bons 
juges. Je conclus que Je peuple doit revenir périodiquement à l’é- 
lection do ses juges. Je passe à la question des appels. Je ne vois 
pas pourquoi les 'tribunaux de chaque district ne seraient pas or- 
ganises de manière qu’il n'y eût rien île mieux à attendre d’un 
autre tribunal : le régime des appels m’a toujours paru intolé- 
rable; car si un homme qui perd son procès devant un tribunal a 
• le droit de le rapporter à un autre où il le gagne , il me semble 
que le même droit devrait être accordé à celui qui, triomphant 
au premier, est venu échouer au dernier. La raison , qui agit en 
souveraine , a depuis long-temps dénoncé la gradualité des tri- 
bunaux. L’utilité des deux de(frés de juridiction est donc évidem- 
ment nulle. Je pense aussi que la compétence doit être la même 
pour tous’ les tribunaux. I.a question de copipétcncc me paraît 
toujours être en embuscade aux portes des palais , pour sur- 
prendre tous ses justiciables ; de là , des longuiijrs et des diffi- 
cultés iiiteriniuables. Je conclus, I” que la constitution ne doit 
rien excepter de la compétence des juges ; 2“ qu’il sera décidé 
que la justice sera rendue par des juges d’assises et des jurés; 
3* que le roi n’iijterviendra dans aucune élection de juges; 4" que 
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le» tribunaux seront périodiquement renouvelés par des élections 
populaires. 

Je fais ensuite la moUon expresse qu’il Soit dès à présent nommé 
un comité de législation chargé de vous présenter le plan d’uu 
nouveau cqde de lois. 

SÉAXCE DC 31 MARS. 

[Af. Target. Vous avez ordonné à votre comité de vous pr&enter 
la série de vos travaux ; qu’avez«vous fait , qu’avez-vous à faire , 
voilà ce qu’il faut savoir p»ur mesurer la carrière. On vous a ap- 
pelés pour restaurer les finances,, et la nation vous a députés 
pour lui donner une constitution. Vous ne deviez vous occuper 
de finances qu’après avoir rempli ce dernier objet , et vous avez * 
décrété b contribution patriotique, quand le roi en a acceptifles 
bases constitutionnelles.... On n’avail'pas prévu que cette assem- 
blée éprouverait pendant trois mois de grands obstacles ; on n’a- 
vait pas prévu qu'après un temps aussi considérable, celte assem- 
blée, qui devait tout faire, ne serait pas encore faite.... Vous 
avez trouvé la France couverte de privilèges; il n’existe plus de 
privilèges , il n’cxisie plus d’ordres ; le droit de rendre la justice 
n’est pins un patrimoine ; les biens abandonnés aux ministres du 
culte, rempliront leur destination ; au-delà ils seront nationaux. 
Tout s’est abaissé devant la loi. Vous avez posé les bases de tous 
les pouvoirs ; vous avez garanti la nation du despotisme par la 
loi d’une responsabilité sévère : il fallait affermir le pouvoir exé- 
cutif; vous avez commencé à le faire en rendant des décrets con- 
stitutionnels pour l’organisation d’une armée de citoyens liés par 
un double serment à leurs drapeaux et à leur patrie. Vous avez 
organisé des administrations électives rattachées à l' unité monar- 
chique par la constitution. Tous les Français, soit qu’ils délibèrent 
sans armes, soit qu’ils comlialtent les ennemis de l'Éiat, auront 
cette fierté aussi naturelle à des hommes lUvres que l'insolence 
aux esclaves du despotisme; et l’on demandece que vous avez fait! 

11 vous reste a organiser l’ordre judiciaire, le ministère ecclé- 
siastique, les milices nationales, l’armée, les finances et le sys- 
T. v. 8 _ 
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tème d’imposlUons. Tout est pressé : on ne peut s’occuper de tout 
à la fois ; il faut se tracer un ordre , une marche in\-ariable. Vous 
avez commencé de discuter l’ordre judiciaire , il faut suivre ce 
travail. Votre comité vous invite à vous occuper promptement du 
ministère ecclésiasticjiie, et surtout du remplacement des dîmes, 
ortionné par un de vos décrets du mois d'août. l)cslinez-y donc 
dans chaque semaine le dernier des quatre jours que vous accor- 
dez à la constitution , et le premier des trois jours consacrés aux 
finances : cet objet lient à lout^L’organisation de l’armée et de 
b garde nationale doitsucctklcrimmédbicmcnt!ll faudra ensuite 
songera compléter et terminer la déebration des droits et les lois 
constitutionnelles du pouvoir administratif et du pouvoir exé- 
• cutif. En suivant celte marche, il surviendra des objets particu- 
liers qu’il faudra bien se garder jd’écarler, et qui appartiendront 
aux séances du soir; par exemple, un réglement sur la chasse, 
la fin du décret sur les droits féodaux et sur les droits de justice, 
la composition particulière de l’administration <le la ville de Paris, 
le reste des décrets sur la jurisprudence criminelle, la loi sur les 
délits auxquels peut donner lieu la liberté de la presse, le com- 
merce, l’agriculture, la mendicité, les établissemcns de charité 
et l’éducation publique. 

Le comité comptant sur la plus grande activité dans vos tra- 
vaux, conçoit une espérance pcul-étretrop flatteuse. Il lui semble 
que le jour où le roi, au milieu d’un peuple immense, jurera la 
constitution et recevra vos sennens et vos hommages, pourrait 
être l’anniversaire de celui où , après avoir écarté l’armée, seul , 
sans gardes , sans appareil , il vint vous dire qu’il ne voulait être 
qu’un avec la nation. 

M. Target présenté une suite d’articles dont l’assemblée ordonne 
l’impression. 

Suite de la disaission de iorganixation du pouvoir judiciaire. 

M. Lanjuiuais. Je ne dirai rien d’étonnanl, de ravissant , je 
n’emploierai pas ces saillies brillantes , ces phrases ambitieuses 
qui semblent commander les applaudissemcns. (L’assemblée n’ap- 
plaudit pas , elle murmure.) J’attaque par la base le système de 
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M. Duport : l’instruction, telle qu’il la propose, est inutile, dan- 
çcreuse, impraticable. A quoi l»n ces magistrats ambulans, qui 
jugeraient en voyageant? Kst-ce afin d’avoir des juges plus purs? 
Leur pureté sera également assurée, si l’on adopte le scrutin d’é- 
preuve proposé par cet homme sublime et profond, à qui l’on 
doit la constitution de la France , M. l’abl)é Sieyès : ce scrutin 
d’épreuve serait fait chaque année, et le peuple exclurait les juges 
qui auraient cessé d’étre dignes de sa confiance. Il faut , dit-on , 
diminuer le nombre des avocats ; oni sans doute : si les avocats 
sont un mal , c’est un mal nécessaire ; mais les assemblées natio- 
nales, puisqu’elles sont payées, sont aussi un mal nécessaire. Nulle 
part les avocats ne sont plus nombreux , plus promptement enri- 
chis, plus estimés; nulle part ils n’onl plus d’influence qu’en An- 
gleterre. Si nous avons des jurés, comme les Anglais, il nous 
faudra également un grand nontbre d’avocats. Le troisième avan- 
tage du plan de 31. Duport semble consister dans la distinction 
du fait et du droit. Eh bien ! cette distinction est impossible dans 
les procès ; je ne parle pas seulcmcnt'"ici d’après vingt années 
d’expérience , mais d’après un homme auquel vous ne refuserez 
pas le titre de penseur philosophe et profond, 31. l’abbé Sieyès. 
Il fait imprimer un système de jurés où cette distinctfon est inu- 
tile. Quand le fait est distingué du droit, il n’y a plus de procès; 
ou si l'on veut que cette distinction soit faite, il y aura autant de 
procès séparés, de sentences etde jugemens, que de moyens et 
d’exceptions. Le quatrième avantage ne me séduit p.as ; il consiste 
ù avoir (passez-moi l’expression) des juges chevaucheurs : il fau- 
dra toujours de longues études, de longues réflexions , une longue 
expérience dans les juges : les sentences de ces juges vagabonds , 
qui prononceraient le pied dans l’étrier, seraient-elles justes? cés 
juges seraient-ils éclairés? J’ai donc démontré que le système de 
31. Duport est inutile et dangereux ; il est encore impraticable 
sur la forme et sur le fond : nous avons un droit incertain et 
obscur; l’autorité des jurisconsultes, les usages et la jurispru- 
dence des tribunaux , tout est incertitude et obscurité ; il faut donc 
des hommes instruits et expérimentés; il est donc im|K)ssibIe d’ad- 
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mettre des jurés, tant que la législation actuelle ne sera pas rë- 
fbrinée : le système de M. Duport est donc impraticable. D'après 
ces obsemtioDs , je préférerais le système du comité avec les 
amendemens nécessaires , en le corrigeant par divers^ instita- 
tions proposées par M. l'abbé Sieyès. 

M. Barrere de Vieusac. Je ne discuterai rien , je ne présenterai 
ni plan, ni articles, ni système, mais des résultats. Trois projets 
ont été soumis à l'assemblée; celui du comité ressemble bien 
moins aux deux autres, qu'à l'ancien ordre de choses; il offre 
des parlemens dédoublés, et des bailliages changés de place. Les 
publicistes donnent la préférence aux deux autres , comme les 
seuls propres à assurer l'impartialité de la justice. Ce n'est pas 
ici le moment de réfuter le préopinant, ni de relever ces expres- 
sions de juges chevaucheiirs et vagabonds, qui prononceront le 
pied dans l'étrier. Des épigrammes et des caricatures ne sont 
point des moyens de décisions pour une assemblée délibérante. 

Je propose une série de questions qui peuvent être considé- 
rées comme la base de tous les plans. On pourra sans doute en 
proposer une mieux onlonnée, et je le désire ; il est certain qu’il 
faut diviser la matière, et que c’est en examinant l’une après 
l’autre les questions qu'elles présentent , que vous parviendrez à 
un résultat digne de votre sagesse. 

I” Question. Etablira-t-on des jurés? 

II. Etablira-t-on des jurés, tant en matière civile qu’en matière 
criminelle? 

' III. Y aura-t-il des tribunaux sédenta'res , ou des juges d’as- 
sises? 

*-■« 

IV. Les juges seront-ils à vie , ou élus périodiquement ? 

V. Les juges nommés par le peuple seront-ils institués par 
le rei ? 

VI. Le ministère public sera-t-il établi p.ar le rèi ? 

VU. Y aura-t-il des degrés de juridiction ? 

VIIL Les mêmes juges connaîtront - il^ de toutes les ma- 
tières , 0.1 bien crik ra-t-on des juges différens en faveur dé la 
police, (le l’admiiiislratiou, des impositions et du commerce? 
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IX. Etablira-t-on un comité pour assortir fes lois civiles et 
ci'iiniiielles à la consUtutiou ? 

M. Broftaret. J’adopte en général les pi incipes de M. Dujwrt ; 
j'aurai peu de chose à y ajouter...^ Le eomité vous a proposé des 
institutions très-rapprochues de l'ancien ordre ; par exemple , il 
établit un corps électoral, c’est-à-dire, un corps de gens de rol>e 
dans lequel seul on prendrait les juges. Les gens de robè n’ont pas 
toujours existé parmi nous. (M. Ërostaret entre dans des détails 
historiques sur l’origine des gens de robe, qu’il représente 
comme la source de la complication énorme de notre législation.) 
Les bases principales du plan du comité paraissent être l’amovi- 
bilité des juges, et leur nomination sur des listes données au roi... 

On n’a pas encore observé que le comité commence par ce 
qui regarde le civil, et qu’il semble repousser assez loin ce 
qui concerne le criminel. Je demande si dans un moment • 
de trouble, si dans un moment où la nation a besoin de juges, 
intègres, il ne .serait pas plus Important d’organiser la partie 
criminelle? Elle est la plus facile à établir; les jurés la simplifie- 
ront encore. Si l’on était obligé de conserver ou de maintenir 
quelque temps les tribunaux tels qu’ils sont , les jurés fe- 
raient disparaître tous les dangers de ces tribunaux , dont on 
redoute les principes et les antiques préjugés. lÆur établissement 
‘serait extrêmement facile; tout citoyen pourrait à l’instant même 
remplir ces utiles fonctions; le juge dirait au juré : voilà un 
homme que l’on accuse, voilà le fait qu’on lui reproche, voilà la loi 
qui s’applique à ce fait, voilà la peine que prononce la loi... .\insi, 
nul ne serait mal jugé. Vous vous épargnerez la peine que vous allez 
prendre pour essayer de perfectionner le travail de peu de jours 
sur la réforme de l’instruction en matière criminelle , si vous 
chargez dès à présent un comité de s’occuj)er des moyens de réa- 
liser cette idée. 

M, Goupil de Préfeln. C’est avec bien de la raison que .Montes- 
quieu a dit : Le pouvoir de juger est un pouvoir terrible entre les 

« • 

hommes. Une nation qui veut être libre, doit prendre de grandes 
précautions. Quand vous méditerez ccUc matière, ^xhis serez 
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bicnlùt convaincus que la distinclion du fait et du droit , et la dé- 
cision de l’un et de l’autre , confiée à des jujjes différens, sont les 
moyens les pins efficaces pour assurer le bonheur et la fij^Tté du 
peuple. On vous a dit ce|>endant que cette distinclion était impos- 
sible. Combien serions-nous mallieureux! Il s’ensuivrait que nous 
serions livrés au despotisme des légistes et à l’arisloci-alie thém'u- 
que, la plus dangereuse do toutes les ai-istoci-aties. Que le juris- 
consulte qui a mis en avant cette impossibilité sc i-appelle la na- 
nière dont il procédait lui-même. Celle distinction est l’opération 
que doit faire, soit le in^g'istrat qui veut rendre un jugement 
équitable , soit le jurisconsulte qui veut donner un bon conseil. 
— Quand les Romains firent la conquête des Gaules , ils y U'ou- 
vèrent le germe du gouvernement municipal ; cette forme degou'- 
Ycniemcnt est un des grands pas que les hommes aient jamais 
faits vers la perfection sociale. De là résulta l’établissement des 
jurés, puisque les citoyens étaient assesseurs des magistrats. 
Dans des temps plus rapprochés de nous, de braves aventuriers, 
venus du nord , ces hommes aussi sages qu’inU épides, établirent 
dans la province de iMoruiandie les plus heureuses institutions { 
l’une d’elle fut le jugement parjurés, qu’un de ses ducs porta en- 
suite en Angleterre lorsqu’il eu filla conquête. Mais, dira-t-on, cette 
institution est abolie, parce que sans doute on eu a reconnu les 
incouvéniens : on dira mal. llu^pies-Cafiel monté sur le ti-ône,* 
se trouvant le chef Imnoraire d’un rovaume démembré et presque 
sans territoire, conçut le noble projet de rendre à la monarchie 
sa première nnitë, son premier ensemble. Il fMlait dépouiller les 
grands féodaux , il fallait opposer des corps à des corps , des 
juges permanens à des ennemis permanciis : alors le système ju- 
diciaire fut imaginé, et les grands tribunaux furent créés. Ainsi 
la méthode des jugemens par jurés n’a point été oubliée , parce 
qu'on la trouvait abusive; mais elle a ctxié’à un nouvel ordre de 
choses nécessaires pour exécuter un grand plan.... C’est pour 
soustraire rhomnie à l’empire de riiommc qu’il faut le soumettre 
à l’empiré de la loi. Quel est le juge qui, après avoir rendu un ju- 
gement, sort content de lui-même, en paix avec sa conscience? 
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Quand U n’existera plus rien d'arbitraire , quand le lait et le droit 
auront été distingués, il sera calme , ii sera sûr qu’il aura juge 
avec justice.... Je conclus à ce que le plan de 51. Duport obtienne 
la priorité (K>ur être mis à la discussion , saul les amcndemcns. 

M. Carat l’aîné. .Avant de décider auquel de^ trois plans qui 
vous ont été proposés , vous accorderez la priorité , je persiste à 
demander que la discussion soit fermée, et qu’on attende, pour 
prononcer, que les trois plans aient été imprimés , médités et ' 
connus. Je crois que ce moyen est le seul pour obtenir un juge- 
ment sain et avantageux à la chose publique. J'adopterais cepen- 
dant préalablement la série de questions proposées par M. Bar- 
rcre de Vieuzac ; car il ne suffit |)as de savoir auquel des plans 
vous accorderez la priorité , mais il faut savoir si celui auquel 
vous l’accorderez sera pi-aticable. ' 

AI. de Crillon degiaude aussi que l’ordre de travail proposé 
par M. Barrère de Vieuzac, soit adopté. 

Al. Dcsmeuu'terg. Avant de mettre aux voix l’ordre de travail 
proposé par 51. Barrère de Vieuzac , je prie cet orateur de consi- 
dérer que sa pi emière question ne doit jtas être posée ainsi qu’il 
l’a lui-même, demandé : ÉlabUm-t-on, ou nélaùl'tra-l-on pas des jurés? 
car il parait que tout le monde est d’accord sur la nécessité d’en 
établir ; mais il faut savoir auparavant s’il est possible d’en étaldir 
dès à présent. Je demande donc qu’on ajoute à la question ces 
mots, dis à présent. Votre comité ne l’a pas cru possible; et puisque 
j’ai la parole, je vais vous offrir quelques-unes des réflexions (|ui 
ont déterminé son opinion. (On interrompt l’orateur, eu u iaiit que 
ce n’est pas le moment d’offrir ses réllexions.) 

AI. Barrère de V’icu^ic. O’est un principe constitutionnel qu’il 
s’agit de décréter en ce moment. Quand on aura décidé s’il y aura 
ou non des jurés, ou discutera les moyens de les établir : par 
exemple, on cherchera, conmie je l’ai posé dans une de mes 
questions , à déterminer si l’on peut, dès à présent, les établir 
en matière crim'melle, comme le pensent beaucoup de gens, et 
pas encore eu matière civile , comme le pensent encore beaucoup 
de gens. 
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On demande d’aller aux voix. 

L’ordre de travail proposé par M. Barrère de Vieuzac est relu 
et adopté. 


Le cours de les débats fut assez irrégulièrement suivi ; cen’est 
pas que les questions accidentelles fussent moins nombreuses, 
mais les séances du soir leur avaient été spécialement consacrées. 

Ce fut dans une de ces séances, le 13 au soir, que Castellane 
vint, pour la seconde fois , {demander que l’on prit un parti sur 
les détenus par lettres-de-cachet , et présenter un projet en plu- 
sieurs articles sur ce sujet. Le premier ordonnait que dans six se- 
maines, tontes les personnes détenues sans jugement préalable, 
seraient mises en liberté. Aussitôt l’ablx; Maury coûtait à la tri- 
bune. ' 

Messieurs, dit-il , nous sommes placés entre deux grands inté- 
rêts: celui de la liberté, qui doit s’étendre également sur tout; 
celui de la société , qui ne doit jamais être troublé. Le premier 
article qui est soumis à notre discussion, ne regarde, ne parle 
que des condamnés , des décrétés et des fous. Il est évidoit que 
ce premier article , qui semble d’abord mettre à couvert la li- - 
berté publique, ne serait très-souvent qu’illusoire , car il accorde 
la Uberté à des hommes coupables, peut-être, des plus grands 
forfaits. — Nous commençons nos opérations par où nous de- 
vrions les finir. Organisons d’abord le pouvoir judiciaire et les 
tribunaux; il sera beau ensuite d’appeler à la liberté tous ceux 
qui pourront en jouir sans blesser les intérêts de la société. Quand 
bien même leur détention actuelle serait injuste, c’est un sacri- 
fice (pi’ils doivent faire à la société. S’il existe des innocens dans 
les prisons d’Etat , n’y a-t-il pas aussi un bien plus grand nombre 
de personnes accusées sans preuves? A la vérité, ce sont des ma- 
ris qui ont empoisonné leurs femmes , des fils qui ont empoi- 
sonné leurs pères. 11 n’existe aucune accusation légale contre ces 
pcrsonucs; les rendrez-vous pour cela à la société? Jfe ne con- 
clus pas cependant que leur captivité doive être étemelle, mats 
seulement qu’il ne faut s’occuper de ces individus qu’après avoir 
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réglé rinlérêt général; el il ne peut exister dans la nation de vo- 
lortté générale , s’il n’existe pas de loi. Touché du malheur d’étre 
privé de la liberté , j’opine avec douleur , mais pénétré du senti- 
ment profond de l’intérêt public, à ce que nous nous occupioiis 
d’abord de la confection des lois; aussitôt qu’elles seront faites, 
qu’il soit permis aux prisonniers d’invoquer la justice ordinaire. 
Celui qui ne l’invoquera pas doit rester dans les prisons ; son si- 
lajce prouvera qn’on peut l’y laisser sans injustice. 

M. de Uobespierre. En nie bornant au premier article soumis à 
votre discussion , j’olvserve que c’est sur le sort des personnes qui 
ne sont accusées d’aucun crime que nous avons à prononcer. 
Nous ne favoriserons pas, sans doute, ces actes de despotisme; 
des législatenrs n’ont autre chose à faire que d’anéantir ces abus. 
Gommait les anéantir s’ils laissent gémir ceux qui sont dans l’op- 
pression? En vertu de qiioi ont-ils été privés de leur liberté? En 
vertu d’un acte illégal. Ne serait-ce pas consacrer cet acte illégal 
que d’ordonner des delais? Si quelque chose peut nous affecter, 
c’(St le regret de sié.gcr depuis dix mois, sans avoir encore pro- 
noncé la liberté de ces malheureux, victimes d’un pouvoir a*’bi- 
traire. L’as.scmbléesera, sansdoutc, étonnée de voir (lue, lorsqu’il 
est question de la cause de l’innocence, ou lui parle sans cesse, non 
pas de ces infortunés détenus, souvent |)our leurs vertus, |>our 
avoir laissé échapper ({uclques preuves d’énergie et de patriotisme ; 
mais qu’on fixe son attention sur des hommes emprisonnés à la 
sollicitation des familles. Vous u’avez pas, sans doute, oublié cette 
maxime : H vaut mieux faire grâce à cenl ei}u\mble$, que punir un 
seul innocent. Je propose pour amendement au premier article 
<|ue tous ceux qui seront détenus seront mis en liberté le jour 
même de la publication du présent décret , et que dans huit jours 
votre décret sera publié. » 

Telle n’était |>as l’intention du côté droit. Pour défendre l’effet 
des lettres-de-cachet, il attaqua l’institution du comité des recher- 
ches, et demanda en quelque sorte la suppression de celui-ci 
pour prix de l’abolition de l’autre. > Non , s’écria Chapelier, il 
faut que le comité soit conservé pour répaudre |>armi les tuai- 
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intentionnés unesalutaire terreur. > Cependant, il y eut nne es> 
pèce de compromis. Le premier article proposé par M. de Oas- 
tellane, fut converti en décret , et le lendemain , sur un rapport 
spécial , on porta à trente les membres du comité , pour affaiblir 
par la difficulté du nombiu et la lon(pieur des délibérations, 
l’àiergfie 'du pouvoir qui lui était confié. 

IHuI doute en effet qu’ alors l'assemblée n’inclinât vers les partis 
moyens. Mais parmi ces interruptions qui, occupaient les séances 
du soir,'plus d’une était de nature â rappeler la majorité dans la 
voie révolutionnaire , ainsi fut-il de celle qui suit. ' 

SÉ.VNCE DU 20 MARS AU SOIR. 

[Une députation .extraordinaire des ci-devant provinces de 
Bretagne et d’Anjou, admise à la barre, obtient la pamission 
de parler. 

t Députés par trois millions d'hommes malheureux, mais prêts 
à sacrifier leur vie pour la patrie, nous venons exprimer leurs 
sentimens et leurs vœux. La Bretagne gémit sous un nouveau 
genre de féodalité aussi terrible que celui dont vous 1 avez déli- 
vrée. Vous ne laisserez pas subsister sans doute lés usemens de la 
province.... Votre décret concernant le marc d'argent nous a 
paru trop rigoureux ;'nous craignons de voir substituer l'aristo- 
cratie de l’opulence à l’aristocratie de la naissance. — Nous ne 
balançons pas de venir déposer dans votre sein nos sollidtudes. 
Jamais nous n’avons manqué à nos engagemens, et jamais nous 
n’y manquerons. Le pacte fédératif entre la Bretagne et l’Anjou 
vous en est un sûr garant. » 

M. le président. Vos mesures pour soutenir la constitutiou 
n’étaient pas inconnues à l’assemblée nationale. Servir la patrie 
fut toujours un besoin pour les Français, et surtout pour une 
province belliqueuse, voisine d’un Etat étranger. L’assemblée ne 
voit dans vos milices qu’un appui pour la liberté^ et un gage de , 
prospérité pour la nation.... Elle pèsera vos demandes dans sa 
sagesse ; vous pouvez compter sur sa parfaite équité. > 
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Le dépoté qui avait déjà porté la parole, demande à faire lec- 
ture du pacte fédératif, 

M. le marquis de Botmay. J’avoue que ce mot de pacte fédéra- 
tif m’en impose ; j'entrevois des inconvéniens à en autoriser la 
lecture. • 

M. le président met aux voix : d’assemblée décide que le pacte 
sera lu. 

Pacte fédératif des ci-devant provinces de Bretagne et d’Anjou.. 

f Nous Français, citoyens de la Bretagne et d’^Vnjou, assem- 
blés en congrès patriotique à Pontivy, par nos députés, pour pa- 
cifier les troubles qui désolent nos contrées, et pour nous assurer 
à jamais la liberté que nos augustes représentons et un roi ci- 
toyen viennent de nous conquérir, nous avons arrêté et arrêtons 
d’être unis par les liens indissolubles d’une sainte fraternité , de 
nous porter des secours mutuels en tous temps et en tous lieux , 
de défendre jusqu’à notre dernier soupir la constitution de l’£tat, 
les décrets de l’assemblée nationale, et l’autorité légitime et re- 
coiwue de nos rois. Nous déclarons solennellement que» n>’ëtant 
ni Bretons, ni Angevins, mais Français et citoyens du même em- 
pire, nous renonçons à tous nos privilèges locaux et particuliers, 
et que nous les abjurons comme inconstitutionnels. Nous décla- 
rons qu’Iiçureux et Gers d’être libres, nous ne souffrirons jamais 
qu’on attente à nos droits d’hommes et de citoyens , et que nous 
opposerons aux ennemis de la chose publique toute l’énergie 
qu’inspirent le scntimentd’une longue oppression eçla conGance 
d’une grande force. Nous invitons et nous conjurons tous les 
Français nos frères, d’adhérer à la présente coalition , qni de- 
viendra le rempart de notre liberté et le plus ferme appui du 
trône. . • 

> C’est aux yeux de l’univers, c’est sur l’autel du Dieu qui pur 
nit les parjures , que nous promettons et que nous jurons d’être 
Gdèles à la nation, à la loi et au roi, et de maintenu’ la consGtu- 
tion française. 

» Périsse l’infracteur de notre pacte sacré , et prospère à jamais 
son religieux observatenr! > ■ ' 
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Celte lecture est plusieurs fois interrompue par les plus vifs 
applaudisscniens. L’assemblée ordonne que ce pacte sera inséré 
dans le procès-verbal , et imprimé pour être envoyé dans toutes 
les provinces.] 

Il fout encore mentionner ufl incident remarquable, non par 
son retentissement, mais par son oi’iginalité, qui eut lieu au com- 
mencement de la séance du 29 : nous en empruntons le récit au 
Moniteur. 

[ On remarque , parmi differentes adresses d'adhésion , recon- 
naissance, etc., celle de la ville de Lajpion, daas laquelle il est 
dit qu’une mère de famille a rassemblé ses dix enfons , et a juré 
devant Dieu , avec eux et pour eux , d’étre fidèle à la nation , à la 
loi et au roi. 

M. Goupil lie Prêfeln. Nous savons tous, Messieurs, combien 
est grande, noble, auguste , la magistrature des mères de foraille. 
Elles ont sans doute plus de droit à la vénération publique que 
les foinntes qui n'ont point eu le bonheur de la fécondité. Les 
mères sont les premiers précepteurs des enfons; leurs exemples 
et leurs conseils peuvent foire des citoyens , ou îles hommes qui 
ne le seront pas. Je demande qu'il suit décrété que toute femme 
mariée, d'une conduite honnête, sera admise à l'honneur de prê- 
ter le serment civique dans les mains des municipalités. 

On demande l'ajournement de cette motion. 

M. Bouche. L’assemblée ne peut ajourner un décret qu’elle 
a déjà consacré par le fait. Kappelex-vous , Messiears, cette 
journée où le roi vint au milieu de vous ; rappelez-vous que vous 
prêtâtes tous , après l’avoir entendu , le serment civique ; n’ou- 
bliez pas aussi que toutes les citoyennes qui se trouvaient alors 
dans la salle furent admises à prêter ie même sermenlt le procès- 
verbal du 4 février fait foi de ce que j’avance. Je demande que la 
motion de M. Goupil de Préfèln ne soit point ajournée. 

L’ajournement est encore demandé; il est mis aux voix et 
décrété.] 

L’ardeur lévolutionnaire, d'ailleurs, ne diminuait point dans 
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les provinces. On Ut dans les journaux qu’en Bretafpie , on avait 
encore brûle quelques charticrs scig^neuriaux , insulté des châ- 
teaux. Dans le Limousin, dans la Ilautc-Guyenue, les paysans 
imitèrent la conduite des provinces voisines ; ils se mirent à ef- 
facer à leur manière , les traces des servitudes féodales; l’acte dé- 
cisif de la libération , â leurs yeux, était comme partout ailleurs, 
la destruction des chartes où étaient écrits les droits de leurs 
seigneurs. Cela ne pouvait avoir lieu sans qu’il y eût résistance 
eu plus jj’un lieu , et violence. La bourgeoisie de quelques villes, 
vit dans ces mouvemens des campagnes, un^désordre qu’elle 
crut devoir réprimer. Elle fit sortir ses gardes nationales. Les 
villes de Tulle et de Drives se distinguèrent dans ce dévouement 
pour l’ordre ; il y eut des engagemens assez vifs ; il y eut quelques 
paysans tués, un grand nombre de blessés. Dans un de ces com- 
Itals, on tua dix de ces malheureux, et on en blessa un plus 
grand nombre. Dans ces affaires, les habitans des campagnes 
avaient toujours le dessous ; ils n’étaient guère armés que de bâ- 
tons et de fourches , tandis que leurs adversairc's avaient des fu- 
sils et de la d:.sci])!ine. 

Le patriotisme se témoignait par toutes les voies (jit’i! pouvait 
ouvrir. Le 7 mars, il y eut à Epiiial une fédération de la miiice 
nationale des Vosges. Le*s députés de diverses communes reprt^ 
sentant 80,000 habitans, .se prêtèrent serment de défendre la con- 
stitution. Ce fut une fé:e qui dura trois Jours. En .\lsace, en 
Champagne, ^comme en Franehe-Cumté, on imitait cette con- 
duite ; et ces provinces se fédéraient , se promettant entre elles 
de fournir cent cinquante mille combattans pour la défense de la 
révolution. < Mais, devant ce grand spectacle, dit un journal, 
que font Metz et Nancy? Pourquoi ce silence? pourquoi cette 
inaction?.... > {Annales patriotupies). /Une réunion semblable 
eut lieu à Orléans pour les gardes nationaux des ’enviroiis. 

L’organisation des muidcipalilés, les réunions des citoyens 
élealeurs, qui avaient lieu par toute la France, devinrent uhe 
nouvelle occ.asion pour la manifestation de l’esprit public, et 
après laquelle il ne put ri'ster de doute sur l’opinion nationale. 
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On remarqua que , dans presque toutes les communes , le pouvoir 
municipal fut remis à des patriotes ; ce fait fut même d’autant 
plus tranche, que le pouvoir local avait été antérieurement plus 
aristocratique. En outre, la plupart des réunions électorales ter- 
minaient leurs opérations par une adresse d’adhésion à l’assem- 
blée nationale. Aussi il en arrivait chaque jour à Paris par cen- 
taines. 

Dans beaucoup de lieux , on témoijpia autant de doutes pour 
le ministère qu’on montrait de confiance pour les législateurs. 
Le ministre avait nommé dés commissaires' pour présider à l’or- 
ganisation des départemens et des municipalités. On les reçut en 
général avec défiance , en sorte qu’il fallut que l’assemblée inter- 
vînt par un décret commandant de leur obéir, et fixât la nature, 
les limites et la durée de leurs fonctions. 

L’esprit insurrectionnel s’était étendu jusque dans nos colo- 
nies des Antilles. Saint-Domingue s’était créé une assemblée pro- 
vinciale composée des membres élus parmi les blancs ; l’assem- 
blée s’était saisje de tous les pouvoirs constituant et exécutif ; 
elle avait organisé une milice. Le but de cette insurrection est 
caractérisé par deux faits : elle fit arrêter et emprisonner un 
M. Dubois , pour avoir dit que l’esclavage des nègres était con- 
traire aux lois chrétiennes et au droit naturel : elle déclara en 
outre , dans les discussions qu’elle eut à ce sujet avec l’ex-gou- 
vemeur et son conseil, quelle ne tenait à la métropole qu’à 
certaines conditions. Cependant, le gouverneur ordonna que 
M. Dubois fût remis en liberté sans pouvoir l’obtenir. De part et 
d’autre on écrivit en France. La nouvelle de ces événemens causa 
une grande .rumeur dailsles villes maritimes de France. La Mar- 
tinique s’était également insurgée, et elle avait ouvert ses ports 
aux étrangers.,11 (allait donc que l’assemblée s’occupât de suite de 
ces colonies. En effet , rapport lui fut fait sur ces événemens le 
2 mars. Par suite, on nomnia un comité colonial de douze mem- 
bres, qui en quelques jours eut rédigé un projet d'imlruuionpour 
les colonies, qui était encore en discussion à la fiti du mois dont 
nous faisons l'Iiistoire. 
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Le caractère de ces cvénemeus donna une nouvelle ferveur aux 
amis des noirs. Depuis plusieurs mois, il s’ëtait formé un club 
sous ce nom , dont Brissot faisait partie. Il avait publié plusieurs 
brochures pour l’abolition de la traite : ils adressèrent, le 4 , une 
pétition à l’assemblée nationale dans ce sens ; mais celle-ci n’avait 
pas le temps de s’en occuper. Cette société, au reste, avait été 
établie è l’imitation de ce qui existait à Londres; et, en ce mo- 
ment même, le parlement anglais s’occupait de l’abolition de (la 
traite. 3Iais examinons ce qui se passait à Paris, ce second élé- 
ment du mouvement parlementaire de la révolution. 

Paris, — Les représentons de la commune continuaient à tenir 
des séances publiques à l'Hôtel-de-ville ; mais, elles n’avaient 
plus cet intérêt dramatique qu’elles présentaient alors que la ca- 
pitale était livrée à l’insurrection. Elles étaient en général, oc- 
cupées d’intérêts locaux , de questions réglementaires et finan- 
cières. Nous avons vu la proposition pour l'achat des biens du 
clergé. Cette affaire remplit plusieurs séances. Cependant, au 
milieu de l’aridité de ces occupations, il y eut plus d’iyi fait à 
noter. La commune re^ut communication d’un assez grand 
nombre d’adresses de gardes nationales de provinces à la garde 
nationale de Paris, avec proposition d’affiliation; elle n’en rejeta 
aucune. Il semblait qu’elle voulût réaliser, sans l’avouer, un 
projet présenté par l’abbé J’’auchet, vers le milieu de février. Il 
avait proposé d'unir toute la milice |)ar un pacte fédératif, et de 
donner le commandement de l’union au général la Fayette, conrt- 
mandant de Paris. Cette proposition fut rejetée. En effet , on y 
vit le danger de substituer au pouvoir royal , un pouvoir exécutif 
nouveau ; cependant on continua les affiliations. En même ten)ps, 
l’abbé Fauchet émit un autre projet semblable quant au fond , 
quoique différent dans la forme. Il n’y avait peut-^tre aucune des 
députations qui étaient envoyées d’une province à la constituante , 
qui ne fût chargé'e d’une adresse particulière pour la ville de 
Paris. Si l’on promettait dévoûmentà l’assemblée nationale, on 
jurait assistance et fraternité à la capitale. Prenant texte de cet 
usage , Fauchet proposa d’établir une fédération entre tous les 
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municipes de France ; fédération dont la tête serait la munici- 
palité parisienne. Cette proposition r^ta encore une simple ten- 
tative. 

i 

Le premier de ces deux projets fut repris à l'occasion de la dé- 
putation de Bretagne que nous avons vue à la barre de l'assemblée 
le !d0 mars , et qui alla encore se présenter à la commune de Paris. 
M. Broussonnet ouvrit l’avis qu’on invitât tontes les armées'ci- 
toyennes de France à envoyer chacune un homme sur mille k 
Paris , pour y prêter le serment d’uniou devant l'assemblée na- 
tionale et le roi. Cette motion fut ajournée ; mais l’auteur persis- 
tant , déclara qu'il la proposerait aux soixante bataillons de la ca- 
pitale. Au reste , la municipalité ne sc faisait faute d'administrer 
au-delà des limites que nous fixerions à un pouvoir de ce geiiré. 
Nous avons sous les yeux les procès-verbaux mauuscrits de son 
petit conseil qu'on appelait bureau de la ville; et nous y voyons 
qu'elle commandait des fabrications de poudres ; qu'elle eu or- 
donnait des envois; qu'elle continuait d'exercer la censure sur 

s 

les pièces do théâtre, etr. 

La principic affaire des 500 rcprésentuiis était la formation du 
projet de loi pour la municipalité de Rai-is , qu'elle devait pré- 
senter au comité de consiiiutiun de l'as iéiiibiéc nationale. Sur la 
réclamation presque unanime des districts, ils avaient été appelés 
à l'examiner. En consé(|uence, ils avaient nommé chacun deux 
députés qui s'étaient réunis en comité, à l'arclievéché, et leur 
prépraient le travail, les consultant ou passant outre, selon qu'il 
y avaitlicu. Danton ch faisait prtie, et y exerçait la plus grande, 
influence. Dans cet examen, il sc présê.'ita une question qui mit 
en rumeur tous les districts. II s’agissait de savoir si It^ districts 
de Paris resteraient cc qu’ils étaient, ou seraient de simples as- 
semblées électorales , se séprant aussitôt les élections terminées, 
ainsi que cela avait été décidé pour le reste de la France. La ma- 
jorité réclama la permanence dc-i districls. Cc fut une grande af- 
faire qui remua tous ceux qui prenaient quelque prt aux affaires 
de la commune. On chercha à opposer l'opinion de la garde na- 
tionale à celle des citoyens réunis dans leurs assemblées ; mais ce 
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fiit sans succès : la question resta en suspens, jusqu’au jour où 
die Alt apportée devant l'assemblée nationale. 

« La majorité des districts, dit le. Moniteur, réclame la perma* 

' nence de leurs assemblées générales, leur convocation perpé- 
tudle. 

^ > Un pareil ordre de choses détruirait la commune parisienne, 
y anéantirait la puissance publique, et renverserait tous les droits 
politiques de la cité : elle est de plus contraire à l'intérét général 
du royaume. 

• La capitale appartient à l’Etat; elle est le siège du gouver- 
nement , le centre des pouvoirs , le dépôt de la fortune publique, . 
la demeure du souverain ; toutes les provinces ont donc on inté- 
rêt également puissant à ce que rien n’y subvertisse l’ordre, n’y 
trouble la marche des affaires, n'y alarme la souveraineté : l'exis- 
tence de l’empire-repose sur ces objets. Elles ont droit, par con- 
séquent, déjuger des moyens de leur conservation, et de pro- 
noncer sur ce qui pourrait compromettre le respect , la sûreté et 
la protection qu'on leur doit. J'ose le dire, Paris est au royaume 
plus encore aujourd’hui que jamais , que toute la force , toute 
l’auUH'ité nationale s’y trouvent concentrées dans l’assemblée sou- 
veraine et la personne du prince. 

> La capitale peut bien prononcer sur ses intéréu domesti- 
ques ; elle peut diviser son territoire en un nombre plus ou moins 
considérable de sections locales ; elle peut ordonner le plan de sa 
munidpalité, d’après les lois générales du ropume et les bases 

« 

de la constitution ; mais elle n’a pas le droit de se détruire, de se 
former en république, de se partager en soixante olygarchtes 
ar/nées ; elle doit se soumettre aux décrets portés sur les' fonc- 
tions et les pouvoirs du corps administratif. Ces décrets veulent, 

M veulent sagement que les assemblées primaires ne soient qu’é-^ 
lectives, et que là se borne leur activité publique. 

>Acepoint, ladémocratie peut se concilier avec les intérêts d’un 
grand empire ; mais si l’on veut aller plus loin , si <Ionnant aveu- 
glément dans des projets absurdes ou insidieux , l’on attribue à la 
multitude des fonctions toujours au-dessus «le s.*) nature, et quel- 
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quefbis de sa portée ; alors le trouble , la confuèion , le conflit des 
autorités amènent le tiraillement dans le gouvernement, la mi- 
sère , l’anarchie et la ruine publique. 

1 Les provinces ne peuvent pas, ne doivent pas voir avec indif- 
férence une capitale , sinon perpétuellement assemblée, du moins 
p'eepétuellement convoquée ; toujours prête à communiquer au 
reste de l’Etat, l’agitation, la rumeur, l’inquiétude de ses pro- 
pres mouvemens; car, indépendamment des motifs puissans que 
nous venons de déduire , ce bouillonnement perpétuel du centre 
de l’empire porterait , à la longue , le dessèchement et la stérilité 
dahfe toutes ses parties. 11 faudrait créer une autre capitale, et Oe 
fliDüvertient violent de la machine publique ne Se ferait point sânS 
de grands maux , sans la ruine d’uhe génération entière. 

» L’assemblée nationale a donc droit, au nom de sa puissance, 
aü nom de l’Etat, au nom des provinces, au nom de la raison, 
dè s’opposer à la permanence des assemblées élémentaires dé la 
capitale, comme à un oubli de la constitution , à un exemple dan- 
géreux d’égarement politique, qui, s’il était imité par les autres 
communes , ferait de la France un désert , où les lois céderaient 
la place au despotisme , cet enfant de la misère et de l’anarchie 
des peuples. 

» La nation assemblée a dit : c Nous voulons élire nos repré- 
sentans, nos administrateurs ; nous entendons borner là l’exercice 
des droits de citoyens actifs dans nos comités d’élection. » Je de- 
' mande quelle est la partie de la nation qui a le droit de se sous- 
traire à cette loi , de lui en opposer une autre, et de détruire ainsi 
la souveraineté du peuple ? 

> Toute exagération , toute impatience de la soumission, tout 
amour de l’agitation , toute crainte chimérique i doivent cMider à 
oe décret de la raison , à peine de désordres et de servitude na- 
tionale. 

i Paris a donné un grand exemple aux provinces dans ses ef- 
forts pour détruire le despotisme; niais il en reçoit un aussi 
grand , sans doute , dans leur respect et leur soumisâon à la loi 


Digitized by Google 


t 

MARS (1790) ‘ 131 

constitutive de l’Etat, sans laquelle il n’existe ni force, ni bon- 
heur, ni puissance assurée. 

» Au reste , il n’est pas exact de dire que la capitale prétende 
se parta{jer en soixante assemblées olygarchiques : ce vœu , qui 
est peut-être celui de la majorité numérique des districts , n’est 
point celui de l’assemblée représentative de la commune, n’est 
point celui de la majorité des citoyens. 

» Et en effet , il est de connaissance certaine que les assemblées 
de district ne sont en général composées que d’un petit nombre 
de personnes ; et cela parce que leur éternelle tenue force ceux 
qui ont une famille, des affaires, un état, de la propriété, des 
engagemens, à s’en alisenter par devoir et par besoin. Ainsi le 
vœu émis ne l’est que par un petit nombre des liabitans de Paris, 
moins liés, peut-être, que les absens, à la tranquillité, à l’ordre, 
au repos, àla paix, publics; parce qu’en général l’amour de son 
état , de scs devoirs domestiques , des soins de famille qui éloi- 
gnent forcément des comices toujours délibérais, toujours agités, 
cet amour produit l'attachement à toutes les causes de bonheur 
public que je viens d’indiquer , d’une manière plus étroite qu’un 
simple goût des discussions politiques, ou des délibérations po- 
pulaires. 

» Des assemblées toujours subsistantes donneraient perpétuel- 
lement lieu à des mouvemens publics , des agitations , des inquié- 
tudes ; presque uniquement composées d'hommes isolés , par la 
raison que nous venons de* dire, elles offriraient mille moyens aux 
èsprits turbulens d’échauffer , d’égarer la multitude , et de faire 
prendre à des auditeurs i)cu éclairés des arrêtés qui lieraient, 
ou du moins solliciteraient d'une manière importune la masse to- 
tale des habilans du quartier , et qui produiraient la haine et la 
divisioil , un mécontentement général parmi les citoyens. 

> 3Iais le peuple , celui qui ne vit que de son industrie, qui ne 
subsiste que d’un salaire incertain et modique , cette classe 
d’hommes qui compose la plus nombreuse partie de la popula- 
tion, cette portion indigente de la société a le plus grand intérêt, 
celui de son existence, à s’opposer à tout renversement d’ordre, 
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à tout système publie qui pourrait anéantir le repos de la ville, à eu 
éloigne r les gens riches, les grands propriétaires, ceux que leur 
amour pour lu liberté morale , leur goût [K)ur le plaisir attirent à 
Paris, et dont le luxe, la profusion cl les dépenses ont abondam- 
ment fourni jusi|u'à présent du travail aux ouvriers, des débou- 
chés au commerce , des btinéfices à l'industrie. 

> Or, la perinaneucc des districts, en inquiétant, en agitant, 
en électrisant , en remuant sans cesse Paris par des convocations 
bruyantes, par des assemblées tumultueuses, doit inévitalilcment 
eu chasser toutes les classes riches et paisibles de la société , lais- 
ser, par conséquent, le peuple sans ouvrage et les ateliers sans 
travaux. La partie laborieuse et pauvre de Paris a donc un intérêt 
excessif à ne point voir au milieu de nous soixante communes 
armées et délibérantes : la permanence est donc dangereuse aussi 
de ce côté ; elle doit donc être rejetée. 

» II serait contre la vérité de dire que l'on ne sera jamais sûr 
de la liberté , sans ces précautions inquiètes , sans l'activité des 
assemblées primaires. Les districts ont été le salut de l'Etat, parce 
qu'ils ont clé dans un moment de crise des points de ralliement 
de la force publitiue ; qu'alors il n’existait d'autre moyen de re- 
pousser la servitude, que rinsurreclion et rarmement du [)cuple. 
Mais depuis que l’assemblée nationale a été déclarée permanente, 
que les corps administratifs , les municipalités , les gardes ci- 
toyennes , ont été organisés , que l’armée, les corps, toutes les 
classes de la société ont le même intérêt, et sont mus vers un 
même but; que le pouvoir exécutif est circonscrit, déterminé, 
je ne vois pas ce que pourraient faire soixante cités armées dans 
une, sous le nom de districts permauens; je ne vois pas qu’ils 
pussent servir la cause de la liberté ; je vois seulement qu'ils peu- 
vent beaucoup nuit-e au bien de la paix , sans laquelle la liberté 
n’existe pas." 

> Ainsi donc , sous quelque point de vue qu’on envisage la 
perinaneuce des assemblées générales des districts, il résulte: 

qu'elle est contraire aux droits de la commune, qui ne peut 
répondre de l'orilre public, cl assurer la lilierté des individus. 
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qii'nutant qu’nucunc do scs parties ne potina sc muiivuir sans son 
coasenlcmcnt, sans sa volonté; 2“ qu'elle attaque le droit des 
proA-inces, parce que toutes ont un intérêt c{pl à ce »juc le siéfje 
de la souveraineté du {jouvernement , du trésor national ne soit 
ni apte , ni bouleversé par un répnie insolite et ora{;cux , et qu’il 
n'est pas juste de dérofjer à la loi constitutionnelle pour faire, 
di“s assemblées primaires de Paiis, soixante oly^arcliies années; 
3* qu’elle est opposée au Itoulieur du peuple qui ne vit que des 
dépenses des riches , et dont la misère n’aura point de terme , si 
ceux-ci se refusent à demeurer dans une cité toujours en mou- 
vement, et où la puissance publique serait nulle, parce qu'elle 
serait divisée ou contraritie dans son action ; i“ parce que celte 
perntancncc est inutile pour le maintien de la révolution , aujour- 
d'hui que l’assemblée nationale permanente, la constitution et 
l’organisation des gaixles sont devenues les véritables soutiens de 
nos droits et les remparts de la liberté publique. » {Cet article eu 
de M. Peuchet.) 

Voici ce que répondait le patriote l.oustalot à rel article de 
l’officiel Moniteur. 

t Un sieur Peuchet, administrateur à ta ville, s’est signalé des 
premiers contre la permanence des districts dans la Gaieite de 
Panekoueke . — Je me suis procuré, avec bien de la peine, un 
exemplaire de l'Appel au peuple, par Peuchet, 1780; et j’y ai 
trouvé que non-seulement il voulait alors que le peuple délibérât 
sur ses propres intérêts , mais qu’il réformât , comme magistrat , 
les jugemens des tribunaux. 

Les lo'is sont bien plus soigneusement faites, disait Peu- 
chet, bien plus ajtpropriées à la constitution, au caractère popu~ 
laire, lorsqu après avoir été rédigées ;«ir des magistrats partiadiers, 
elles sont lues, discutées devant l’assemblée, non des represcnlans , 
mais de la nation mémo ; car des représentans forment un corps , 
n'offrent bien souvent qu'une autorité monocratique répartie entre 
plusieurs ageiis, dont la conduite ne peut inspirer la sécurité qu au- 
tant que la crainte d’être désavoués par leurs constituons peut les 
retenir Mais il est physiquement impossible, direz- vous, d’as- 
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scmbler une nalion?.... On jteiU , dam chaque ville, dans chaque 
bourgade, s adresser aux citoyens , et, par une adininislralion fort 
simple , résumer l'opinion commune.,... Qu'on ne m'oppose pas les 
écarts iLu cluimp de Mars à Rome , et quelques fautes de la démo- 
cratie athénienne, car je répondrais par la liste des fureurs et des 
cr'imes que nous devons à l'aboiit'ion de cette coutume, à l’itulicisi- 
bililé du pouvoir, ou sa concentral'wn dans quelque corps 

> lié bien ! Peuchet, continue Loustalot, en est-ce assez pour 

t’appliquer sur le front une triple couche d’opprobre? Tu ne peu* 
avoir démenti tes principes que parce que tu es du corps où tu 
voudrais que le pouvoir fût concentré, ou parce que Panckoucke 
t’a payé pour cela. Va, malheureux, je t'alundonne 

> Un au^rc écrivain, un autre journaliste, et en même temps 
un autre député de la ville, Brissot, soinVisant de Warville, a 

copié , mot à mot , les sottises du sieiu- Peuchet lia dit , 

comme lui que les gens riches fuiraient à jamais cette ville; 

qu’ils soupirent après le retour de l’ordre. 3Iais ce que Brissot 
ajoute, de son chef, est bien autre chose : * La permanence du 
pouvoir constituant exclut le pouvoir représenté et l’Iiarmonie ; 
nous en avons la preuve sous les yeux. Depuis que les districts 
se sont a^^sés de s’assembler constamment, l>eaucoup d'entre eux 
ont, par passe-temps, disputé les pouvoirs des rcprésenlans à la 
commune , contrarié les décrets de l’assemblée nationale , jugé lc$ 
juges mêmes. » (Patriote, «* 220.) Il n’y a qu’un scélérat ca^ 
pablc de supposer que plusieurs sections de citoyens aient dis- 
puté, par passe-temps, les pouvoirs des rcprésenlans à la com- 
mune, comme si ce lâche calomniateur ne savait pas que, n’y 
ayant point de loi lors de l’élection des municipaux actuels , les 
districts ont donné des mandats différons; et que cette différence, 
jointe à l’ambition dévorante des soi-disans rcprésenlans, a été la 
cause de la lutte qui existe entre les districts et la ville. » (Révo- 
lutions de Parts, n” ô7. ) 

Cependant, de part et d’autre, personne ne dit le mot de cette 
discussion sur la ))crmanencc des districts. l.a vérité est que le 
parti patriote se déliait de tous les pouvoirs constitués; qu’il 
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avait remarqué que c’étaient les {listricts qui avaient seuls et plu- 
sieurs fois sauvé la révolution , et'qu’il voulait les conserver per- 
manens, afin d'assurer cette (p*aude conquête. était évident, 
en effet , qu’eu laissant les citoyens libres d’y aller ou de s’ab- 
senter, ils cesseraient d’étre exacts du jour oü rien ne les sollici- 
terait plus à abandonner leurs afiiaires personnelles pour celles 
du pasi^ 

que ces choses se passaient* à la commune plusieurs 
grands scandales vinrent affliger les patriotes. 

Le 1*' mars, le Châtelet , sur les condusionsde l’avocat du roi, 
prononça la décharge (taccumion en faveur de MM. Bezen- 
val, Barentin, d’Autichamp, Broglie et Puységur. Le 9, un 
arrêt du même tribunal rendit la liberté à M. Augeard , dénoncé 
par son secrétaire comme auteur d'un plan pour conduire le roi 
à Metz. 

t Nous dénonçons les deux jugemens que vient de rendre le 
Châtelet , dit Loustalot.... Le 15 mars, les Chàteleti'un tribunal 
décrié, même sous l’ancien régime! des offiden qu’un minislàre 
corrompu méprise assez pour les pensionner publiquement! Une 
simple commission composée de juges pris dans une seule com- 
mune du royaume , voilà quels sont aujourd’hui les remparts de 
la liberté nationale! Infidèles à leurs devoirs, même à leurs pro- 
messes, et à rengagement qu’ils ont contracté par leurs propres 
décrets, les représentans du peuple français n’ont point encore 
organisé un tribunal national , et iis ontconsacré à statuer sur des 
débats privés et des prétentions ridicules le triple des séances 
qu’ils auraient pu et dà consacrer à juger les crimmeU de lèse- 
nation (1).... . ^ 

* (t) Sans niç départir des principes pour lesquels il est établi que 
l'Assemblée nationale pat juge nécessaire des crimcf de lèsp-uatiqp, 
j’observe que rien n’est plus facile que de créer un ^rand jury. L'Assem- 
blée peut élire parmi ses membres cent yin^ jur^ de toutes les pri^ 
Tiuccs. indistinctement ; ce nombre peut être rép^ti en trois colyqnet^. 
b'accusé aurait la faculté d'en récuser une tout entière- Sur les deuf 
Autres , U pourrait fécqser la des membres : l’uuc prnnenceraif 

le jugement préparatoire qu’il y a üend’instruirf cmtrçracçu^ii|’a.i{{ff 
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» C’est une chose bien remarquable que, dans tous les juge- 
incns que le Châtelet a rendus, il ue s’est pas une seule fois ren- 
contré avec l’opinion publique ; il ne s’est pas une seule fois 
niontré digne de la confiance que l’assemblée nationale lui a si 
légèrement accoitlée. 

> Le sieur Au{|;eard avait ’été dénoncé comme ayant formé le 
plan d’enlever le roi.... Voici ce que porte le plan que le sieur 
Augeard avait rédigé par écrit : on en doit la connaissance , non 
pas à l’instruction publique, mais à une querelle privée d’un 
membre du comité des ituiuisüeurs de l’hôtel-de-ville , avec l’avo- 
cat du sieur Augeard. 

» Il ny avait cfuttn seul parti à prendre (après le 14 juillet), 
pour sauver la royauté , celait de faire marcher le roi sur Mets, à 
la tête de son armée , accompagné des princes du sang ; de convo- 
quer en même temps sa noblesse , et de transférer sur-le-champ le 
parlement à Troyes, la chambre des comptes à Chàlons, et la cour 
des aides à Reims; d'ordonner en même temps à tous ses bons et 
fidèles sujets de sortir W une ville aussi criminelle. Le roi se serait 
trouve à la tête d'une armée de 40,000 gentilshommes , qui se se- 
raient trouvés honorés, ou de remettre cejtr'ince sur un trône, ou 
de s'ensevelir avec lui sous les ruines de la monarchie. Cette con- 
duite était infiniment plus noble que de faire tenir le roi à Paris 
accepter la cocarde des révullés. 

» Voilà , selon le sieur Augeard , secrétaire des comnumde- 
mens de la reine, ce qu’il aurait fallu faire après avoir manqué 
la conjuration formée contre la nation au mois de juillet. Voici 
ensuite ce qu’il y avait à faire après le 6 octobre. 

► Dans les circonstances actuelles, il ne reste r'ien autre chose à 
faire que de paraître très-sat'isfa'u de sa pos'it'ton , d'être très-popu- 
laire, très-affable, de filer ainsi le tentps quatre à cinq mois; d'avoir 
l'air d'avoir beaucoup de confiance dans ses gens d'affa'ires , et de 

procéderait 1 l’instruction et au Jugement. Quand les Jurés auraient pro- 
noucé le verdict, c’est-à-dire déclaré que l'accusé est coupable on non 
coupable de tel fait, il importerait peu quels magistrats appliqueraient 
la peine au délit, jiarce que leur Jugement est forcé, et leur ministère 
pour ainsi dire passif. » 
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w en mon aucune; et, pendant ce temps, d’employer une seule per- 
sonne, mais la bien choisir, pour conférer avec M. de B.... (M. de 
Bouille) sur les moyens et les mesures les plus convenables pour 
suivre la route ml’iquéc à l’évtyuc de CMlons, et exécuter ensuite 
ce qui a été dit ci-dessus, lors du départ du maréchal de Broglie. 

• I^es (juatre ou cinq mois soni filés; les personnes pour qui 
le plan était évidemment mis par écrit, se sont montrées plus 
populaires que jamais pendant ces quatre à cinq mois; elles ont 
paru avoir Ixaucoup de confiance en leurs gens d’affaires: reste à 
savoir SI clics en ont eu , et si une personne bien choisie n’a pas 
conféré avec M. de B.... sur les moyens de faire sortir le roi de 
la criminelle ville de Paris. 

» Ce qui n’est pas é<iuivo(|ue, c’est (|ue le Cliùtelet vient de 
rendre la lilierté au sieur -Vuyeard précisément après les quatre 
ou cinq mois/ïléi, afin (lue s’il y a lieu à l’exécution du complot, 
il ne manque pas même le concours de celui (|ui l’avait créé. 

» Que 1 on veuille bien comparer niainlenaiit le projet pour le- 
quel le marquis de Favras a été pendu, avec celui du sieur Au- 
geard , que 1 on pèse la naliii'c des preuves acqiiLses contre ces 
deux accusés, et l’on frémira sur la différence inconcevable qui 
se trouve dans les deux jugemens qui les concernent.... 

» Il J a une parité effrayante entre les deux accusations. Pas- 
sons aux preuves ; il y en a de deux sortes : les jircuves vocales et 
les littérales. On iia trouvé, contre le marquis de Favras, que 
des preuves vocales fondées sur quatre dépositions de témoins.... 

Il y a contre le sieur Augeard preuve littérale, savoir : un mé- 
moire dont il s avoue 1 auteur.... et ce mémoire est appuyé par la 
déposition du sieur Séguin, son dénonciateur.... 

> Mais le marquis de l avras était un faiseur d’affaires, un fai- 
seur de plans, parmi lesquels il y en avait un pourtant qui avait 
pour objet la régénération des finances de l’État, et pour l’exé- 
cution duquel il est prouvé qu’il avait fait des démarches auprès 
de 1 assemblée nationale. Il n’était, quoique aristocrate, qu’un 
pauvre hère , assez misérable pour s’étre fait moucherd de la cour 
inoyenoani cent louis: et il est pendu. 
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* M. Augeard est fermier-général ; il est secrétaire des com- 
mandemens de la reine, et il obtient son élar{pssement:.ain», 

9 Scion que tous serez paissant ou misérable, - 
Les jugemens de cour tous rendront i>lanc ou noir.9 

s Récapitulons ce qu’a fait le Cbàtelet comme tribunal de la 
nation: il a condamné à mort, en vingt-quatre heures, le nommé 
Adrien , pour avoir colporté des lûUets qui tendaient à susciter 
des attrouperoens ,* et Adrien ne savait pas lire, et la loi martiale 
était portée. D’après cette loi , les auteurs des attroupemens non 
armés ne peuvent étr.c condamnés qu’à une prison de trois ans. 

> Il a condamné au bannissement ]e sieur Noble-Épine , garde 
national qui, après que le boulanger François eut été pendu, 
sépara la tête du tronc. Le jugement porte, ce qu’il aurait pu 
éviter en fuyqm et en abandonnant son sabre. Il résulte du juge- 
ment même qu’il avait été forcé à cette action par les assassins 
du sieur François.... 

> Le Châtelet a condamné à un bannissement perpétuel l’in- 
fortuné Delcrosl, pour avoir écouté des propositions qui lui 
étaient faites d’enrôlemens pour les pays étrangers , et la procé- 
dure établissait son innocence : elle prouvait qu’il n’avait jamais 
eu ni la volonté, ni Fintention , ni le moyen de faire .des enrôle- 
roens pour l’Espagne. 

* Le sieur Rutledge' (1) est arrêté comme ayant porté ob- 


(I) Nous avons sous les yeux les pièces que fit imprimer Rutledge, 
c’est-à-dire scs, interrogatoires et sa correspondance avec Necier. O en- 
tra en relation avec le ministre en lui dénonçant les accaparemens des 
S. S. Leleu. U en fut bien reçu; en conséquence, il lui présenta un mé- 
moire sur les subsistances. Necker le chargea d’engager les boulanger* 
à s'approvisionner ettx-mémcs et A leur promettre ain secours. Rutledge 
le fit, mais le secours ne vint pas. Au reste il adressa encore d’autre* 
dénonciations entre autres contre l’intendant-de Paris, contre Le Noir, 
etc. Plusieurs fois Nccker invita Rutledge même en employant le nom du 
roi.à ne rien publier sur les subsistances. Rutledge finit par soupçonner 
Necker lui-mème et le menaça. C’est à la suite de ces menaces, le 1“ no. 
Tcmbre , qu’il fut arrêté comme ayant cherché à former une coalitioM 
des boulangers contre le comité des subsistances, etc. 

/.ettre de Necker, 10 avril 1789. — J’ai reçu, Monsieur, la lettre que 
vous m’avez adressée, avec le mémoire pour les boulangers. J« 1* Ur«i 
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sUtcle aux approvisionncmens de Paris. Il se justifie; il cric liau- 
tement ; // faut, la tête de M. Necker ou la mienne. 11 inculpe le 
ministre adoré de manœuvres criminelles contre cet approvision- 
nement. Il demande à grands cris de lui être confronté, ainsi 
qu’à madame Necker ; et le Cliütclet je retient d'abord , saifs dér 
cret, assez long-tentps pour lasser son courage, et il ne l’élargit 
enfin qnc sous un décret d'ajournement personnel afin de l'ef- 
* frayer. 

* Le sieur Jlarat..., etc. 

» Et Bezenval est élargi! Favras, dont on n’oee publier la 
procédure, est mis à mort. Bezenval et scs complices sontdéclar 
rés innocens. Augeard, tlont le crime est le même que celui de 
Favras, et contre lcc]ucl les preuves sont évidentes, obtient sa li- 
berté au moment fixé par lui-méme pour l’exécution de son com- 
plot. Où les faits parlent il ne faut point de réflexions. 

» Quel est celui qui négocie entre la cour et le Châtelet pour 
faire punir jes faibles quoique innocens, et absoudre les puis- 
sans quoique coupables ? si vous ne. le voyez pas , citoyens , il est 
inutile de le nommer. > {Révolutions de Paris, n° 35.) C’est If. la 
Fayette que Lqustalot désigne ici. 

Écoutons maintenant parler Desmoulins , il va nous révâer UQ 
nouveau scandale: le Châtelet venait de décréter Danton. 

1 Quelle propriété, quelle liberté reste-t-ilàcelui qui n’a pas la 
liberté individuelle, et qui ne peut compter sur la propriété de 
sa personne ! disait M. de la Chaloltais. Le procureur-général de 
la Lanterne pourrait commenter ce texte , et donner comme .un 

> . 

avec attention. Mais, en attendant, je tous demande avec instance, en 
mon nom et particulièrement de la part du roi , de ne lui donner au- 
cune espèce de publicité, ni à aucun autre ouvrage sur les subsistances. 

Lettre de Rutledge à madame Necker. 7 octobre 1789. — Seul et sans 
défense Je ne crois pas devoir me'rendrc dans l'bôtel habité par un mi- 
nistre dont ma conscience me rend le dénonciateur.... J’ai trop d’hoor 
neur pour vous cacher mes démarches. Je vous offre, madame , de vous 
en faire franchement part chez M. de Lessart; Je m'y rendrai sans dé- 
iance, parce que Je l'bonorc et le respecte. Je suis même assez attaché 
à M. h'ecker pour lui présenter ralternative de la dénonciation à faire 
contre lui, ou de celle A intenter contre les de Montarau, Lelcu, etc. 
Ces derniers m’ont fnil l’outrage de m’offrir de l’argent... ., etc.s 
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autre un beau réquisitoire à l'occasion du décret de prise de corps 
de M. Danton ; mais avant de requérir l’exécution de la loi mar- 
tiale du sage Minos, qui permettait l’insurrection et la Lanterne , 
lorsque les magistrats du Châtelet s'étaient rendus prétaricateurs 
et criminels de lèse-nation, il convient d’abord d’essayer les voies 
de douceur et de faire une première proclamation.... 

> Le Châtelet n’a pas ciaint de décréter M . Danton , cet il* 
lustre président du district des Cordeliers ; il vient de le décréter 
de prise de corps pour une opinion avancée dans l’assemblée de 
son district. Le Châtelet croit-il donc que lorsqu’il méprise ainsi 
les saints décrets de l’assemblée nationale , nous respecterons ses 
décrets de prise de corps?.... Obéir au Châtelet, n’cst-ce pas 
désoixiir à l’assemblée nationale, je ne sais plus quelle loi ro- 
maine, fort sage à mon avis, autorisait les citoyens, dans des 
cas semblables, à ne tenir compte du jugement du Châtelet et à 
appeler au peuple. > 

En effet, le district des Cordeliers prit le 48 mars, un arrêté 
pour protéger Danton. Le fait dont on l’accusait était celui de 
toute l’assemblée. On lui imputait d’avoir dit, le Jour où M. de 
la Fayette envoya une armée pour arrêter Marat , qu'il fallait re- 
pousser la force par la force. 

> Sur la dénonciation faite à l’assemblée générale , dit cet ar- 
rêté , que le Châtelet de Paris vient de rendre des décrets contre 
plusieurs membres du district , et notamment, un décret de prise 
de corps contre M. Danton , son ancien président et son manda- 
taire â l’hêtel-de-ville , sur l’imputation à eux faite, par deux 
huissiers, d’avoir tenu des discours prétendus incendiaires dans 
une assemblée générale, imputation démentie par la signature 
déplus de trois cents membres qui composaientalors cette assem- 
blée, lesquelles signatures sont consignées dans un acte qui a été 
signifié aux officiers du Châtelet dans la personne de leur 
greffier. 

> L’assemblée considérant que la liberté la plus entière doit 
rogner dans les assemblées légales, et que chacun doit avoir la 
faculté d’y manifester son vœu , et d’y exprimer spn opinion sam» 
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avoir à redouter d'aulre autorité que celle de rassemldée dont il 
est memtire.... 

> Considérant que les citoyens ne seraient bitntut plus en sû- 
reté dans le sein même de leurs assemblées , s'il se trouvait des 
ennemis du bien public assez audacieux pour empoisonner , par 
une interprétation maii{}ne, les discours les plus innocens , s'il se 
trouvait desju(;cs assez mal intentionnés pour sévircontre eux sous 
ce dan{;ercux prétexte, bientôt le despotisme le plus tyi*annique 
prendrait la place de la liberté , et l'on verrait sacrifier les ci- 
toyens qui auraient manifesté leurs opinions avec force et 
énergie.... 

>. L’assemblée générale a arrêté qu’il serait présenté une 
adresse à l’assemblée nationale, pour etc...., qu’il serait nommé 
des commissaires, à l’effet de se rendre dans les cinquante-neuf 
autres districts pour y dénoncer Tatteutat... » En effet, plusieurs 
districts adhérèrent a cet ai rêté. 

c Quelle est cette prétendue lil>erté, crie Desmoulins, cette 
liberté civile et politique dont on nous berce? Si j’en use dans la 
rue, on déploie le drapeau rouge ; si j’en use dans mon district, 
on lance un décret de prise de corps. Les districts u’out-ils donc 
pas été ouverts pour que les citoyens qui ont à faire des pétitions 
bonnes ou mauvaises, les y proposent sans craindre la loi nuir- 
tiaie? Et que nous criait le Châtelet , que nous criait la commune» 
dans le temps des motions du Palais-Royal , sinon ? vous avez 
soixante districts oü vous pouvez pérorer et tonner tout à votre . 
aise contre les abus. Mais, aujourd’hui, oii donc voulez-vous que 
je me relire! oii pourrai-je publier ma pensée, si ce n’est dans 
mon district? jLc premier des droits de l'homme et du citoyen est 
de pouvoir dire ce qu’il pense. Mais la publicité des opinions sur 
la place publique pouvait être dangereuse : qu’a fait la loi pour 
concilier les droits de l’homme avec la tranquillité publique? Elle 
nous a dit à tous : retirez-vous dans vos districts, et là, dites tout 
ce qu’il vous plaira ; la peine du préopinant qui aura dit une sot- 
tise, sera d’être rappelé à l’ordre , et non pas d’être fusillé ou 
décrété. » 
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^ Eiifljbite^' Dimioiilins atlaqire le Châtelet ÿk)# 
que lui reprochait Loustalot , et avec non moins de Tiolehe^rLa 
oolère A*étâit pâs sèulement chez ces sentinelles avancéës tlu 
pahi rëvolutionnaire , elle était aussi dans la population; On re- 
marquait que le ministre de la guerre né présentait point de pro- 
jet sur la réorganisation de l’armée; que le roi n’avait pas encore 
sanctionné le décret par lequel l’assemblée nationale avait posé le 
principe de cette réorganisation. De cette observation, on con- 
cluait que la cour voulait conserver l’armée telle qu’elle était pour 
s’en servir dans quelque but caché. Cette opinion devint telle- 
ment générale , que le président de l’assemblée adressa dés réclà- 
ihations dans cesens au ministère. Le 22 mars, il lui fut répondu 
que sur ses instances réitérées , le roi avait consenti à sancüonnèf 
lè décret, et qu’incessamment on présenterait ad comité mili- 
taire un projet d’organisation. Néanmoins, on faisait courir des 

* / 

bruits de conspiration ; chaque jour on indiquait quelque nou- 
velle réunion secrète d’aristocrates. On disait qu’on combinait 
une invasion sur les frontières avec un soulèvement dans l’in- 
léneur. ^ y. . 

> On assure, continue Desmoulins, qu’il y a actuellement à 
Bmetone une quantité d’aristocrates et de méconlens Français. 
Ils travaillent en Espagne contre nous.... Il règne cependant une 
grande intelligence entre le cabinet de Paris et celui de Madrid. 
Des courriers multipliés se succèdent des deux parts. Parmi ceux 
Venus d’Espagne à Paris , il y en a un qui est un grand seigneur 
espagnol. Il garde l’incognito , mais il est parfaitement connu , et 
Ton suit de très-près ses démarches, 

«On parle de deux escadres espagnoles destinées, dit-on. 
Tune, à croiser sur les côtes de Gascogne, l’autre sur celles de 
Languedoc et de Provence. 

» Le roi de Sardaigne met sur pied des troupes que l’on soup- 
çonne destinées à entrer en France. — Le roi de Naples fait des 

, à 4 * 

préparatifs comme pour bombarder Alger. 

» Il paraît , d’après toutes ces nouvelles , que les mouvemens 
de ces diverses puissances ont pour objet d’aider le'tnînistère 


MARS (1790) 145 

français , dont les manvaises intentions sont connues, à renverser 
la constitution et à opérer une contre-révolution. 

* Ces avis expliquent le but des si{piàux qui avaient été établis 
de Nice à Toulon , le séjour opiniâtre des troupes royales à Mar- 
seille, le projet formé d’en augmenter le nombre, l’approvision- 
nement de vivres et de munitions de guerre dans les deux forts, 
les canons et les mortiers braqués sur les citoyens , et les ma- 
nœuvres sourdes du commandant de cette ville, de laquelle les 
ennemis du bien public, se proposent de faire le premier foyer 
des manœuvres infernales de l’aristocratie agonisante. 

> On sait, au reste, que 3IM. les ambassadeurs de Naples, 
d’Espagne et de Sardaigne , vont presque tous les jours au châ- 
teau des Tuileries; qu’ils y arrivent à dix heures du matin, et 
n’en sortent qu’â midi, et souvent même plus tard ; ce qui doit 
naturcllcpcnt faire croire qu’il y a dans ce moment-ci des négo- 
ciations importantes, entre notre cour et les leurs, et que leur 
objet n’e^t certainement pas de favoriser le nouveau régime. 

* Il est encore certain qu’il se tient aux Tuileries, chez la 
femme du roi , un comité composé de M. le ganle-dcs-sceaux , de 
M. de Saint-Priest , de M. le comte de Merci , ambassadeur de 
l’empereur , de 31. le comte de Reuss , agent secret mais bien 
connu de la cour de 3’ienne. On assure que 3131. les ambassa- 
deurs de Naples , d’Espagne et de Sardaigne y sont appelés quel- 
quefois. 

» Ce comité peut s’appeler comité autrichien, puisqu’il y a été, 
dit-on, résolu contre les intérêts de la France, de renouveler 
l'alliance avec la cour de Vienne, et de tenter de faire rejitrer les 
Pays-Bas sous la domination autrichienne. 31. de Montmorin ne 
se prête pas à ces arrangemens politiques ; aussi il est assez mal 
avec la reine. 

> On assure que M. l’archevêque de Bordeaux est un des coopé- 
rateurs de l’estimable ouvrage des Actes des apôtres. Rivarol fait 
tout ce qu’il y a de piejuant , et 31. le garde-des-sceaux s’est 
chargé des bouffonneries. 

» Un plan de M. de la Tour-du-Pin sur la composition de 
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l'armée' a dft-cm, rejeté dans un comité militaire composé 

de M. l’arcbevéque de Vienne, de Af. l’archevêque de Bordeaux 
et de M. le comte de Saint>Priest.... Ce. dernier ministre est à ce 
qu’on assure, l’âme dü parti autrichien.» {RévoUaiQns de Frtmce 
el de Brabant , n. 8.) 

< On assure, disait Carra, le 15 mars, qu’il existe déjà un 
traité entre la cour des Tuilerie et le nouveau roi de Hongrie, 
pour l’aider à remettre sous l’infâme joug autrichien les pro- 
vinces belgiques : des manœuvres très<actives ont lieu entre les 
ministres français et les cours de Madrid et de Naples. Des es- 
cadres espagnoles croisent dans la Méditerranée et dans le golfe 
de Gascogne; les commandons des forts sur les côtes de Provence, 
et surtout à Marseille , font des préparatifs de guerre. La milice 
nationale de cette ville maritime n’a point d’armes , et on les lui 
refuse ; le roi n’a point encore accepté le décret constitutionnel 
sur l’organisation de l’armée , quoiqu’il y ait près d’un mois 
que ce décret est rendu.... Si les Espagnols ou les Napolitains 
entrent ou débarquent dans nos provinces , nous leur enverrons 
d’abord les décrets de l’assemblée nationale, traduits dans leur 
langue, puis, s’ils insistent et ne viennent pas boire à la liberté 
universelle, en prenant notre cocarde, nous enverrons leurs ex- 
traits mortuaires â leurs parens. Quant aux Belges, nous les dé- 
fendrons.... Quant à notre armée, nous l’oi^niserons par le 
sentiment du patriotisme et par le magnétismede la fraternité.... 
Amis! redoublons de courage, d’activité, de surveillance et de 
patriotisme. Une nation comme la nôtre, de .50 millions d’indi- 
vidus , ne peut pas périr. Ce sont ses ennemis qui périront. » 
{Annales patriotiques.) 

Extrait d’une lettre de Turin du 12 mars, t II est arrivé ici 
depuis quatre jours, une personne de Paris, chargée de présenter 
au comte d’Artois un projet pour opérer une contre-révolution... 
Pour l’exécution de ce projet on voudrait que le comte d’Artois 
tâchât d’engager le roi de Sardaigne à prendre fait et cause en 
fournissant une armée de 25,000 hommes.... On propose de plus, 
que le roi de Sardaigne cautionne un emprunt de plusieurs mil- 
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lions, et qne le roi de Naples soit enfpgë aussi à fournir de l’ai'- ^ -, 
gent, ainsi que le roi d'Espagne.... Quand on sfe serait assure- • 
de Lyon, le^roi serait mvitéa s’y rendre.... L’auteur du projet’ 
propose, en même temps, d’engager les princes d’Allemagne qui- 
ont des droits en Alsace, d’y entrer avec dix à douze mille 
hommes.... Jè sais que le comte d’Artois', dans le premier en- ', 
tretien , a dit qu’il ne voulait point de guerre civile , qu'il était 
bien id , et qu’il voulait auparavant voir les choses. Or , bien posi- 
tivement, il n’a donné aucune ij^ponsh; et s’il la donne, je la 
saurai.... i 

Extrait d’une lettre d'un autre correspondant de Turin du 
i5 mars. * Je vais vous donner aussi clairement que je pourrai , 
l’exposition d’un plan apporté de Paris en grande hâte, jpar 
L. G. D.... de la partdeD. M. D.... et comi)agRie, et dont 
L. M. est auteur. Ce nom est assez imposant pour qu’on se tienne 
sur ses gardes. (Suivent les détails dÿà connus.) Le roi sera en- 
levé de Paris, et conduit à Lyon.... Je n’ai pas vu ce plan , mais 

la signora m’en a fait pari Ces deux lettres furent rendues 

publiques par l’Observateur dans son n* 89. Dans un numéro sui- 
vant , il dénonçait la présence d’un régiment de chasseurs à clic- 
val, caché à Rambouillet; et un conciliabule aristocratique au 
château de Tury. 

Extrait d’une lettre du premier de ces correspondansdépos&le 22, 
ou eomilé des recherches. < C’est M. Mailleboisquiadonné le plan 
delà contre-réro/ution.... Le prince de Gondé est nommé géné- 
ralissime. Le roi de Sardaigne' fournit des secours d’hommes et 
d’argent , le roi de Naples , trois ou quatre millions ; le duc de 
Parme , deux millions. > 

Vers la fin du mois de mars , l’alarme était devenue générale 
dans le parti patriote , et les espérances extrêmes dans celui de 
ropposition. Des groupes commencèrent h se former au Palais- 
Royal, sur les boulevards, aux Champs-Elysées; mais la prin- 
cipale cause de ces lassemblemens était la misère et le manque 
du numéraire. Ce qui le prouve , c’est qu’ils (»nnncncèrent pur 
des attroupemeus que nécessitaient les négociations des billets de 

T. y. KV 
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la caisse d’escpippte. Üîieréuniop üç plusieurs milliers d’ouvTmr^ 

^ alla chez Bailly dc(peD<lcr du travail. On ntenaça de piller la 
cpi^ d'escüinplc. Ues jcuues gens s’arntèrcnt de cannes, et cou- 
ritreni Paris [tar bandes. La viuienee de la oolèi'e politique donna 
une nouvelle ardeur à çcs groupes. On pense bien que la forea 
. .publique ne l'esta pas uicrle; ^clle intervint pour'dissjper ces. 
réunions. Il y eut quel(|ues arrestations. 

Le mars, la (.limniqne de Parii annonça la conspiration de 
M. .^klillebo;s■ Il avait été tlepoi^' par son seorétaire et un valet. 
Il s’etait enfui le 22, au château deTury où il résidait. Sou projet 
avait été porté a 'Lurin par M. de Bonne. 

% Bien de plus certain que les détails de celte nonvelle conapi* 
ratipn de Matliebois , dû Uesmoulias. Au moniept où le projet 
eut été adoptÿ à Turin , ou devait répandre un manifeste qu'on 
engagerait M.*.. et M.... (sans doute Mounicr et Malouel, ou 
bien J. F, Maury) ù rédiger.... Alors, Maillebois avait un plan 
sûr, disait-il, pour amener le roj et sa femme à Lyon sans' 
encombre, Quel pouvait être ce projet d’enlèvement? l’exécotioR 
ipo parait difficile? Le vieux général s’était-U adressé à GagUosire 
eu plutût à Bbutchard? car je ne vois qu’un ballon qui eût pu 
sauver les risques.... ' 

> Voilà cinq ou six conspirations consécutives : la conspiration 
des sacs dé iariue , la conspiration des sacs d’ai^ent , la couspi-' 
ration Brcglie ou Bezenval ,' la conspiration Augeard , la conspi- 
ration Fayras, la con^raüon Maillebois. 

> ... A cÈs CAUSES ET AUTRES, û C6 nOHS miouvant, en notre 
qualité de procureur-général de M lanterne, et de notre oertaâm 
science , pleine puissance et autorité , requérons' dans ebacun des 
83 départeaieas la descente comatmatoiro d’une lanterne au 
moins.* ' 

Qn coaunençait à parler beaucoup du club des Amis de la cons- 
tUution , sous k nom de club de Jacobins. Il jouissait déjà d’une- 
grande réputation et d’une grande influence; car parmi les dépu- 
tations de pPovitMse qui- venaient présenter des adresses à l^s- 
saïuBlée fatiottale «t à la commme de.Paris , ilt y en-avail déjà i» 
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^rajul nomhrQ qui aljaienl présenter leurs liominagcs aux JacQ> 
bins- La grontle (Ipputaüou de la Bretagne et de l’Anjou réunis 
alla cbe^ eux lire une adresse et fraterniser. 

(Messieurs, leqr dit-elle, ceux qui nousont envoyés nous ontdit: 

( Dans tous les lieux ou vous trouverez des citoyens et des 
amis de la liberté , allez , en notre nom , leur présenter notre 
pacte comme un signe d’alliance et d’amitié , et comme le gage le 
plus précieux de notre estime et de notre dévoument. 

> Dites aux Français de tous les Ages et de tous les pays , que 
nous les conjurons de se coaliser avec leurs frères de la Bretagne 
et de l’Anjou ; dite^leur qu’une fédération générale est le seul 
moyen d’affermir la révolution , d’établir une surveillance active 
dans toutes les parties du royaume et de dissiper les projets au- 
dacieux des mécontens et des rebelles. * 

Les journaux firent mention de, cet événement; ils nous ap- 
prennent aussi que plusieurs des discours qui furent lus à la tri- 
bune de l’as^mblée nationale , entre autres , celui de Duport sur 
la justice, celui de Robespierre sur le marc d’argent, avaient été 
approuvé)^ aux Jacobins. A l’imitation de Paris , il se formait ' 
daj)s un grand nombre de villes des sociétés des Amis dè la consti- 
tniion.Dès qu’elles étaient établies, elles se donnaient réciproequ- 
ment avis de leur existence et ouvraient une correspondance. Un 
journal de l’époque dit qu’on compte sur elles pour soutenir par 
la parole, la révolution que la garde nationale détend par les armes. 

( 11 est, disait r06sm'atcur, comme tout le monde sait, deux 
partis ouvertement opposés dans l’assemblée nationale. Les uns 
cbcrcbcnt. avec ardeur l’intérét public ; les autres cherchent 
avec ardeur l’intérét particulier, c’est-à-dire, le malheur gé- 
uéral. Les premiers s’assemblent aux Jacobins. C’est là qu’ils 
$0 réunissent avec tous les amis de la constitution jmur dis- 
cuter les bonnes lois à décréter, et préparer les moyens de les 
faire adopter. Les derniers s’assemblent depuis peu aux Capucins 
(ce sont ceux que plus haut nous avons vu s’appeler impartiaux). 
C’est là qu’ils veulent discuter les lois décrétées ; c'est là qu’il^ 
vcàtleat établir 1^ foyer de la guei re elvUc. jUs ont cm àédujre Iç 
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peuple, en rendant leur assemblée publique, en peimetlant I 
chaque ])articulicr de faire ses obsenntions , et-eu donnant à tous 
les assistans vois délibcràlirc. Dimanche dénier, une foule de 
patriotes s’y sont rendus, non pour écouter ces hommes dontils 
connaissent les mauvais desseins , mais pour les siffler et les huer 
comme ils le méritaient. C’est en Aain qu’ils ont réclamé justice 
et liberté. Vous nous avez donné voix délilx*rative , leur dit un 
des assistans ; la majorité ne veut point vous teniez votre as* 
semblée; la minorité doit céder. Leurs efforts seront vains, la 
majorité sera toujours du cûté des bons citoyens. • {Observateur, 
n‘<fO.) ‘ 
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De mois en mois nous voyons l’opposition changer de méUiode, 
ntais persister dans sa résistance aux tcndanccsrévoluüonnaires. 
Elle ne cède sur aucun détail ; elle ne recomialt pas même le fait 
accompli. Ainsi , lorsqu’un décret qui attaque ses prétentions a 
été rendu, bien que le principe général 'd'où il résulte que tel 
ou tel privilège est aboli , soit clairement ))osé , elle chicane «ir 
les moy ens d'exécution ; ainsi , l’assemblée est obligée de revenir 
encore , et à plusieurs fois , sur les biens du clergé , sur les droits 
féodaux , etc. , questions qui paraissaient cependant définitive* 
ment résolues. Ce que le côté droit fait dans le corps-législatif , 
chaque individu le fait partout où il a voix ou puissance ; rien, 
en un mot, de ce qui lui déplaît ne s’exécute que parla force. Evi* 
demment l’aristocratie ne croyait point à la solkUté de la révolu- 
tion ; elle avait confiance dans le succès de quelqu’une de ces 
nombreuses et secrètes menées qu’épiait la défiance publique, 
et dont tant de conspirations avortées avaient révélé quelque 
partie. .Vinsi, cllecherchait ù gagner du temps, et à empêcher une 
réalisation dont les effets eussent été ù jamais acquis, si elle eût 
Àé achevée. , 

Nous attirons l'attention de nos lecteurs sur ce fait , qui n’est 
que le résumé de tous les évt'nemens que nous avons racontés, 
et qne nous trouverons encore. Il faut , pour comprendre la co- 
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Unees. 

Dojis le oioû que nous coininençoos , les sujets rê^juiiers des 
occupations 'de rassemblée nationale étaient la question jiHÜciaire 
ella question Hnancière: ainsi fut-il en effet, sauf les nombreuses 
distractions dont étaient ou furent causes les chicanes , Ite intri- 
gues du côté droit, ^'ous commencerons , ainsi (|ue nous I< faison^ 
ordinairement 4 par exposer les qut‘$tions or{;aniquos. I 

SYSTÈME JUDICIAIRE. / 

[Question. Yfiura-f~il de» j«ré», les ctablira-t-on (mt in mitière 
civile qu'en malière ctiininclleî ' 

. SÉAMCB DU 5 AVRIL. 

M. le baron de Jessé. Si le droit est fondé sur la force publique, 
la société a le droit de parer ; elle ne peut le faire qu’autant 
qu’elle est offensée; et pour savoir si elle est offensée, il faut 
qu’elle le déclare ou le fasse déclarer en son nom paf un nombre 
de personnes capables de répandre sur le délit autant de lumières 
que la société entière, c’ost-è-dire par un tribunal. Il faut que 
l'accusé puisse récuser ses juges. Il n’est pas moins nécessaire 
que leurs suffrages soient unanimes. Rappclez-yous bien qu’ils 
représentent l’opinion publique , et qu’il faut qu'elle soit une: 
autrement il s’ensuivrait que, dans un jugement rendu à la plu- 
ralité de sept juges contré cinq, l’accusé serait condamné par 
deux personnes. Mais , me dira-t-on , on ne condamnerait per- 
sonne. Dites qu’on ne condamnera aucun innocent. — M. Duport 
a développé l’établissement des jurés. Est-il en notre pouvoir de 
refuser une institution bienfaisante, sans laquelle la liberté n’est 
qu’un mot vide de sens et une pompeuse chimère. On peut bien, 
en payant quelques deniers de plus, se rcdiiner de la vexatiou 
du fisc; tandis que la main de la justice nous presse dans tous les 
momens de notre existence , et, qu’à la voix d’un ennemi elle peut 
nous laisser gémir dans l'horreur des cachots. Ne sommes-nous 
donc pas encore las de ces assassinats juridiqut's que nous avons 
tant de fois déplorés? Que de niillici's 'J« malhoiireiixont été con* 
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ifemnés 'par iâ bâi-barie^dé nos lôfel Ne hë^gcofl^ ddhè p6tàt 
d’établir des jurés; hatons-nous , nous serions comptabfés Üti 
tanç qui petit être vCrsé ayant les jôbrS de cettë ^Idiaire 
tîon. Si la raison et riïumânitd i qui rëclamêrit les jugëitiëi^ 
Jurés,* ne suffisaient pas J>our tbtisdétéfmifaer, 
périertcé de i'Anglelcrre^qui fait de cette institution là iiàâé iiè 
son droit commun.’ Les Anglais ert .éont* telfèrtiéht etitfadfaSiâslèè 

1 * ^ . . . i , . . 

qu’ils avancent que n’étarif pàS libres par leür éèrisiitûtîôn , ils lé 

sont par l’établissement de leurs jiirës. Us appellent les jugemens 

des jurés les jugemens du peuple ou les jugemens de Dieu. . 

, . . * * • 
Pour nous; libres maintenant,. et qui youloos. le 

nous sentirons enfin combien est formidable le droit de juger les 

* * * ' 1 

hommes. Si le devoir du juge est de poursuivre le citoyen lors- 

J » ♦ 

(piii est coupable, le devoir du légi^latéuc est de mettre le jiige 
dàns l’impuissance de prévariqner. Jl ftmt que l’homihe , qui tloli 
étré prosterné devant la loi, soit toujours libre devant rbommél 
aîfisi le grand vœu de la société sera accompli. Je condus à j'âi^ 
doptiOh des jurés. • . ' , « 

if, Prugnon. L'es (leux premières questions de la s(ïrîé pr(i^ 
posée par M.Barrère de Vieuzac, et adoptées pûr rassemblée, sé 
confondent nécessairement. Il faut les’ examiner toutes deux eÜ- 
seihble. Y aura-t-il des jurés en matière civile? y en aura-t-il én 
matière criminelle? En matière cnminelie, ceux qiy les deman- 
dent (int pour éux tous les hommes instruits,' tous les esjDrits 
droits, tous les cœurs vertueux ; ceux cpii les refusent, n’ont 
pour eux que les bourreaux. En matière civile, peut-on les 
adopter dès ce moment? L^une des premières sciences des k^i^ 
lateurs* est le choix du moment. Un talent précieux pour le lé- 
gislaieur est. l’è-propos. Ene’ institution convenable pour ufi 
peuple qni sort des mains.de la naliirè', ne peut nou^ convenir a 
l’instant. Le sol de la France n’est pas préparé pour recevoir 
celte plante naiî^ve d’Angleterre; (ît transportée d’Aiigletcrre ètt 
Amérique. Commencez par réformer vos lois. Votre Codé d’îri- 
struction ; cr(*ez une (‘ducniion nationale ; faîtes des hommes pro- 
pres a cêtle institution, et vous pourrez alors essayer de la na- 
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■; turaliscr parmi voni; rappelez -vous cette cliarmante idée de 
Fontenclle, qui représentait la vérité comme un coin: en pré- 
sentant ce coin par la partie la plus mince, il entre peu à peu ; 
autrement il n’ctitréra jamais. Si donc vous voulez établir les 
jurés surde-chatnp , et dans un moment aussi peu opportun, 
vous ne réussirez point, et vous vous priverez du succès que 
vous auriez pu obtenir 'en différant. Mais sur quoi délibérons- 
nous? On nous proposé de décréter l'établissement des jUrés ; il 
faudrait savoir comment ils seront établis. Assisteront-ils à l’in- 
stniction? Seront-ils choisis par le peuple ou parles parties? 
Pourront-ils être récusés sans motifs? Jugèront-ils à l’unanimité? 
Seront-ils renfermés dans une chambre sans feu et mis à la dièt^ 
Enfin, quelle est l’acception propre du mot juré? Entend-on les 
jurés de M. l’abbé Sieyès , ceux de M. de Condorcet? Qü’on s’ex- 
plique. L’assemblée né peut déliWrer sur ce qu’elle ne connaît 
pas. Toutes les causes du despotisme judiciaire sont, ànéanttés : 
vouloir attaquer ce despotisme , c’ést vouloir combattre Ce qui 
n’est plus. Ne raccommotlons pas le vaisseau en entier pendant 
une tourmente. Ne pourràit-on pas seulement exigèr que lèS 
juges décident séparément le fait et le droit? En matière crimi- 
nelle, on remonte du luit à la loi: ainsi il faudrait mettre au civil 
le juge en premier ordre , et les jurés en second ordre. C’est 
contre l’impatience du bien et le désir du mieux qu’il ftiul nous 
armer. Un grand homiqp disait qU*Elisal)Cth avait dans l’esprit 
une collection de législateurs. Eh bien ! quand cette assemblée 
serait une collection à'Ethabeth, encore faudrait-il éviter l’idée 
ou la chimère de la perfection. Méritons le bel doge que TaClte 
donnait 5 son beau-père Agricola: » Il a vaincu la plus grande 
difficulté , celle de ne pas outrer la sagesse. » Imitons le conqué- 
rant de l’Asie... Je sais qu’une constitution devrait être nne seule 
et grande pensée , cômmc' l’urtivers ; la nature ne nous a pas en- 
core donné’ son secret. Cessons dé travailler en marqueterie : 
c’est notre défaut habituel ; jetons en bronze. Je Conclus et je de- 
mandé qu’en ordonnant aux jnges de juger le foit et le droit , la 
question soit ajournée jusqu’après la réforme du Cixlc; et dans 
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Je cas uii i'ajuuriiemont ne serait pas adopté , je désirerais que 
M. Duport nous apprît quelles seront les formes et les fonclkuis 
des Jures. Ne soyons pas les copistes serviles de l’Angleterre et 
de l’Amérique : délibérons ; mais avant de délibérer, sachons sur 
quoi nous délibérons. 

M. Pcùon de Villeneuve. On propose de faire revivre parmi 
vous In belle institution des jurés. Quand on vient vous dire que 
nous ne devons pas être de serviles imitateurs, je réponds qu'on 
ne vous a cité les nations voisines que pour vous prouver que 
celte institution est praticable. Il est certain qu’elle est utile, 
qu’elle est précieuse pour la liberté publique et pour la liberté 
individuelle. Kst-elle sans inconvéniens? Voilà le problème qu’il 
faut résoudre. L’établissement des jurés en matière criminelle 
éprouvera peu' d’obstacles ; le fait s’y distingue facilement de 
l’application de la loi. En matière civile, il ne faut pas se dissi- 
muler les objections. On vous a dit : < Cra'ignezde compromettre 
cette belle institution. > Si elle peut être compromise , sans doute 
il faut différer. Je désirerais, comme le préopinant, un plan de 
jtirij tellement arreté , que les opinions puissent se former et les 
kkies se fixer. Un projet vous a été présenté; il n’a point été lu ; 
on nous l’a imprimé, distribué : c’est celui de M. l’abbé Sieyès; 
il mérite bien de fixer l’attention de l'assemblée. Il y a au civil 
des affaires où le fait se distingue aisém^t du riroit ; le plus, sou- 
vent le droit et le fait sont confondus ; souvent encore le juge a 
seulement à prononcer sur le point de droit. Voici quelle pourrait 
être la ligne de démarcation entre les juges et les jurés; le rap- 
port serait fait aux Jurés, dont les juges sanctionneraient le juge- 
ment... AL l’abbé Sieyès a bien senti la nécessité de passa' 
insensiblement de l’ancien ordre à l’ordre nouveau ; il a proposé 
un article conçu en ces termes: c Quant à présent , et jusqu’à ce 
que la France soit purgiiedes différentes coutumes qui b divisent, 
et qu’un nouveau Code complet et simple ait été promulgué pour 
tout le royaume , tous les citoyens connus aujourd'hui sous le 
nom do gens de loi, et actucHcmctu employés en cotte tpialité , 
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StiTiMil , üc liruit , iuscril!» tal>leau des ëiijjibles pour les 

jurij/i . ‘ 

Ce mode ine scinldc plus simple et plus sùr pour franchir '4 

un passage aussi difficile : alors les craintes du préopinant seront 
anéanties; cette belle institution sera assurée, et nullement com- 
promise.] 

SKASCE DC 6 ATRTL. 

I 

M. Mongim de Hoqiteforl Vote pour l’établissement du jury au 
criminel seulement.. 

M. de Sainl-Marlin demande qu'on décrète le principe du jury 
en général. 

M. Thourel. Ktablira-t-on le juré? Cette question, dans ses 
termes A-agucs et dans l'état de nos opinions connues , n'est pas 
l’objet d’un débat utile ; il me semble que tout le monde vent le 
juré , mais que tout le monde ne le veut pas de la même manière. 

Il faut donc passer à la seconde question , « le juré sera éiabti 
fanl en matière civile que criminelle, pour trouver le point qui 
tient les esprits divisés, et qui peut seul Fournir des développe- 
mens intéressans pour la décisWn. Il est impossible que ceux qui 
ne veulent le juré qu’en matière criminelle seulement, et ceux 
qui ne le rejettent pas au civil d’une manière absolue, mais qui 
ne trouvent pas le moment actuel favorable à son étaldissement , 
s’expliquent sur la première question , sans entrer dans des éclair- 
cissemens (]ui appartiennent à la seiroude. 

Vous apercevez dtÿà, messieurs, quelle est mon opinion; car 
si je pensais que le juré pût être établi dès à présent dans toutes 
les parties de notre régime judiciaire , je n’aurais aucun intérêt à ^ 
vous présenter cette observation. 

Je pense qu’il est Indispensable d’établir cousülutionnellemcnt 
dans cette session le juré en* matière criminelle, et de le mettre 
en activité aussitôt qu’il sera possible. Il faut l’établir, même dans 
les tribunaux militaires, et encore pour les délits de la presse, 

% 

quand ils ne seraient poursuivis qu’au civil. . 

Je désire sincèrement que le juré puisse être admis par la 
suite pour toutes les niatières civiU's : je m’iqtposcrais de toutes ‘ * j 
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înes à tonie" proposition ;* à tome rédaction de dëorét qui 
pourrait présenter F idée de son exclusion absolue ; mais Je pense 
que le moment n’est pas Ténû d’èn fetre un établissement g^énéral. 
C’est même par. inicrôt pour cette institution que je suis retenti 
daris cette opinion, persuadé que nous risquons à perdre pour 
jamais la jouissance du juré, si nous voulons en ce moment là 
précipiter. • ^ 


Mon opinion est fondée sur quelques considérations générales 

t 

qu’il me semble que nous ne devons jamais' perdre de vue dans 
tout le cours de nos deliberations sur l’ordre judiciaire^ Je les 
développeraii * 

Je tâcherai, ensuite de fixer le. degré d’intérêt que nous devons 

atUà(^er à la réintégration dü juré dans notre régime judiciaire , 

parce qu’enfin jl, est essentiel de s’assurer s’il est, au civile d’une 

nécessité si impérieuse ou d’une utilité si pressante, qu’il $qit;in- 

dispensable ,' pour le conquérir , tout à l’heure , d’affronter des 

dangers prësens» qui doivent s’affaiblir , et finir par di^raitre 

touy^faitidans la suite. • . . .. • , 

r .* Je m’expliquerai sur leS; causes ét sur la nature des obstacles 

« 

'qu’il faut redouter dans les ciixx>i)8faDces aauelles, dont plusieurs 
au moins me semblent indubitables» et qui tiennent à deux pria» 
cipes bien puissans sur le commun des hommes: l’intérét et 


l’opioièD. . . - . ^ • 

Placé entre l’espérance de rétablissement complet du juré, et. 
l'impossibilité dé le voter en ce 'moment, mon résultat doit être 
dé désirer des tribunaux’ tellement organisés, qu’ils puissent éga- 
lement servir sans le juré civil d’àbowl , et ensuite avec lui» J’autUi 
TBbnneur de vous soumettre sur ce point quelques idées de mo- 
dification au plan du comité.’ ' * ’ ' . 

C’est un grand objet d’intérêt public que celui qui vous occupe 
en cet instant. Il a dû sans doute enflammer le patriotisme , ex- 
citer la plus noble émulation dans le sein de cette assemblée , ët 
y reproduire toutes les conceptions de régime judiciaire qui ont 
eu lieu dans d^autres temps et chez d’autres peuples. Né nou^ 
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étonnons pas d'aToir entendu sur celte itxtière des développa- 
mens théorétiques qui provoquaient nofe assentiment , au thd- 
ment même où notée raison nous ave'^'^'^ moins de lé sus- 
pendroi La bonne administration dî la justice importe tant au 
bonheur de l'humanité, que ton'hortme de bien qui se livré à 
œtte contemplation est faciloni'flt séduit par rülusion d’une pef- 
ftetion spéculative quj >ien' flatter son ima{)ination, en mêrtlte 
temps que son cœur en deurc la réalité ; mais lé législatcui’ doit, 
avant de se déterminer, trendre leçon de la sa{jesse et de l’èxjté- 
ripnee ; elles lui preserVent de ifulrcher aVcc circonspection dans 
cette carrière délu^ate, où' l’on n’a jamais inquiété impunément 
la confiance publique. i ■ 

Il dë s’a{;it pas ici d'un peuple nouveau, simple dans ses moeurs 
et dans ses transactions civiles , à qui l’on présente pour la pre- 
mière fois un plan d’ordre judiciaire : c’est une r^cnération 
qû’îl s’agît de faire chez un peuple ancien. Pour savoir jusqu'à 
quel point il est permis de changer chez oe peuple les institutions 
dont il a l’expérienoo et l’habitude, il faut examiner, lequel est 
l’état de sa législation ; 2* quellè est sa situation politique; 3“ ce 
qu’on doit craindre ou espérer de l’opinion. 

La législation et Torganisation de la machine judiciaire «ont en- 
tre elles une correspondance impérieuse ét Invincible., (^’est pour 
mettre les lois en activité que le régime judiciaire est établi: il 
faut donc l’assortir à l’esprit , à la nature et à la marche des lois; 
car SI ces deux parties ne sont pas d’accord , lé mouvement sera 
nul ou funeste. On propose ici jmur le moment actuel une orga- 
nisation réduite aux derniers ternies de la simpiicilp, lorsque 
notre législation est la plus étendue, la plus compliquée, la plus 
subtile et la plus obscure qu’on puisse imaginer, èés'deux choses 
sont tellement inconciliables, que l’obstacle qui eu résulte ne 
pourrait être levé que lorsque nos lois seraient simplifiées , éclair- 
cies et mises^à la pojtée de toutes les classes deè’itoyens; lorsque 
les livrés , les légistes et les praticiens auraient disiKiru ; lorsque • 
le règne de l’innocence et de la loyauté se serait établi sur les 
débris du pédantisme et de la charlatauerie du barreau , et loi*s- 
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qu'enfin ia vertu 8m|e donnerait la capacité tiécetisaire pour 

V 

être juge. 

Cette perspective qui umis a été présentée est trop séduisante; 
elle flatte trop l’opinion et vœux de tout bon citoyen , pour 
qu’au premier aperçu elle m pnxiuise pas une sorte d’enthou- 
siasme : c’est la sévère et tardivtréflexion qui iwinène par l’exa- 
men à des idées moins riantes,. n^js plus exactes. Nous voulons 
sans doute éclaircir, abréger nos lon, et surtout simplifier nos 
formes ; je passe sur le temps que cote grande «itreprise «si» 
géra ; mais il est essentiel dç ne, pas s’e.agérer l’effet de ces ^ 
formes. Chez une grande nation , riche, active , induMrieuse , et 
où la civilisation , parvenue à sa dernière période , .développera 
sans cesse les combinaisons infinies <]ui agitent et croisent tous 
les intérêts, on aura beau vouloir simplifier la It^isbtion , il est 
impossible qu’elle ne soit pas toujours la mittière d’une science 
étendue, et que la juste application des lois aux cas particuliers 
ne soit pas un talent difficile , fruit tardif de l’étude et de l’expé- 
rience réunies. 

A . 

Aucune grande société ne peut su1>sister sans un code de lois, 
variées: partout où il y a un tel code, il est utile qu’il y ait des 
l^istes ': on en trouve chez tous tes peuples civilisés; ils y sont 
d’autant plus honorés que le peuple est plus libre , plus ami de 
ses lois, phis soigneux de les conserver. 

Ne croyons donc pas que quand nos lois seront simplifiées, 
taons aurons pour cela une k^islation très-simple ; niais quand 
cela serait, et quand tous nos codes latins et français, leurs com- 
mentaires si funestes , et les répertoires de jurisprudence , plus 
funestes encore, seraient abre^és et proscrits, ils ne seraient pa# 
pour cela supprimes de fait ; ils existeraient plus poudreux qu’ils 
ne sont à la vérité ; mais enfin ils existeraient, et les fausses con- 
naissances dont ils ont infecté tant de bons esprits, subsisterùicnt 
encore long-temps dans les têtes qui en sont meublées. 

Il arrivera de là ce qui est arrivé du droit romain : quoiqu’il 
ne fasse pas loi dans les deux tiers de la France, le plaideur y va 
chercher sinon un* lui, au moins un exemple, cl Ucs-souvent il 
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ffi tire des raisonneiiiens et des considérations qu’its’approprie , 
sans indiquer la source où il les a'^puisées. 

Nous aurons des lois nouvelles! Vous venez d'en k^ire deux 

très-récentes : l’une pour les municipalités, l'autre pour es corps 

adminisii atifs. Voyez quelle foule immense de questions elles oc- 

casionnent sur leurs dispositions même les plus claires ! ^uand le 

corps entier de la lcf][islalion sera refondu ne croyez-vnjs pas 

qu’il s'élèvera 'mille incertitudes, et que ce sera par les lo;^ les 

usaf^és, la jurisprudence ancienne que beaucoup de plaiaups 

» 

voudront faire ju{][er ce qui paraîtra douteux daus le nouv^u 
code et ce qu’il n’aura pas décidé? Vous regardez donc, medir*. 
t-on , la diminution et l’abrcxiation des procès comme impos* 
sibles. Je n'ai pas cette idée al^igeante; mais je suis convaincu 
qu'un si grand bien ne sera pas l'effet immédiat de la refonte des 
lois, qui n'est pascllc-méme un événement prochain. Lorsqu'une 
meilleure législation d’abord , ensuite le bienfait d'une éducation 
nationale, et les progrès de l’esprit public, auront éclairé le 
peuple, changé scs mœurs et assaini ses idées, c’est alors seule- 
ment qu’on pourra voir disparaître les scandales judiciaii*es qui 
tiennent autant au défaut de mœurs publi<]ues qu’aux vices de 
nos lois. 

Je conclus qu’il ne serait pas sage d'organiser en ce moment 
l'ordre judiciaire d'après l’état moral hypothétique auquel il faut 
espérer que la nation pan iendra un jour ; mais qu'il faut se con- 
former à l'état actuel do la législation , aux mœurs et au caractère 
présent du peuple. 

La situation politique de la nation dans le moment actuel est 
une seconde considération qui mérite d'étre pesée avec exactitude. 
Pendant qu'un peuple travaille à sa constitution, tous les ressorts 
de l’ordre public sont dérangés , et il faut que la révolution qui 
produit un si graud ihouvenicnt soit marquée à des caractères de 
justice et d’intérêt public bien frappans pour que tous les mal- 
heurs de l’anarchie ne s'établissent pas entre la destruction des 
anciens pouvoirs et la création des nouveaux. C’est j^ar là que 
. la régénération qui s’opère en France sera éterneUeœeDt mémo- 
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rallie, Ma» r’ottblioDS pas qu’il faut pour sou succès qu’au BUH 
ment où la jonslitulion va paraître, toutes les parties de la ma- 
cjûne poli«que soieal remises non-seulement en place, mais-en- 
core en icüvité. Or, la véritable et utile activité du pouvoir judi* 
ciaii e, le plus important de tous pour l’entier IrétaWisaeinent de 
l’ordre ne naîtra pas de cela seul que ce pouvoir sera organisé 
par d«i décrets ; elle dépend absolument de ce que le mode de 
l’prgoisalion accueilli par la confiance publique et rendu effkaoe 
(J^es premiers momens de son exécution, rétablisse dai» 1 opi- 
nru le respect pour les juges et la soumission aux jugemens : 
fUW cela il n’y aura qu’un vain simulacre de justice et nue sta- 
gnation absolue dans son exercice, au moment où il devient plus 
intéressant d’accélérer son action et d’accroître sa force. N ou- 
blions pas encore combien, dans un temps de fermentation a au 
milieu des mécontentemens individuels, la prudence oblige d être 
réservés dans les changemens qui pourraiait , on grossissant le 
parti de l’oppowlion , augmenter l'indisposiaon des espriu, a 
par elles les forces de résistance. 

Ces secondes considérations, sans être aussi absolument déci- 
sives que celle qui les a préoéilées, ne pourraient pas sans doute 
détourner de faire dans l’ordre de la justice les changemens qui 
y sont nécessaires pour compléter et affermir la constitution ; 
mais elles conduisent du moins k examiner si , dans les circon- 
stances actuelles , il serait prudent d’aller au-delà de ce qui est 
indispensable et suffisant, et si l’excès ou la précipitation du bien 
ne pourrait pas produire un grand mal. 

J’en ajoute une troisième, relative à ce qu'il faut espérer ou 
oraindre de l’opinion publique. Dans tous les temps, elles est mon- 
trée infinimeniacliveet inquiète sur la malKTe que nous traitons t 
le très-grand nombre des citoyens dans les provinces prend infini- 
ment moins d’intcrét à la man’ière dont la chose publique est ad- 
ministrée qu’à celle dont les individus sont jugés. La raison en est 
simplé : en France les particuliers, rfiî’ant toujours été écartés de 
^administration , en connaissaient pco la théorie; et comme ils 
n’en ressentaient la malfaisance que par des effets généraux et 
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secMulaires dont ils ne doiuélaieut pas ntéme cJuirenient les 
causes, iis y étaient individuellcmeui assez iudiltérens. Le service 
de la justice disiribulive au coulraire a toujours fixé lew allen- 
tioB, parce que ce besoin est pkis près d'eux , pai’ce que les oc-, 
casions <|ui le l'uul sentir spiu plus frequentes, parce que chaque 
individu 1 éprouve à son tour et s'y trouve directouicnt intéressé 
pour sa fortune^ pour son iiuuneur , pour sa vie, c’esi-ù-dire 
pour ce que 1 liuinute a de plus cher ,et de plus précieux. 11 y a 
d^tnc mille fois moins d iucuuvéuiens du côté de l'opiniott et 
affections publiques à hasardei* de grands changeuiens 
1 ordre administratif que dans le régime judiciaire ; i| n'est jamais 
permis de tenter dans celui-ci des essais dont la réussite soit pro- 
blématique ; il faut avant de s'y exposer cousulmr avec soin Les 
convenances , les habitudes , les moeurs et les lois de la nation , 
parce que toute organisation judiciaire qui n’a pas ces bases pour 
appui ne peut ni s’établir avec faveur, ni subsister avec confiance. 

Ces réflexions générales, mais essentielles, mouU’ent queUe 
disposition d’esprit il faut apporter au traitement des imporUmtes 
questions que vous vous êtes prescrit d’examiner. Si ces réflexion^ 
sont aussi vraies qu'elles me le paraissent, elles établissent que 
ce n’est pas à ce que la théorie peut offrir de plus attrayant, ma hi 
à ce que la raison peut avouer coimne suffisaininenl bon , et à ce 
que les circonstances indiquent <le plus convenable, qu’il faut don- 
ner la préférence. 

je jiassc maintenant à l'cxtunen du degré d'intérêt que dans 
notre constitutiou actuelle nous devons attacher au juré, soit 
sous le rapport de notre liberté politique, soit pour un plusgrand 
avantage de la justice disr.ribulive , soit pour le màiutieu de. la U- 
Ijerté iodivkluelie , soit po-ur la svijval'aüon du droit et du fait dans 
les jugeinens. 

I. C est sous le rapport politique que les Anglais se louent priuci- 
paiement de leur mélhod.c de jugement par jurés; ils la regardent 
dans leui’ constitution comme un des principaux boulevards de 
leur liberté. Mais rcmai'quez. Messieurs, qu’en Angleterre c’est 
le roi seul qui nomme le» juges, «t que dans les comtés il n’y a 
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pat' de cof]^ administratift élus par le peuple. Quelle puissance 
l'autorké royale n’aurait-elle pas acquise contre la liberté pu* 
blique, si, faute de l'institution des jurés , le pouvoir judiciaire, 
remis à la disposition des officiers du roi, eût été livré totalement 
à l'influence de la couronne! Quel Contrepoids aurait balancé cette 
influence lorsqu’aucuns administrateurs dioisis par la nation ne 
veillent pour dénoncer les entreprises locales qui peuvent atta- 
quer la constitution ! Les An{jlais ont craint avec raison la partia- 
lité du jujje envers son protecteur dans les contestations entre la 
couronne et le ttijoi : cette expression est d'un de leurs publicistes: 
ils ont craint encore qu’en {général le jupe ne prît des dispositions 
trop favorables à l’autorité dont la sienne dérive. Ces motifs, qui 
rendent le juré parlicidièrcment prwieux aux Anglais comme 
institution politique, sont aussi ceux qui, sous le meme rapport, 
lui donnent un bien moindre intérêt pour nous ; pour nous qui 
élirons nos jupes et qui aurons dans toutes nos administrations 
de département et de district des sentinelles incorruptibles que 
nous élirons aussi. En pénéial les élopes donnés par une nation 
aux établissemens qu’elle possède en prouvent moins la fmnié 
réelle et al>solue que leur avantage simplement relatif à l’état 
particulier de celte nation. Le peu que je viens de dire démontre 
^combien la haute opinion que les Anglais ont de l'utilité |K)litiquc 
du juré, opinion très-juste relativement à leur constitution ; perd 
de son importance et cesse d’étre décisive lorsqu'on l'applique à 
la nôtre, parce que leurs motifs particuliers n’existent pas pour 
BOUS , et qu’ils n’ont pas ceux qui peuvent nous déterminer. 

IL L’avantage du juré pour la bonne distribution de la justice 
privée, c’est-à-dire pour l’équité des jiigemeqs dans les causes 
des particuliers, est un second rapport sous lequel cette institu- 
tion doit être examinée. En spéculation le calcul des prol)abilités 
élève un grand nombre de préjugés en sa faveur ; mais cherchons 
les résultats de fait et les produits de l’exptirience dans les pays 
où cette métiiode est en pratique. Ceux qui ont obsené de près 
en Angleterre les effets du régime judiciaire n’y ont pas trouvé 
en réalité cette excellence préconisée par quelques écrivains de 
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celle natiun. Parmi les publicistes aii(;lais, il en eslmènietpii con- 
viennent franchement des vices naturels du juré cl de l'injustice 
qui en dérive dans les jugeniens: ils mettent au nombre de ces 
vices principaux l'ignorance, l'inexpérience, le défaut de ce tact . 
formé par l'habitude des affaires qui produit seul la clairvoyance 
et la sûreté dans les décisions judiciaires ; ils y mettent surtout la 
propension presque invincible du juré à partager les affections et 
les inspirations populaires. William Palley loue comme un An- 
glais le système qui unit dans son pays la judicature |>crmanente 
des officiers de justice à la judicature éventuelle des jurés ; mais, 
en observateur exact et en écrivain* véridique, il est cependant 
obligéde convenir que souvent le jugement par juré n’est pas entiè- 
rement conforme aux régies équitables de la justice.* Celte imper- 
fection , dit-il, se remarque principalement dans les disputes où il 
intervient quelque passion ou préjugé populaira : tels sont les cas 
où un ordre particulier d'hommes exerce des demandes sur le 
reste de la société, comme lorsque le clergé plaide pour la dime; 
ceux où une classe d'hommes remplit un devoir incommode et gê- 
nant , comme les préposés au recouvrement des revenus publics; 
ceux où l'une des parties a un intérêt commun avec l'intérêt gé- 
néral des jurés, tandis que celui de sa partie adverse, y est opposé, 
comme dans les contestations entre les propriétaires et leurs fer- 
miers, entre les seigneurs et leurs tenanciers ; > (ces cas se diver- 
sifient à l'iufini , comme entre les artisans et ouvriers et ceux 
qui les emploient , entre les négocians et armateurs et les capi- 
taines de navires, entre les assureurs et les assurés, etc.) * enfin 
ceux où les esprits sont enflammés par des dissentions |X)litiques 
on par des haines religieuses. > 

L’auteur devait surtout énoncer le cas où un plaideur puissant 
dans le lieu, ou artificieux et intrigant, est parvenu à tromper 
l’opinion publique,, et à élever un cri g<inéral de défaveur contre 
son adversaire et de pros^iption contre sa cause. J’en ai vu des 
exemples fré4|ueus , lerrimes ; j’en ai essuyé dans la défense de 
plusieurà cliens; j'ai vu qu’au-dedans toute la majesté d'un graud 
tribunal ne suffisait pas |>our retenir la fermenuaion concertée 
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de Tauditoire ; j’ai vu qu’au-dchors la défense la {dus soignée, la 
plus active , la plus convaincante, écliouait contre le préjugé 
populaire; j’ai vu plusieurs fois ces insurrections de l'opinion; 
et toutes les causes qni en ont été l’olijei étaient bonnes, car les 
artisans de si eriminélles manouivre» ne prendraient pas. bt peine 
de les ourdir s’ils plaidaient du bonne foi r avec ^uulqnO' délai et 
de la fermeté dans les juges, toutes les affeires dont jTai parié ont 
été gagnées. 

Que eroyez-voss , M^siears, qu’it serait arri\é si ces causes 
anssent été soumises à ht déchéen préôphée un juré? €e qui ar- 
rive eif Angleterre dans les autres cas éuoneës ei-dessos par 
Wüfiam Pallcy , quoiqu'ils prëaentent des éoueils moins dange- 
remi ii rmipartialiré de» juges. « Os préjugés , dit Fauteur, agis- 
sent puiMonunent sur les opittfens du vulgaire, efent l’ordre des 
june est tiré. I.eur empire elleun ferce s'aecroiasent encore par 
le choix des jurés dans le lieu oit la dispule-s’élève ; on presse te 
jugemeiM de la tsiusn , et ces décisions secrète» de l’âme sont la 
plupart dirlées par un sentiment de faveur ou d'aversion ; sou- 
vent eltes sont fomfées sur Foptnioii que l'on a dé la secto, de la 
famille, du caraeièée, des liaisons on d'antres circonstances dans 
losqiwlles 80 trouvéni les parties, plutôt que sur uné fennftissance 
' emete ou- une discussion sérieuse du mérite de la question. * 
IteHey pense si peu quo les jurés puissent résister â ces causes 
locales (Finjüslice, qu’il désirerait qu’une loi autorisât à re* 
mettre l'examen de ees procès entre les mains d’uu juré d’un 
eontté éloigné , en statuant qnc les' «iépenses nécessitées par le 
ehangement de iieu tomberaient à la charge de la partie qui l’au- 
rait demandée. , 

«> • 

Uamqrquez, Je vous pme, Afeasieurs-, que la force de oes ob- 
servations ne tient pas à ce qu’eltes »e trouvent écritos, pas même 
à ee qu'elle» sont éorites par un publiciste anglais, mais à ce que 
chacun dé nous, se repliant sw’ soi-iil^e; sent au fond de son 
coeur qu’elles sent indubiialdes, pareequ'eHes soûl natureifes , et 
fandéra sur la position et le cai-actère des hommes dont le juré 
est composé. KHes fournissent celle conséqaeace que lorsqu’on 
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nrrive par ki v(Vifk^iion an fJernior rcsulial pour lequel l’ordre 
judiciaire est orfranisë , c’est-iMlirc , à l'examen dudefjré de dis- 
cernement et d’impartialité que l’intervention des jurés met de 
pins dans la distrilmtion de la justice privée, on trouve que dans 
le fait il y a beaucoup à rabattre sur ce point dé l'exa.qération 
des idées spéculatives. Cette conséquence, sans être encore en- 
lièrement décisive |iour la rcjectidn de cet étabKssemenr , con- 
court du moins, avec ce qni précède, à retenir les esprits dans 
ce» état de calme et d’équifibre qui provoqne In méditation et 
qui prévient les écarts de l’enthoasiasme. 

lll.J’^cairunera» maintenant le juré sons le rapport de son uti- 
lité pour le maintien de la liberté individuelle. Il ne faîit entendre 
ICI par lilicrté que l’affrancliissement de la contrainte que le jnfp‘ 
peut imposer anx opinions et à («rtaines actions des citoyens par 
l’influence de rautorhe qu’il eierrc et par la cniime «pfif n’en 
abusecotitre ceux qui lui auraicm déplu. Kn ce sens, tout restreint 
qu il est , la liberté iodividnette est safi» doute néi cssatre an bon- 
lieoi- et ù la tranquillité Je b vie; elle doit être le prodait de b 
liberté politique, comme elle est nécessairir pour la maintenir. 

L’établissement «es jiirt^ en matière criminelle présente nn 
avania{[c sûr et inappréciable ponr cet objet. Voulez-vous savoir 
comment les jo^yes dans lés provinces , bs {jrandS tribunaux sur- 
font ëlariPBi parvenus à inspirer tant de terreur à lcrtrs conci- 
toyens et à les réthiirc i une sorte fl’a.ssorvissomcnt ? ?î’cn cber- 
cbez pas la canse ailleurs que dans le droit de vie et de mort, 
dan» cette tcrrililc pnissancé dn glaive dont ils étaient armés! 
^Qwn de phw redoutable en ePfier que ce.s nombreusc$ corpora- 
tions d’hommes qui, mettant Kintérêt de Icirr autorité' en com- 
mun, pouvaient y menre aussi leurs pafejibns, leurs ressenti- 
mensf, et épiér pendant tme longue soife d’armées l’occasion de 
IVapper un honnête citoyen, ou, à cause de lui, qnelqn'iin dé .sa 
fftmHIe! l a France n être diHivrée de ces corps ménarans, et 
notre consrttntion ne faisse plta lien de craindre que la noirvene 
jndicature poisse inquiéter la Kbertc publique. ÎITais il font foiré 
encore im pas déplus; il fout que, sous la franchise du régime 
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électif, il u*y ait pas un seul qui puisse Influer sor un seul 
cÂtoyen , retenir ou <létourncr un seul suffrage en exerçant un 
pouvoir exclusif sur l’iionneur et sur la vie : c’est l'introducUoa 
du juré dans le jugement des procès criminels qui consommera 
cette intéressante partie de notre régénération. Ix>rsque le mi- 
nistère du juge, entièrement subordonné à la décision préalable 
des pairs de l’accusé sur le fait, sur la preuve et sur le caractère 
du délit , se Itomera à appliquer passivement la loi, la liberté in- 
dividuelle n'aura plus rien à craindre de l’autorité judiciaire : 
voilà la principale raison , trèsriodépendante du parti à prendre 
pour les procès civils, qui a déterminé le comité à vous proposer 
dès à présent l’établissement constitutionnel des jur^ en matière 
criminelle. • 

Il y en a une seconde: c’est qu’autant le long exercice é^ utile 
pour former un bon ju|^ civil, autant l'habitude de juger au cri- 
minel y rend moins propre en détruisant les qualités morales né- 
cessaires pour cette délicate fonction. Dans le jugement des 
crimes , si, d'une part> la société demande vengeance du coupable 
convaincu , de l’autre , la sûreté personnelle , ce premier droit de 
l’humanité, ce premier devoir de la société envers tous ses mem- 
bres, réclame en faveur de l’accusé, droiture, impartialité, pro- 
tection , sollicitude infatigable à chercher l'innocence , toujours 
possible, avant l’impérieuse conviction. Examinez un jeune ma- 
gistrat commaiçani sa carrière ; il est inquiet, hésitant, minutieuk 
jusqu'au scrupule, épouvanté du ministère qu’il va rmnfdir lors- 
qu’il doit prononcer sur la vie de son semblable; il a déjà vu 
plusieurs fois la preuve, et il cherche encore à s’assurer de nou- 
veau qu’elle existe. Voyez-lc dix ans après, surtout s’il a acquis* 
la réputation de ce qu’on appelait au palais un grand criminaliste; 
il est devenu insouciant et dur , se décidant sur les premières im- 
pressions, tranchant sans examen sur les difficultés les plus 
graves , croyant à peine qu’il y ait une distinction à faire entre un 
accusé et un coupable, et envoyant au supplice des infortunés 
dont la justice est obligée bientôt après de réhabiliter la mémoire. 
Ce dernier excès de l'abus est l’effet presque inévitable de la per- 
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iiiaiience (ks fonctioDS en matière criminelle ': on ne larde pas à 
(aire par routine ce qu’un ne fait que par métier; la routine 
éteint le zèle, et l’babitude d’étre sévère conduit à quelque chose 
de pire que l’insensibilité. 

C’est encore l’institution du juré qui peut seule sauver d’un si 
{'land scandale notre or|;anisatiün judiciaire; et cette seconde 
raison , dont l’importance ne se communique pas aux afiaires ci- 
viles , a concouni è déterminer la proposition que votre comité 
vous a foite pour les matières criminelles seulement. 

La liberté et la sûreté individuelle ne sont pas de même inté- 
ressées à l’établissement du juré dans les affaires civiles; ce n’est 
pas par l’autorité cjuc les juges exercent dans le Jugement des 
causcMide simple intérêt pécuniaire qu’ils peuvent on «omprimer 
la liberté publique ou acquérir sur les indiv'ulus une influence - 
capable de les asservir. Le plus grand nombre des citoyens n’é- 
IMTOuvcnt pas une fois dans leur vie le danger d’un procès Apii 
puisse compromettre leur fortime^et parmi ceux qui s’y trouvent 
exposés il y en a peu qui, voulant sincèrement ne pas plaider, 
ne puissent parvenir à éviter l’intervention du juge. Soyons sûrs 
d’ailleurs que les officiers de justice, ne pouvant plus rivaliser 
avec la puissance législative, ni se donner de l’importance en 
contrôlant l’atlministration , vont prendre de leur état des idées 
plus saines» et y porter un meilleur esprit; dès qu’ils sentiront 
qu”ils ne peuvent plus se faire craindre, iis chercheront davan- 
tag;e à se Inire est'imer, et ils ambitioûneronl l’honneur de bien 
juger lorsqu’ils n’en- verront pas d’autre à acquérir. Le temps est 
enfin arrivé où la considération publique ne pourra plus être sur- 
prise , et où nul citoyen , redoutant l’avilissement , ne pourra se 
passer de la oonsidératioa publique : les juges en auront double- 
nuint besoin, étoponr éviter l’humilialion de la censure nationale, 
qui sera désormais liltrc et redoutable, et pour mériter que les 
suffrages de leurs justiciables les portent dans les corps adminis- 
tràtiis ou les élèvent jusqu’à la législature. Voyez ioi comme les 
- différentes parties de notre constitution réagissent heureusement 
l’une sur l'autre, puisque la permaiieuce de la législature; celle 
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lies trorpB admiiMSiralirK, «i l’«4if'ibililé aooortkic aux juffes con- 
ti'e la i‘i{fueur d<>8 {M'Hidpcs , iburiiisüieiit le coutre-poicis muitJ le 
plus rassui-aiu <x>u(re l'alNts de leur iiuUtrilé : si leurs justiciables 
clépciulciu cl’eiix pour le besoin de la justice, à leur tour ils 
dépemlcul de leurs jusdijables par l'iiiltk'ét si puissant de l'hon- 
neur, ou du inoius de l'auiour-prupru. Cessons doue de craindre 
l'autorité des juj/es quand elle sera bornée au seul traitement des 
aEhtiix's civiles. 

Mais s'il existait sous ce rap(x»rl <|uel<pie dan{{er véritable, le 
juré civil no le ferait pas disparaître. Combien de questions de 
dix)it ne dej>endent |tas euliéremeul du jqye, et sont dt^idées 
sans être soumises au jm é ! ^uaud il est nécessaire de faire pro- 
noncer l^uré sur le lait, est-ce que la décision sur le |>oint de 
droit ne reste pas encore au pouvoir des ju{>es? Lufiu, si la ques- 
tion de fait est com^iliquée , l'inexpérience du juré ne l’oldijc-t- 
cUc pas de s’en rapporter au juye pour la poser et pour diriger 
l’instruction '! l.a décision des affaires civiles est donc soumise 
prineipulement , et presque eu tout, à l'autorité du juge, malgré 
je concours du juré. 

IV. Tous les rap]K)rts vraiment constitutionnels sous lesquels 
la (jucsliou pouvait être cnvisafjée se trouvent cjtuisés ici. Je 
n'ai pas mis dans cette classe la nécessité de st'parer la question 
de lait de celk' de droit, et de constater le fait d’abord, pour évi- 
ter l'étrange al)us justement rcpruclie à nos anciens tribunaux 
d'avoir souvent reudu leurs jugeiueiis contre l'avis de la majorité 
des opinans , fiarce qu'ils débbéraicul k la fois sqr le fait et sur 
le droit. • . ... 

Je suis bien éloigné de nier ou de justifier le viee ialolérabledc 
ee mode de délibération judiciaire , dont la pratique est mallieu- 
rousement aussi constaute que l'injustice. H est«ffligeaat de pen- 
aer que de graves tribunaux ont sanscem délibéré sans se faire 
dos points do délilieration commune , et qu’ils ont formé des ar- 
rêts,- et kidulûtableiuent. beaucoup d’arréis de mort, par une 
réunion de motifs et d'avis partiels, qni, pris chacun séparément, « 
«'avaient que l\ minorité des suffrages. Je sais que œt abus se- 
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ruit c‘xci 4 ^, s'il (louvHil rè(rc, par la disfiosition des ordunnanci» ; 
mais cuaibiea de «lois sullH.'itéi« et comlàeu do iriuottl rances 
faites pour dos uiijtHs inlniiiuent uiuiils imporians que celui-là 1 

Le nioyou du le iaire cesser pour l'avenir est imlubiiaLlrjnent 
<|u’il ne puisse être délibéré sur le droit, c’est-ii-dire sur l'appi»- 
calioii de la loi au lak du procès , qu'api ès (|ue ce fait aura été 
proalalilemcut cuostaié, suit (lar l'aveu des parties, soit par un 
jugement séparé. Ce preuiiiT point ou tient pas essuiitidleMient à 
la délibération actuelle, qui n’a pour objet que de déterminer un 
utüde d'urganisatiou judiciaire, puisque, dans toutes les luauières 
possibles de fixer cette orgauisatioii , il faut égalemeiU que k lait 
soit jugé seporémont du di oit ; cette matière appartient propre- 
ment à la forme de procéder aux jugémuns dans tous les tribu- 
naux indistinctement , du (|uclque luauière qu'ils soient cunsti-^ 
tués. 

t * . • 

11 n'esl pas moins cviilcnt que si l'institution des juriis présente 
la tliéurie de lu séparation du fait et du droit réduite en pratique, 
elle n'établit pas èependant rimpossibilité de parvenir au même 
résultat sans les jurés: on voit bien que par eux le fait est jugé 
séparément du droit ; il reste à examiner si sans eux on ac pent 
pas olAeiiir la même rcotilude dans la forme <ies jogemeiw. 

L'inlerét de cet exatueo se trouve ici réduit aux seuls juge- 
. meus des causes civiks ; car il est toujours cntcudu que , pour 
les matières criminelles, l'admission du juré ne fait pas tk ques^ 
tion. Jl ne.s'agit au civil que de rendre commuae aux questiona 
de fait, dans tous ks procès, la disposition de l'oitionnance de 
1667 sur les nuUiiés et les fint 4e Non-rerei‘eir : celle-ci oblige kt 
juges à prononcer séparément et préalablement sur ks mllUés et 
les fine de non-recevoir lorsqu’ils seront obligés de même à pro- 
noncer sur le fait de clia(|uc procès avant de pouvoir ouvrir au- 
cune opinion sur le droit. Le vice du mode de délibération qui a 
eu lieu jusqu’ici sera pkinemeut anéanti , et l'abus qu’il pro* 
duisait dans k résultat des opinioqs ne pourra jamais se renou- 
veler. 

11 est bien sévère de prononcer que ces deux opérations ne 
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peuvent pasétreconKées Utilement aux mêmes personnes. Jecrois 
qu’en matière criminelle il serait en effet bien pénible pour le juj^e 
qui, en opinant sur le fait, n’aurait pas trouvé l’aecusé coupable, de 
le condamner à mort dans le second tour d’opinion pour l’appli* 
cation de la loi ; mais cette difificulté', qui ne devient pressante 
que par le respect qui est dû aux sentimens de la nature et de 
l’humanité, ne reçoit ici aucune application, puisque encore 
une fois nous sommes d'accord sur l’établissement du juré au cri- 
minel. 

Cette même difficulté se trouve dénuée, au civil , de la gravité 
des motifs qui la rendent imposante dans le cas des jugemens à 
mort. Chaque juge est obligé individuellement par les jugemens 
^rendus même contre son avis : ce principe est reconnu et prati- 
qué dans tous les tribunaux; ainsi le juge qui a pensé qu’une en- 
quête est nulle, opine sans scrupule sun le fond de la demamlè 
lorsqu’il a été jugé , contre spn avis, que l’enquête est valable. Il 
en est de même decelui qui a pensé qu’un demandeur n’est pas 
recevable ; il opine pour lui adjuger sa demande lorsqu’il a été 
décidé que la fin de non-recevoir n’est pas fondée. I.a même 
chose aura lieu lorsqu’il sera enjoint aux juges de prononcer 
préalablement sur la question de fait , et surtout si la loi porte 
que ceitx contre l’avis desquels le fait aura été jugé ne pourront, 
par cette raison , s’abstenir de délibérer sur l’application de la 
loi. Peut-on’ douter de ht disposition des juges à exécuter cette 
ordonnance, quand on voit qu’ils n’ont marqué amaïue répU; 
gnance à rendre des jugemens à la minorité par respect pour les 
ordonnamx» qui les y autorisaient? 

En résumant ce qui vient d’être dit sur le juré il me semble 
que quatre vérités sont acquises: la première que l’intérêt poli- 
tique de cette institution est infiniment moindre dans notre con- 
stitution que dans celle des Anglais ; la seconde c|ue l'utilité du 
juré dans la distribution de la justice privée se trouve , par les ré- 
sultats pratiques , •fort au-dessous de ce que la spéculation pro- 
met ; la trôisième , queiejuré, indispensable au criininci pour le 
maintien de la liberté et de la sûreté individuelles, est entière- 
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meni inutile au civil pour ce double olijot, soit |jarce que le juqe 
ne peut |>as, sous ce demior rapport, acquérir une influence in- ' 
quiétante, soit parce que, si elle était possible, le juré ne la dé- 
truirait pas; la quatrièiqe enfln, que rinslante nécessité d’éta- 
blir dans la reddition des juf'emens la forme de déliliérer sépa- 
rément sur le lait et sur le droit, ne fournit pas une raison ab- 
solue et invincilde d’adopter le juré, parce qu’il est possible d’oli- 
tenir sans lui cette forme de déliliération séparée. 

Kap|>elons-nous encore ce qui a été dit plus haut sur les ména- 
gemens qu’exigent l’état présent de la Ic^slation en France , la 
difficulté des circonstances actuelles, et l’extrême susceptibilité 
de l’opinion publique dans tout ce qui touche à l’ordre judi- 
ciaire. 

C’est en réunissant toutes ces considérations, en recncillant les 
vrais motifs de détermination qu’elles fournissent, et en distin- 
guant, des conce()tiüns abstraites que toutes les (|uestious de |h>- 
litiquc et de haute législation présentent , les idées simples et 
saines de ce qui convient particulièrement à la France, et de ce 
qui lui convient spécialement au moment actuel , que vous termi- 
nerez cette délibération d’une manière digne de votre sagesse. Je 
n’extrais ici de tout ce qui précède que cette seule conclusion; 
c’est <|ue l’établissement général du juré, étendu ad civil comme 
au criminel,, n’est pas pour nous d’une nécessité si impérieuse 
ou d'une utilité tellement indispensable qu’il faiHe en précipiter 
l’exécution avant que les lois y soient appropriéc>s , avant que l’o- 
pinion y soit mieux préparée , et avant que (|uelques expériences 
partielles des avantages de cette qiéthodo aient disposé les esprits 
à désirer qu’elle soit généralisée. Les sentimens qui me retiennent 
dans cette opinion ne doivent |)as être sus|>ects: je suis personnel- 
ioment le partisan de la forme des jngeinens par juré ; j'aime 
cette iqstitution , Im'Ie malgré scs im|)crfix:tions ; mon désir est 
de la voir rétablie au sein de ma patrie, qui en fit le présent à 
l’Angleterre' au temps de la *conqu(ke de Guïlauiue-ie-Bâtard. 
C’est par amour pour le juré (|ue je cherche à ,1e préserver d’un 
mouvement trop brusque, qui, pouvant ciio(|Ucr l’opinion que ' 
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tu)t d'iiUérôls ennemis voul cberclier à indisposer, nous expose* 
rail à le voir périr sous nos yeux au moment de sa ré{'éi>ération. 

Nous n'avons qu’Uue seule chance |>our le succès de l’établis* 
sèment: c’est que la conhauce publique l’accueille. Ou ne |KMir- 
rait compter sur cet appui de la conhance publique que dans le 
cas où elle serait fondée sur un sentiment éclairé et généralement 
répandu des avantages du juré : ce sentiment n'existe pas. Quel* 
ques hommes en rraiice ont acquis les connaissances (|ui le pro* 
duisent ; mais la nation ne sait même pas ce que c’est que le Juré, 
et cela peut être démontré par l’inhuimeDt petit nombre des ca- 
hiers qui en ont fait meuliou. Or, voyez sous combien de rap* 
ports peu atlrayans pour l’opinion générale il viendrait nuiinte* 
nant se présenter. N’oublions pas que l’opinion générale se com- 
pose de toutes les opinions particulières, et que celles-ci sont 
dirigées pai* les ditérscs espèces d'intérêts et de préjugés qui 
mailrisent les individus. 

On ne peut pas nier qu’il au{pncnterait Ijcauœup le méconten- 
tement dans la classe des geus de lui, et surtout dans celle <les 
praticiens qui se mêlent principalement des disputes de fait. Ce 
mécuuLentement serait sans doute le signe certain d’un bien gé- 
néral; mais le public ne ^gne qu’en masse, et ce sentimeut-du 
bien commun est beaucoup moins vif que ne l’est dans chaque 
iudivûlu celui de sa perle persomieilc. l^c juré va devenir l’objet 
spécial de l’imprubatiou et des criti<]ucs dp celte |>rcmière classe 
de mecoutens : ils uut du crédit sur uu grand nombre de ci- 
loyeus; ilfi s’eu sont ulilcmenl servis pour soutenir la rcvolulion; 
ilss’eu serviraient, sinon contre elle, au moins très-efficacement 
contre le juré. 

11 ne faut pas douter que parmi nos concitoyens il s’en trouve- 
ra beaucoup qui , mauvais juges de leur intérêt, asservis à l’ha- 
bitude et au préjugé , seront naturellement indisposés cqntre le 
renversement total de l’ordre ancien , et s'exagéreront lès incon- 
véniens du juré, «n transportant à kt nature même de i’étabrissc- 
ment les vices réels qui se trouveront inévitablement dans sa pre- 
mière exécution. Celte seconde classe de frondeurs sera d'au- 
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Ujit plus (kui('6reu8e qu'elle ne pourra être soupçonnée de 
parlialilé, et que des prétextes assez hnposans appuieront ses 
réclaïuatious. 

Conunent espérez-voUfc que le juré puisse être composé dans la 
plupart des districts, dont les chefs-lieux sont placés dans les 
plus petites villes , et la plupart dans de simples bourjp, lorsqu’il 
faut déjà distmire de leur population notable les officiers muni- 
cipadx et les membres du directoire? Croyez- vous y trouver en- 
core des citoyens méritant la confiance, ropeldes par leur inlel- 
lipence de décider tous les procès , assez à leur aise pour so livrer 
assidûment à cette fonction, et les y trouver en assez {pTiml 
nomlire pour composer d’aixiril et renouvêlcr au besoin la liste 
des jurés? 

* • . » 

Si l’opinion s’élève d’abord contre les listes, que sera-ce en- 
suite lorsqu’elle sera frappée de l’étonnante rapidité des opéra- 
tions du juré , si inquiétante pour tous ceux qui n’en ont pas l’ha- 
bitude, si diamétralement contraire :i notre priquge français, 
qui né suppose la bonté d’un jugement que quand il est précédé 
(l’une instruction étendue, et rendu avec ap|iftirdl par un grand 
nombre de juges? 

Que sera-ce surtout quand , à la défiance excitée , soit par la 
composition du juré, soit par la précipitation de sa marche, vien- 
dra se joindre encore la privation de l’appcI, recours regardé 
jusqu’à présent nécessaire contre une première injustice, et dont 
l’intérét s’accroitru dans l’opinion à proportion (jue l’on, se con- 
fiera moins d’abord anx décisions du juré ! 

Ge n’est pas tout encore; une nouvelle cause d’iudisposition ‘ ; 

s’élèvera du inécQntcutemcnt d’un grand .noiubre de pcrsouBCs 'I 

de la classe inéiae de celles (jui secajenl appelées à composer le 
jnré. ^’e doutons pas que beauconp o’y verront que Le fardeau 
d'uue nouvelle cspècc.üc charge publique, uu ussujétisscineiit qui . ' 

couiraricra Icuis goûts, une distraction fâcheuse du soin de leurs 
propres affaires. Gcîa est déjii prouvé d’avance par la difficulté 
qu’ou éprouve eu beaucoup d’endroits à faire i^aire le service des ’ 
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adjoinU aux proc^ures criminelics, quoiqu’il n’en faille réunir que 
deux. 

Ne fondons donc pas la réussite sur la supposition que les 
hommes sont ou vont devenir tout à coup ce qu’ils devraient tou- 
jours être, et ce qu’ils ne deviendront que par l<» prog^ de 
rinslruction et de l’esprit puldic; ne croyons pas qu’ils soieut in- 
cessamment convaincus de l’avanutge du juré parce que le juré 
est bon , lorsqu’il va blesser, sous une foulé de rapports; les in- 
térêts, les passions, les haliiuides et les préjugés; ne croyons pas 
qu'ils se livreront tout de suite avec zèle au service que cette in- 
stitution exige parce que ce service est important au bien pu- 
blic, lorsqu’il va imposer aux individus un travail et dra gênes 
personnelles : traitons avec les hommes comme ils sont par la na- 
ture et par l’opinion ; pliis il est désirable qu’ils adoptent réta- 
blissement , plus nous devons être soigneux de ménager toutes 
les convenances propres à les y déterminer.. 

L’argument tiré de «: que le juré séxécute <at Angleterre saus 
difficulté , dans la pratique et à la satisfaction du peuple , est sans 
force ici.' A l’époque reculée où le juré était pratiqué en France 
et fut porté en Angleterre, le caractère, les mœurs, l’état de la 
législation dans' les deéx pays étaient favorables à son t^ablisse- 
ment : nous l’avons perdu depuis , et l’Angleterre l’a conservé : il 
a pour lui chez ce dentier peuple la continuité de l’usage , les fa- 
cilités d’exécution qui en résultent, la force de l'habitude, l’au- 
torité de l’expérience et de l’opinion, c’est-à-dire qu’il est soutenu 
en Angleterrre précisément par tout ce qui contrarie sa réno'va- 
tion en France. 

Dans cette position voici , Messieurs , le parti qui me parait le 
plus convenable à prendre: se gartler d'établir le juré d’une ma- 
nière absolue , et comme devant être mis en activité actuelle dans 
toutes les parties de l’ordre jud'tciaire ; l’introduire cependant 
partiellement pour quelques-uns des objets qui 'en sont plus na- 
turellement susceptibles; faire une organ’tsation de tribunaux 
telle, que, pouvant servir à l’expétlition des affaires sans le juré, 
ils sc trouvent propres à en recevoir rétablissement lorsqu'il 
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pourra être fait d'une manière {jénërale; ‘ autoriser et inviter 
les législatures à s’occuper de tous les moyens qui pourront 
liùter cet etablissement général, et à le mettre en activité aussitôt 
que la réformation des lois et les autres roiivênances publiques 
le permettront. 

J’ajouterai quelques courtes réflexions sur cbacnnc de ces pro- 
positions. 

première est la conséquence de tout ce que je viens de dire,, 
et si mes observations ont obtenu quelque faveur dans vos es- 
prits elles ont dû vous convaincre qu’il n’y a aucun inconvénient 
grave, ni pour votre liberté politique, ni (mur la liberté indivi- 
duelle, ni pour la Imnne administration de la justice , à ne pas 
précipiter l’établissement des jui'és au civil ; qu’il y aurait au 
contraire de grands inconvéniens à hasarder trop brusquement 
cette institution , et que c’est en assurer le succès que de la 
retarder. • 

L’avantage de ma seconde proposition est que l’établissement 
des jurés, fait partiellement dans certaines matières, mettra sous 
les yeux de la nation l’exemple et la pratique de cette métliode , ■ 
familiarisera avecsa man;heet scs effets, et disposera tous les ci- 
toyens , les uns par l’exercice même des fonctions qu’elle impose, 
les autres par l’expérience de son utilité , à l’adopter pour Itase 
générale de tout le régime judiciaire. 

La poursuite des crimes' dans les tribunaux ordinaire, celle 
des délits qui seront réservés aux tribunaux militaires, et celle 
de&délilsdela presse, même quand l’action pour ces derniers 
serait intentée au civil , sont trois objets pour lesquels il est iiidis- 
pàisable de décréter dès à présent l’établissement des jurés. Ne 
croyez pas cependant que ce décret puisse recevoir incessamment 
. une actuelle exécution ; elle est impossible pour toutes les procé- 
dures criminelles tant que l'ordonnance qui i^le ces procéilures 
ne sera point, je ne dis pas corrigée, mais totalement refaite ; il 
ne suffirait pas ici d’essayer de simples raccordemehs ; if faut une 
refonte totale de la loi ; les principes et l’exécution matérielle de 
la procédure, tout doitêtrecliangé Avant quelejurépnisseêtpemis 
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en activilë. Voilà pourquoi le comité , ayatit présumé, avec raison 
je pense, que ce travail ne pourrait pas être consoniflié dans io 
cours de cette s^on , avait indiqué pour sa plus tardive époque 
l’année 1792, aüu que la protéine lég^uire ne pAt pas se ^s* 
penser de le tcmiiner. 

Ma troisième proposition esA fondée d’une part sur mon désir 
personnel que lejuré soit Je plus tôt possible admis génératemeirt, 
et d’autre part sur l'impossibilité dont Je ne peux pas m’ôtm'la 
conviction que cet étaiilisseuieat se fasse dans les circonstances 
actuelles. Ce double point de vue, dont beaucoup de personnes 
m’ont parti également frappées , m’a fait clH^eber une combinai* 
sou ])ar laquelle les tribunaux pussent être constilués dès à furé- 
sent de manière à faire le service iikunumtanément sans le juré ^ 
et, ensuite avec le juré. Je suis parvenu à un résultat par lequel ,. 
en diminuant de beaucoup le nombre dœ juges » en détruisant 
toute grande Corporation judiciaire, en réunissant l’avantage 
d’une judicaturc sédentaire, qui est la continuité du service, avec 
ceux d'une judicaturc ambulante, qpi sont de détruire l’esprit de 
coipscLde prévenir les affections locales, tous 1^ procès se trou- 
vent termines définilivemeut dans les Ikuites de chaque départe- 
ment. > 

Je laisse en chaque district un triba aol composé de trois jages 
seulement, auprès duquel il y a un officier diaigé du ministère 
public. Je dis un trümnal parce qu’ici , si le mot seul ne fait pas 
peur, certainement ce n’est pas le fond de la chose qui peut être 
inquiétant. Ces juges feront allernaiivciueiit le service des procès 
criminels avec le juré ; iis jugeront en ce moment les affaires ci- 
viles par la forme ordinaire, et ils appliqueront seidement la loi 
lorsque l’élablisseiuent general du juré pourra être -formé. ' 

Je n’admets point l’ambulance des juges de district par deux 
raisons. La pécniière p^ce que, quand on a abandohné au juré 
pris sur le lieu , cl au juge du lieu dirq^eant le juré , la déeision 
(lu fait , qui est dans tous les procès la partie sur laquelle les 
fausses impressions produius par les affections et les prév-enlions 
# locales ont le plus de prise, et qui est en même tempsrobjet dé* 
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eisif de ueuf procès sur dix, il, devicôt presque dérisoire de 
meure aux chantps les jufres qui n'ont plus que la loi à a]>piiqiicr, 
lorsque celle application se trouve presque toujours forcée par la 
décision anlérieare du fait, et lorsqu'elle est infiniment moins 
susceptible ipie le fait de l'influence des affections locales. Ma se- 
conde raison est que l'ambulunce des juges ne |x>ut être admise 
qu'avec beaucoup de retenue , et en restreignant le plus qu’il est 
possible le nombre.desjufjes qu’on y soumet. Cette fonction am- 
bulatoire, qui oblige à ne vivre jamais chez soi, à errer de ville 
en ville , à éprouver, après le désagrément des courses , tous 
ceux d’une habitation incommode et souvent peu décente, ne peut 
pas convenir à un graud nombre déjuges ; on se priverait par-là 
des services de beaucoup de sujets précieux que leurs goûts, 
leurs habitudes prises , leur |K>sition doinesti(|ue,' ëlorgneraient 
absolument de ce genre de vie. Ce serait un nmuvars système que 
celui des juges. ambu lans si l’on voulait qu'il n'y en eût que de tels 
en France : U peut être utile qu'il y en ait quelques-uns , et je 
vais moi-inémc eu pro[M>scr l'em|>lui ; mais il en'faut peu , afin 
(]ue le nombre de ces pl.aces n'excède pas celui des hommes de 
mérite à qui elles peuvent convenir, et jionr avoir la facilité d'y 
attacher de forts iraitemcns qui mettent ces juges eu état de 
voyager et de styourna’ dans leurs tournées d'iine manière qui 
soutienne la dignité de leur caractère. 

Je conservü T'appel , «jont il iim parait diflicile d’abroger l'u- 
sage et de faire reconnaître l’iuuliiité ; mais, en le faisant terminer 
par la voie des assises , dans leohof-licu de chaque département, 
les plus grands iuuonvéuiens dout il a été susceptiUc jusqu’à pi'é- 
sent sont sauvés, cl oc qu’il a d'utile est consené. 

Je propose pour chaque (kipartement un irihunal composé de 
deux sections, l'une sédentaire, l'aiitre amimiantc : la soerion 
sédentaire est composée de trois juges , et la section amlmlanle 
de trois grands-ju{;es. - i * 

Cliaquc section de trois gramls-jugcs fait le service dans quatre 
départeimms, eu allant clia(|uc année se réunir aux sections sé- 
dentaires dans le clief-lieu de-chaqne département , et y tenir de 
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graiulcs assisos qai ducont deux mois et demi dahs ebaoun , de 
manière que oes grands-jufres ont dix mois de service et deux de 
vacances. • . 

< Dans i'intervalle des assises de chaque département Li section 
sédentaire juge les appels des sentences dont l'objet est ui^ent , 
ceux des jug^emens interlocutoires qui suspiendraieni l'instruction 
des affaires dans les premiers tribunaux , et généralement tout 
ce qui requiert célérité ; en sorte que le service nécessaire n'est 
jamais interrompu. 

La section sédentaire ne peut |)as jugrer les apqiels des jugemens 
défiuiüfs dont l'objet n'est pas provisoire ; mais , à me«ire que 
ces appels sont formés , les juges Sédaataires sC les distribuent à 
tour de i-ùle et se préparent à en faire le rapport aux assises. . 

Lurs(|ue la session des assises est ouverte, à l’arrivée des trois 
grands-juges, chacun des juges sédentaires fait le rapport des 
procès dont il a été charge , et l’arrêt est rendu par les trois 
grands-juges et les deux autres juges sédentaires séant ensemble. 
Le rap[)orteur n'a point de voix délibérative sur son rapport ; 
ouu’e la raison morale qui fait désirer que le rapporteur s'abs- 
tienne d'tqainer, il y a ici cette considération particulière qu’H 
faut par plusieurs ntotifs assurer aux grands-juges la prépondé- 
rance des voix. 

I.CS grands-jugés doivent multiplier les séances dans chaque 
session à raison du'nomt>re des affaires, de nank;re que tous les 
appels lie l'année soient vidés à chaque assise. C’est aux grands- 
juppes seuls qu'il ap>particnt de recevoir lès pilaintes et de s'infoi'-, 
mer d'office de la manière dont la ^stice a été rendue dans le 
cours de l'année par les tribunaux de district. 

Voici , Messieurs, comment co plan pmurrait être léduit en ar- 
ticles : 

Art. I'^ L’app)cl des jugemens des juges de district sera porté 
à un tribunal sup>criéur établi en chaque département. 

Art. Il, Ce tribunal .sera com|>06é dé trois juges sédentaires au 
lieu de son établissement , cl de trois grands-juges qui s'.y ren- 
dront r'.iaque année pour tenir de grandes assises. 
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Al t. 111. La session îles gi-aiKlcs assises durera deux mois et 
demi en ciiaqiwi département, et les mêmes ('rands-ju{'es en 
tiendront une clmque année en quatre triliunnuxde département. 

Art. IV. Hors le temps des assises, le tribunal de département, 
composées seuls juges sédentaires, jugera à l’audience les ap- 
pels des-sentftices interlocutoires et de celles rendues défini- 
tivement en matières sommaires ou provisoires , les demandes 
à tin de surséance ou d’exécution provisoire des jugemens, et gé- 
néralement toutes les demandes de provision qui seront formées 
incidemment aux appels. 

Art. V. L’appel de toutes les sentences définitives des juges 
de district, autres que celles rendues en matières provisoires ou 
sommaires, ne pourra être jugé que sur rapimrt, et au temps 
des grandes assises. 

Art. VI. Les affaires qui surviendront dans l’intervalle d’une 
assise à l'autre seront distribuées aux juges sédentaires, à tour 
de rôle , afin qu’ils en préparent le rap|>ort ; ils pourront rendre 
les ordonnances ou arrêts d’instruction ; chacun d’eux fera lors 
des assises le rapport des procès dont il aura été chargé , et n’y 
aura point de voix délibérative. 

Art. VH. Les grands-juges tenant les assises recevront les re- 
présentations des corps administratifs et les plaintes des paiticu- 
lierssurla manière dont la justice aura été rendue par les juges 
de district pendant le cours de l’année , et sur la conduite des 
officiers ministériels; ils réprimeront les abus et puniront les 
contraventions , à peine de répondre personnellement de leur né- 
gli{[ence dans cette partie de leur service. 

Il me semble. Messieurs, que ce plan d’organisation, très- 
simple, exempt de tous les vices de l’ancien ordre de choses, 
rendant leur renouvellement impossible, donnant une justice très- 
expéilitive et très-rapprochée des justiciables, avec peu déjugés 
et de très-petits frais, réunissant plusieurs des avantages des deux 
systèmes lialancés jusqu’ici, formant des tribunaux qui peuvent 
être mis très- promptement en activité réelle et faire un bon service 
avec ou sans jurés ; il me semble , dis-je, que ce plan serait propre 

T. T. 12 * 
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à rapprocher les inlerÉts et les opinions , à calmer les iiiquiëtndcs, 
à sauvLH’ les embarras du moment sans rien compromettre ponr 
l’avenir, et accélérer üi conclusion de celle partie delà constitution. 

il peut smir de l'égle à ceux qui seraient disjwsés à l’adopter 
pour fixer leurs o|)inions sur chacune des questions doUl la série 
va être délilnirée. C’est en in’y conformant que j^pine , sur les 
premières questions coneernant l’éiablisseineiit du juré, qii’il ne 
peut pas éire en ce moment établi d’une manière absolue, mais 
partielle, et seulement pour le criminel , pouf les délits militaires, 
et ponr ceux de la presse. 

3/. Barnave. Ce serait avec unt extrême défiance (|ué je pré- 
senterais que|(|ues idées, après les majjnifiques développeiîiens 
d’un homme (M. Thoiirel) à<|ui vous êtes accoutumés à accorder 
votre confiance, si mes opinions n’avaient leura princifies et leurs 
racine.s dans ses propres principes, et si la dticision (|iie je vous 
propose ne naissait des eonS(V|iiences mêmes qu’il a déduites. En 
effet, qlie rétablissement des jnn^ en luatière civile soit difficile, 
c’rat ce que je ne conteste pas ; la seule décision que vous aye* à 
prendre, c’est de consacrer le principe. Deux décrets vous obligent 
à vous renfermer dans ce principe; l’un est un article de consti- 
tution, dans lequel vous avez dit que les législatures suivantes 
pourront changer l’ordre judiciaire eh sc conformant aux prin- 
«;ipcs qui seront établis (KJr vous; le second est la série de ques- 
tions que vous avez adoptées et qui vous force également à recon- 
naiue le princi|>e. D’après cela, je soutiens que si rétablissement 
des jurés est plus difficile au civil qu’au crimiuel, que s’il est 
convenable de relartler ces etablisscmcas , il n’en est pas moins 
vitii que les jui'és sont indispensables a la liberté , et qu’il y-o des 
rapports incou testables entre les jurés au civil et les Jurés au cri- 
minel. Pour arriver à ce résultat, il faut se faire une juste idée 
des jurés et île leur etablissement chez tous les peuples. Les 
hommes vivant en société ont reconnu que les atleintcs les plus 
fortes contre la liberté étaient portées par le |K>uvoir judiciaire, 
qui frappe chaque jour : c’est pour arrêter ce pouvoir qu il ont 
institué les jurés. l.es jures ne sont pas seulement des pairs qui. 
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magislrals un moment, rciilrcnt dans la société pour y c'trc jufjes 
à leur tour.... Il ne peut pas exister de cause sans (ait , de jii{;e- 
ment sans droit : de cette distinction naturelle , il suit (|ue le fait 
est destiné à être Confié au pair de l’accusé, à des hommes (|ui 
habitant les mêmes lieux ont une grande connaissance des faits 
et des circonstances ; à des hommes qui , pris au milieu d’un {jrand 
nombre d’hommes, peuvent avoir une {grande impartialité, liais 
pour l’application de la loi il a fallu des ju^es qui eussent tout 
la fois et la connaissance des lois et l’autorité nécessaire pour 
faire exécuter leurs jufj^mens. Un autre principe, c’est que 
lorsque les juges prononcent sur le fait et sur le droit , il est sou- 
vent impossible que lés jugemens soient rendus à la majorité : ce ‘ 
principe est prouvé ; j’observerai sculetnent que la méthode pro- 
posée par le pr(k>pinant, de faire opiner séparément les mêmes 
juges sitr le fait et sur le droit, présenterait plus d'inconvéniens 
que l'ancienne forme'd’opiner. Vous ne remédiez pas à la néces- 
sité de deux tribunaux , et vous gênez de plus l’opinion des juges 
en les obligeanti\ prononcer ou contre leiirconsciencé ou contre la 
loi. Quelle est la différence entre les affaires civiles et les affaires 
cTiminelIcs? Dans les unes, il s’agit de la vie ou des souffrances 
des hommes ; dans les autres , ou de leur fortune ou de leur hon- 
neur. Je le demande à vous tous, comme législateurs, comme 
hommes, comme Français, quel est celui de vous qui met moins 
d’importance .'i son honneur qu’à sa vie? L’honneur |)cut être at- 
taqué tous les joiirs; ainsi même importance quant à la gravité 
des cas : plus grande importance au civil , parce que les cas se 
présentent plus souvent. 

S’il existe une différence, elle esf nnlquement dans la (>lus 
grande difficidtc de l’applicaiion du principe au civil qu’au cri- 
minel ; aussi ne vous proposerai -je' point d’établir aujourd’hui en 
toute matière les jiigemens par jurés. Je vous demande seulement 
si vous reconnaissez la nécessité de l’établi^emcnt des jurés dans 
l’a\ cnir, et si dès-lors vous devez , des aujourd'hui , établir le prin- 
cipe au civil et au criminel, comme partie essentielle de la consti- 
tution , en vous reser\-ant de statuer sur le moment et sur les 
formes de l’application. 
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Je (lois lormiiier par (juelipics réflexions sur les œiisklératiuiis 
exposées pour prouver l’impossibilité d'établir dès ce inomenl les 
jurés au civil. On vous a dit d’aboitl que les esprite ne sont pas 
préparés ; que l’ignorance des citoyens , ociasionnée par la diffi- 
culté de notre législation , empêcherait de se procurer des Jurés : 
je réponds que si l’on veut simplifier la hlgislation et la procé- 
dure , il faut simplifier dès à présent l’ordre judiciaire ; que si l’on 
veut simplifier les lois , il faut simplifier les tribunaux. Ne se trou- 
vera-t-il pas dans les chefs-lieux de distidcl des hommes aussi 
instruits que ceux qui , avec la seule science qu’on achetait dans 
les univei-sités , faisaient encore l’acquisition du droit de juger en 
dernier ressort toutes sortes de causes au civil et au criminel? 

On craint les méconlentemens des personnes qui seraient pri- 
vées de leur état ; mais par les jurés on ne détruit pas les juges ; 
mais par les jurés on ne diminue pas le nombre des citoyens livrés à 
l’instruction des procès ; avec les jurés, il faudra instruire le fait, il 
faudra instruire le droit , il faudra présenter les raisons des parties. 
Ainsi quand on redoute un soulèvement, on n’a pas bien examiné cet 
objet. S’il y a des jurés ou s’il n'y en a pas , quand vous simplifierez 
les formes de la législation le résultat sera absolument le même. 

Il peut donc être nécessaire de retarder sur quelque partie l’é- 
tablissement des jurés et de faire quelques réformes préalables ; 
mais il n’en est pas moins ^rai que vous devez tendre avec la plus 
grande éneigie à cet établissement. Vous ne pouvez pas vous re- 
fuser de décréter le principe en tous réservant les modifications 
sur l’application de cette institution et sur le moment de cette 
application. 

Voici le décret que je propose : 

€ L’assemblée nationale décrète que rinstitution des jurés pour 
juger les questions de fait , tant au civil qu’au criminel , est une 
partie de la constitution , se réservant de statuer sur le mode et 
sur le moment de leur établissement dans les différentes parties 
de l’administration de la justice. • 

SÉANCE DU 7 AVRIL. 

[M. Reynier, Comment peut-on sérieusement préieucire que 
l’institution des jurés soit décrétée comme principe général. 
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tandis quoi, ne sait pas si elle sera possible? Gardez-vous bien 
de vous exposer aux reproches des siècles à venir , en décrétant 
un principe d’une exécution impraticable. Celui qui vous a fait 
une telle proposition a supposé qu’il n’y a que très-peu de dif- 
ficultés à l’établissement des jurés. Il vous a dit que, s’ils n’é- 
taient p.as établis au civil , la liberté serait compromise. Il n’est 
pas de Français qni ne soit idolâtre de la liberté ; et si l’assertion 
que je combats était juste , je serais le premier à la soutenir. 
Mais en quoi la liberté politique serait-elle compromise? Il ne 
s’atpt plus de ces {jrands corps si ambitieux, sidangereux, sides- 
jjotes; ils ont disparu devant vos décrets. Vous n’aurez que des 
jupes peu nombreux , trop faibles pour vouloir faire le mal, trop 
sévèrement surveillés pour y réussir. Lorsque je considère com- 
ment vous les avez environnés , je relèpue dans le pays des ter- 
reurs paniques toutes les observations timides ou exagérées qu’on 
vous a présentées. N’aurez-vous pas contré le juge égaré, contre 
le juge en démence qui voudrait attaquer la liberté politique, 
tous les enfans de la liberté et de la constitution, rassemblée 
nationale permanente , les munici|)alités, les administrations de 

districts, de départemens, et les milices nationales? Voyons 

ensuite si la liberté individuelle, sans laquelle la liberté politique 
U est qu’une chimère, courra quelques dangers, quels seront les 
juges.*' Le peuple les choisira ; il fera tomber son choix sur celui 
qui joindra aux talens les vertus populaires du citoyen. Le juge 
sera citoyen; les fondions qui lui seront confiées renferment- 
elles donc un subtil poison (|iii puisse tout à coup le rendre mé- 
chant ou traître. Il ne fimt pas faire des suppositions déshono- 
rantes pour l’humanité. 

On prétend qu’il y a une parité complète entre les affaires ci- 
viles et les affaires criminelles. Y a-t-il un délit? quel est le coii- 
pble? les preuves sont-elles concluantes? Voilà ce que doit exa- 
miner l’expert en matière criminelle. Mais quelle différence en 
matière civile! Dans tous- les actes, dans toutes les espèces de 
contrats, il se trouve très-souvnil des clauses sur la signification 
desquelles les hommes sont divis«« : voilà l’origine des pioct>s 
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civils. Les citoyens qui se sont consacrés dès l’eniance et qui ont 
passé toute leur vie à éindier |es intérêts des hommes, craignent 
encore de n’élrc pas justes; et des jurés, tout neufs pour les af- 
faires, croiraient pouvoir juger des contestatioris difficiles sans 
autre règle que je bon sens !... 

L’éublissement des jurés est, dii;K)n une base de la constitu- 
tion : eh bien ! reconnaissez cette base, vous |e pouvez sans in- 
convénient, en vous y prenant ainsi. Voici la première question : 
Y aura-t-il des jurés? Décrétez l'affirmative; le principe constiln- 
tionnel sera établi. Voici la seconde question : Etablira-t-on des 
jurés tant en mal ière civile qu'en matjère criminelle? Décrétez 
qu’il sera , quant à [irésent , établi des jurés en matière crimi- 
nelle seulement, et dans les cas indiqués par M. Thouret. 

On applaudit; on demande à aller aux voix. 

Plusieurs personnes montent à la tribune. Lesapplaudissemens 
se prolongent. r- ^ 

M. Charles de l.ameth y parait. — Doi nouveaux applaudissc- 
mens étouffent sa voix. — Vous devez m’entendre, s’écrie-t-il, 
quand il s'agit de l’intérêt du peuple.... Vous allez déshonorer 
l'assemblée nationale. 

M. de Monilausier demande que M. de Lameth soit entendu. 

ilf. Charles de Lameth. Je ne demande la parole que sur ht 
manière de poser la question. J’observe cependant que la défa- 
veur avec laquelle on accueille à la tribune un membre de l’as- 
semblée nationale , qui peut se glori^r de n’avoir jamais porté 
un intérêt particulier.... La rumeur qui s’élève presque généra- 
lement en ce moment , est mie preuve qu’on sacrifie l'intérêt 
public à quelque intérêt particulier.... - 

M. de Lameth est interrompu par des applaudissemens et par 
des murmures. 

M. de la Ch'eze m’oppose à ce qu’il soit entendu, et denumde 
qu’on consulte l’assemblée à ce sujet. 

L’assemblée décide qu’on entendra SI. de Lameth. 

M. Charles de Lameth. J’ai l’honneur d’obsener à l’assemblée 
qu'à mesure qu’elle avance dans ses travaux, tous ses rapports 
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puliti(iucs et moraux chan{'enl. J'ai l’iiouiieur de l’avertir , dût 
cet avcrlisscmeiit être revu avec p<*u de faveur , qu’elle se trouve 
au uiuiijciit où elle va duiiuçr la mesure dç scs lumières, de sou 
iwtiiütisjue et de. sa vertu, sans laquelle il u’y a poiut de consti- 
tution , sans laquelle l’État est perdu sans l essonrce. Je me suis , 
dès le premier jour, déclaré ennemi de toute aristocratie. Je 
m explique; j'entends par aristocratie le désir de dominer; désir 
contraire à l’égalité politique qui se trouve dans les Etats despo- 
tiques, où les hommes sont égaux, parce qu’ils ne sont rien, 
et qui est la Itase de^otre constitution, dans laquelle les 
hommes sont égaux, |)arce qu’ils sont ton| Je faisais au- 

trefois larlic d’un ordre <}ui avait quelques avantages aristo- 
cratiques; j’ai renoncé à ces avantages ; je me suis fait ainsi des 
ennemis de gens que j’estimais beaucoup, et je cours risque 
dans ce moment d’en trouver encore parmi oeux que j’avais pour 
amis. Je ne puis que m’étonner de l’empressement extraordi- 
naire qu’un met à étrangler la discussion sur le juré, malgré les 
avantages reconnus de cette institution pour l’intérêt du peuple. 
Je retrouve ici nue précipitAtiou , présa{;ü toujours fàclieux pour 
la liberté. M. Xhouret , dont les opinions et la personne sont en 
grande r.ecommandaiion parmi nous, M. Tboiiret a dit qu’on 
pourrait toujours, dans la suite, établir les jurés au civil : cela 
ne détruit point l’opinion de if. Barnave. Il est impossible de 
juger Uigitimemeni , même au civil, sans jures : c’est comme si 
on disait au peuple : nous voulons bien vous laisser le droit de 
défendre votre vie, mais votre fortune est une branche de com- 
merce que les villes ne veulent pas laisser aux campagnes. Si l’on 
m’entend , je dis que c’est un forfait de fermer une discussion 
d'où doit sortir la nécessité d’une institution qui est un grand 
bienfait pour le peuple.... Si nous devons être opprimés par les 
juges qui remplaceront ceux qui nous opprimaient, ce n’est pas la 
peine de détruire des corps dont la destruction coûtera 500,000,000 
à l'Etat, descorpsqui, après tout, ontrendu degrands services;, 
ce n’est, dis-je, pas la peine de les détruire, si vous vouiez établir 
des tribunaux qui , dans vingt ans, seraient plus vicieux qu’eux. 
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Si une idee aussi funeste pouvait séduire la majorité de cette as- 
semblée, J'inviterais ceux qui tiennent encore aux souvenirs de 
l’aristocratie, ceux qui perdent à la destruction de la magistra- 
ture, je les inviterais à une pieuse, à une sainte récrimination. 
MM. le comte de Mirabeau et Tliouretvousont jwrlé de l’empire 
des circonstances. Et depuisquaiidl’a-ssemblée nationale capitule- 
t-elle avec les circonstances, sans qu’elle les maîtrise toutes? Je 
demande à M. de Mirabeau , à tous les députés, qu’on appelait 
députés des communes, quand il n’y en avait pas d’autres, si, 
dans le moment où l’assemblée était eniourée de 50,000 soldats 
étrangers , elle a capitulé avec la circonstance. Je demande si, 
pour détruire les ordres, pour limiter les pouvoirs, on a attendu 
les circonstances , et si , depuis le temps que l’assemblée triompiM! 
des circonstances, elle a acquis ce droit de s’en autoriser. On a 
larlé de l’opinion publique : elle nous soutient ; c est elle que 
j’invoque ; c’est elle qui vous commande de discuter avec matu- 
rité, avec pnicaution. L’opinion publique se forme de ce qu’il y 
a d’utile pour les peuples. L'opinion de la capitale influe sur les 
provinces ; elle s’est déjà manifestée ; elle ne ces.sera jamais d’étre 
favorable à l’établissement des jurés en toute matière. Si wltt 
n’était pas, il faudrait éclairer l’opinion ; il faudrait la régir pour 
lui rendre les bienfmts que nous tenons d’elle. On a voulu vous 
effrayer en parlant des intérêts particuliers que froisserait une 
institution salutaire : l’assemblée peut-elle à présent craindre des 
ennemis qu’elle a si long-temps méprisés. Je pourrais ajouter 
d’autres considérations ; mais j’ai dit ce que ma conscience me 
commandait imp<‘rieusement de- dire. Que pouvez-vous craindre 
des aristocraties dont on vous menace de l'aristocratie des villes , 
de celle des avocats , de toutes les aristocraties subaltei'nes?... — 
Je supplie, au nom de la patrie, de ne pas précipiter une impor- 
tantediscussion,aiinquedumoinson prouvcl’impossibilité de cette 
jnstitution avant de l’abandonner. Si l'on ne veut pas discuter, qu’on 
décrète toujours le principe; sauf à l’exécuter quand on pourra. 

On demande que lu discussion soit fcrnuic. L’assemblée décide 
qu’elle sera coulinuéc. 


Dê 
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M. Perrot, Mùis avant de discuter, qu’on définisse donc ce 
que c’est que des jures! 

M, de Hobes})ierre. D’après tout ce qui a été dit, il semble que, 
pour fixer fopinion , il suffit de répondre à la question du préo- 
pinani , en définissant l’essence et en déterminant le principal ca- 
lactère de la procédure par jurés. Supposez donc à la place de 
ces tribunaux permanens auxquels nous sommes accoutumés, et 
qui prononcent à la fois sur le fait et sur. le droit, des citoyens 
jugeant le fait, et des juges appliquant ensuite la loi. D’après 
cette seule définition, 'on saisira aisément la grande différence 
qui se trouve entre les jurés et les différentes institutions qu’on 
voudrait vous proposer. Les jugés des tribunaux permanens, in- 
vestis pour un temps du pouvoir terrible déjuger, adopteront 
nécessairement un esprit de corps d’autant plus redoutable que, 
s’alliant avec l’orgueil , il devient lé despotisme. Il est trop sou- 
vent impossible d’obtenir justice contre des magistrats , en' les 
attaquant, soit comme citoyens, soit comme juges. Quand ma 
fortune dépendra d’un juré, je me rassurerai en pensant qu’il 
rentrera dans la société. Je ne craindrai plus le juge qui, réduit 
à appliquer la loi , ne pourra jamais s’écarter de la loi. Je regarde 
donc comme point incontestable, que les jurés sont la base la 
plus essentielle de la liberté ; sans cette institution , je ne puis 
croire que je sois libre, quelque belle que soit votre constitution. 
Tous les opinans adoptent l’établissement des jui»és au criminel. 
Eh ! quelle différence peut-on ti'ouver entre les deux parties dis- 
tinctes de notre procédure? Dans l'une il s’agit de l’honneur et 
de la vie ; dans l’autre, de l’honneur et dé la fortune. Si l’ordre 
judiciaire au criminel, sans jurés, est insuffisant pour garantir 
ma vie et mon honneur , il l’est également au civil ; et je réclame 
les jurés pour mon honneur et pour ma fortune. On dit que cette 
institution au civil est impossible. Des hommes qui veulent être 
libres, et qui en ont senti le besoin, sont capables de surmonter 

toutes les difficultés ; et s’il est une preuve de la possibilité d’exé- 
» 

culer l’inslitiilion qu’on attaque, je la trouve dans celte observa- 
tion, rpie beduconp d’hommes instruits ont parlé dans cette af- 
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faire, sans presenia’ une objection soulcnablc. Peul-on prouver 
qu’il est impossible île faire ce que l'on fait ailleurs, qu’il est 
impossible (Je trouver des ju{jes assez éclairés pourjuyer des 
faits? 3Iais |)arlonl, inal{;ré la complication de nos lois, mal{jré 
tous nos commentaires, les faits sont toujours faits; toute 
question de fait sur une vente se réduira toujours à ce point: La 
vente a-l-elle été faite? (11 s’élève quelques murmures: ou intei- 
roinpt l’oraieui-.j J’éin onve en ce moment même que l’on con- 
fond encore l(î fait et le droit. Quelle est la nature de la vente? 
voilà ce qui appartient à la loi et aux juges. N’avez-vous pas ven- 
du? Celte question appartient aux jun«.... Quoi! vous voulez 
donc (jue le bon sens, que la raison soient cxclnsivemenl affec- 
tés aux hommes qui portent une certaine robe?.... Oti a dit ({ue 
nqlp situation [mlitiquc ne permet pas l’établissement des jurés,. 
Quelle est donc notre situation politique? Les Français, timides 
esclaves du despotisme, sont changés, par la révolution, eu uù 
peuple li^ie, (jui no connaît pas d’obstacles quand il s’agij d’as- 
surer la liberté. Kous sommes au moment où toutes les vérités 
peuvent paraître, oîi toutes seront accueillies par le patriotisme. 
On dit que nous ne connaissons pas les jurés: j’en atteste tous les 
gens éclairés. J.a plujxirt des citoyens connaissent les jurés et en 
désirent l’établissement. On veut vous faire redouter les obstacles 
des gens de loi ; c’est^une injure qui leur est faite. Ceux qui n’ont 
porté au barreau (|ue le désir d’élrc utiles à leurs concitoyens , 
saisiront avec enthousiasme l’occasion de sacritier leur état si 
l’utilité publique l’exige.... Suffit -il donc de se borner à opposer 
des convenances aux principes? Rappelez-vous ce que vous avez 
fait; souvenez-vous que quand vous avez changé ce mot servile et 
gothique £faM-Ccnéraux, en cette expression Auemblée nationale; 
qui a consacré tout à la fois vos droits et les principes les plus 
sacrés de la constitution , les mêmes convenances ont été appo- 
sées par les mômes personnes. — Je conclus et je dis que, diffé- 
rer jusqu’à 1792 l’établissement des jurés au civil , c’est peut-être 
y renoiijcer pour toujours ; c’est aider à la renaissance de cet es- 
prit aristocratique qui se montre chaque jour avec cette assurance 
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qu’il avait perdue depuis plusieurs mois. Le momeul le plus far 
vorabic pour celle belle iiisliluliuH elait venu. Vous dilïérez: qui 
vous a dit que ce moment iendra? Kt si vous n’dtes pas sûrs 
de son retour, de quel droit hasarderez-vous le bonheur du 
peuple ? , 

M. Desmeuniers. L'institution des jurés, en matière ainiinelle, , 
est le fondement Ip plus solide de la liberté politique et de la li- 
berté icdividuelle: il est de votre devoir de consacrer cette insti- 
tution dans la constitution. Cette consécration peut sç faire sans 
aucuns dangers ; et s'il y avait des dangers, il le faudraq encore. 
Mais rétablissement des jurés, au civil , ne tient point à ]a çonsti- 

I ’ 

tution. Je n’examinerai pas s'il est praticable. Tout le inQnde 
convient qu’il faudrait réformer les lois civiles, les habitudes et 
les mœurs des hommes. L’assemblée n’est pjus divisée que sur 
ce point : faut-il, dès à présent, déciéler constitutionnellement 
' l'établissement des jurés en ipatière civile? On a demandé ce 
que c’est qu’un juré. Lobserve d’abord que le principe n'est pas 
le même eu matière civile qu'en matière criminelle. Le prenvier 
principe, en matière criminelle, est qu’il vaut mieux laisser 
échapper 'dix coupables que dé punir un Lunocent ; le seco.nd , 
que le coupable doit être roadamué de la manière la plus claire 
possible. Ln Angleterre i( y a deux jurés : le grand et le petit ju- 
ré. La loi ordonne , quand il y a un délit, que l’accusé sojt con- 
duit à l’offkicr de justice qui , dans l'espace de six heures , lui 
donne la copie de la plainte ou de l’accusation. On appelle alors 
vingt-quatre grands jurés, qui sont des francs-tenanciers payant 
une cemine imposition: douze suffisent pour juger s’il y a lieu 
à l’emprisonnement. Ici commence le petit juré, qui est le seul 
dont on ait parlé dans cette assemblée. 'Le schérif , officier du 
roi , fhit la liÿtc des citoyens qui composeront le petit juré : si 
cepe liste eu mauvaise, le greffier en fait une autre; si celle-ci 
est mauvaise encore, le commis^effier en fait une nouvelle. 

Deux jours avant |e jugement, l’accusé peut, sur une liste de 
quarante-huit jurés , en récuser trente-six : ainsi le petit juré se 
trouve composé de douze personnes qui ne peuvent juger qu’ài’u- 
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nanimité.Vous aurez besoin d’une liste plus nombreuse, parce qu’il 
faudra accorder une récusation plus étendue ; pareeque vous ne pou* 
vez exi{fer l’unanimité, mais tout au plus les cinq sixièmes des 
voix. — Dans la procédure par jurés, tout est verbal à l’instant 
du jugement. Il n’y a pas d’appel, il ne peut y en avoir. Ainsi, 
en décrétant l’établissement des jurés, vous pourriez être em- 
Itarrassés, ayant pr«yùgé bien des questions, celles de l’appel, de 
l’ambulance des juges, des assises, etc. Il y a en Angleterre des 
tribunaux plus multipliés encore qu’en France ; ainsi donc l’insti* 
tution des jurés en matière civile, n’exige pas qu’on détruise 
tout. Parmi les'^lribimaux anglais, le banc du roi est composé de 
quatre juges, l’un desquels est milord M,*)nsfield, le plus grand 
publiciste de l’Angleterre. Ce iribunal a le droit d’évoquer toutes 
les affaires. On ne marche, en Angleterre, comme chez les Ro- 
mains, que par formules; le liane du roi a le droit de faire des 
formules , il a le droit d’annuler et de faire recommencer le ver- 
dict. Il est pour ainsi dire le remède de la loi ; il est le remè<le 
(les inconvéniens et des abus. Vous n’aurez pas ce remède. Je ne 
sais comment les préopinans ont pu croire qu’en matière civile 
l’institution parjurés devait influer sur la liberté et sur la consti- 
tution. Il est une autre niéth(xie déjuger séparément le fait et le 
droit en matière civile: M. Thouret vous l’a indi(|uée. — On s’ef- 
fraie des tribunaux permanens ; mais les tribunaux de la consti- 
tution seront-ils semblables à ceux que vous détruisez, ipic vous 
devez détruire? — Je |>arlerai aussi de notre situation politique , 
piiis(]u’on vous en a occupés. Il s’est présenté devant vous quatre 
grandes opérations. Premièrement, la division du royaume, qui 
seule assurerait la gloire de l’a.ssemblée nationale. Eh bien ! que 
de difficultés, que d’obstacles se sont présentés! Cette division 
n’est pas encore consommée, puisqu’il y reste encore des diffi- 
cultés à résoudre. Secondement , vous avez décrété quarante-huit 
mille municipalités: vous savez comment les élections ont été 
faites ; vous savez qu’elles occasionnent une extrême agitation jus- 
que dans le dernier village. Trôisièmement , les administrations 
de district et de département ne sont pas encore formées. Qua- 
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trièmement, les finances vous ouvrent une carrière immense dans 
laquelle vous êtes à peine entrés.... Ainsi, combien de précau- 
tions sont nécessaires dans notre situation ! iNe faut-il pas renon- 
cer aux théories d'autant plus dangereuses qu’elles intéressent le 
cœur ? Je rappellerai cette pensée de Solon , qu'il ne faut pas 
chercher les meilleures institutions, mais les moins mauvaises 
possibles, et qu'on doit renoncer à une perfection chimérique.... 
— Je conclus à ce que l’institution des jurés en matière criminelle 
soit décrétée , sauf aux législatures à la décréter en matière civile, 
si elles la trouvent praticable. 

3/. Rœdei'cr. Le principe qui sollicite rétablissement des jurés 

* w 

est absolument le même que celui qui veut ijue la puissance de 
faire des lois soit toujoui-s aux mains du peuple seul , et qu’au 
peuple seul appartienne la lil>erté nationale. Le [louvoir d’appli- 
quer les lois est, dans toutes les circonstances, le pouvoir d’abu- 
ser des lois. 11 ne doit donc pas être tiré des mains du peuple ; il 
ne peut être permis à une classe d’hommes de défaire chaque 
jour, par leurs jugemens , ce que les législateurs ont fait par leurs 
dé<Tets. H faut donc qu’ainsi que les législateurs représentent le 
peuple, le peuple ait. ses représenians pour juges. — Comment 
peut-on organiser les tribunaux où la justice sera rendue pai* des 
pairs ou jurés? On vient de vous dire ce qu'ils sont en Angle- 
terre en matière criminelle : on aurait dù donner des notions 
générales. Les jurés sont partout les représentans du peuplé ; . 
ils sont souvent nommés par le peuple et toujours pris dans 
toutes les classes. Comment les jurés seront- ils rassemblés? 
(Voyez ci-après le plan de M. rabl>é Sieyès, page2(K)).Le tribu- 
nal formé, il juge, et l'acte de la justice est consommé; mais, 
et c’est la grande objection des contradicteurs du juré au civil , 
comment réunir assez d’hommes instruits et capables? Les 
lois, en principe général, étant censées Touvrage du peuple, 
seront censées connues du peuple. Tous les citoyens sont obligés 
d’oliéir aux lois, donc ils doivent connaître les lois. Je ne crains 
pas d’avancer chose qui parait un paradoxe : il est indifférent de 
vivre dans un pays où tout le inonde comiuit les lois, ou dans un 
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pays OÙ personne ne les connaît.... — J’ai exercé des fonctions 
de mafjistrature, et je demande à tons ceux qui, comme moi; 
avaient trouvé leur iusirnction dans les provisions de leur office, 
je leur demande si ce ne sont pas les avocats qui nous apportent 
la nourriture de chaque jour. Ce sont eux (jui, s’étant jiartagés 
les différentes branches de la jurisprudence, «jue le juge sans 
eux serait obligé de posséder toutes, ce sont eux qui nous four- 
nissent les connaissances dont nous avons besoin pour juger. Les 
rapports sont pour la plupart pieparés paé les avocats) et il est 
trop vrai de dire que ce sont les roues d’acier qiii font aller les 
aiguilles d’or. Ainsi , les juges pour les neuf dixièmes des affaires, 
sontdesjurés, et jugent comme le feraient les jurés peu instruits, 
sur des lumières qui ne sont point à eux , fnais qu’ils ont re- 
cueillies. On objectera la difficulté de connaître la procédure et 
les formes. Eh bien! le ststème qui nous propose des junis, 
vousolfrc ce qui est nécessaire pour répoiidrè à cette objection. 
Les tribunaux ne seront pas seuleméni composés de jiirés, mais 
il y aura un magistrat conservateur des formes , et qui en con- 
naîtra la triture. Je nie i^ère entièrement ùii projet de M.fabfcé 
Sieyès pour l’élablisSémeiH dès jurés én matière èrîminelle et en 
matière civile J non-sètilértient sur le fait , mais encore sur le 
droit. 

On vons a dit que la liberté n’avait désormais rién à Craindre 
des trifiunaux ; mais on a confondu la tyrannie des tribunaux et 
celle des magistrats. Celle des tribunaux fest impossilde, j'en 
conviens} celle des magistrats est toujours terrible. Un citoyen 
qui, arbitre delà vie d’un autre citoyen, ne rentre pas assez 
souvent dans la société, peut exercer une domination' funeste, 
contraire à rivalité et à la constitution. — Je conclus à ce qu’on 
entende plusieurs membres du contité de constitution , qui 
adoptent le plan que .M. l’abbé Sieyès a fait imprimer et dis- 
tribuer.] 

SKAiXCE DU JEUDI 8 AVRIL y 

lAf. Gomn. Ijt question est de .savoir si les jurés seront éta- 
blis tant en matière civile qu’en matière criminelle. Je réponds 
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que celle Institution est lionne et pnWeusc ; j’ajoute qu’elle n’est 
possilile en ce moment que sous un seul rapport. Poui; que l’tla- 
blissement des jiirt^s ait l’effet que vous devez attendre de lui , 
il fout qu’il SC soit répandu une {jrande niasse d’esprit public ; 
car, sans esprit publie, point de jures. Nous ne sommes point 
encore assez avancés poni’ pouvoir espérer que tous les citoyens 
actifs seront propres à n*mplir les devoirs de jures : je conclus 
donc à ce qu’il n’en soit ét.nbli qu’en matière eriminellé. 

M. GoSsin développe ensuite les raisons de son opinion : elles 
seront aisément devinées, parce' qu’elles ont été souvent énon- 
cées. Il propose à l’assemblée nationale de décréter que les 
jugemens des jurés en matière criminelle seront établis dès 
présent, et que la question relative à l’éialilissement des jurés en 
matière civile est déKnitivement ajournée. 

N. ... pense qu’il fout renvoyer au comité de constitution la 
question de régler les pouvoirs des jurés en matière criminelle, 
et renvoyer ensuite aux législatures suivantes l’etablissement des 
jurés en matière civile. 

M. Buioi. .le crois qu’il est nécessaire d’établir des jurés, 
tant au civil qu’au criminel, .le crois que sans rétablisscunenl 
des jurés, point de justice et point de liberté. .Mon opinion n’ftst 
peut-être pas celle de toute l’assemblée, et je ne dois en arcuser 
que les orateurs qui ont jiarlé sur cette tjuesliou, et q.d tous 
ont délini d’une manière différente la signification du mot juré; 
Mais de quelle espèce de jurés voulezAous parler’/ quelles sont 
les idées que vous attachez à ce mot? Si vous parlez des jurés 
tels qu’ils sont en Angleterre, je n’en .adopte ni au civil ni au 
criminel. Si au coiiiraire vous voulez vous foire une idée 
exacte de cet établissement, peut-être serons-nous d’accord en- 
semble; car, encore une fuis, dans mon opinion , point de justice 
sans jurés. 

M. Thourel a pensé, avec quelques autres membres de celte 
assemblé!*, qu’il ne fallait point établir de jurc^ en matière civile. 
M. l’abbé Sieyès , dont tout le inonde connaît la profondeur des 
idées, a pensé le contraire dans un plan qui n’est |ias connu de 
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tuul le iiioiule. Je |X)urrais vous donner des idées de ce plau ; 
mais qui peul vous les doiincT mieux que M. l’al)bé Sieyès lut- 
méme? En l’éludiant, ce p!an , car il faut l'étudier , nous aurons 
une idée nette de l’ordre judiciaire et des jurés. Pour procéder 
avec ordre, je demande qu’avant de décréter un principe dont 
on ne connaît pas les conséquences, on examine un plan qui 
les fera connaître , celui de M. Sieyès. Je demande que lorsque 
ce plan sera connu , il obtienne la priorité sur tous les autres , 
et soit immckliatement soumis à la discussion. Je ne vous parle 
pas des inconvéniens qui résulteraieut de l’admissiOn du plan 
du comité ; je dirai seulement que , par une conséquence de ce 
plan, l'homme qui deviendra juge deviendra mon maître. Je 
ne veux pas de maître, moi; je ne veux de maître que la loi. 
Encore une fois, Messieui's, ne travaillez pas sans méthode; 
adoptez un plan , et rappelez-vous que vous n’aurez absolument 
rien fait si vous manquez votre ordre judiciaire. 

M. llaband de SainhÉtietme. Je dois prévenir rassemblée que 
quatre membres de son comité de constitution se sont accordés 
à adopter ,1c pian de i’ald)é Sieyès^et à vous le présenter. 

• M. le Chapeliei' a été cbatgé elfe , vous dévdopper l’idée de ce 
plan , et je viens de faire écrire son nom dans la liste des orateurs 
qui doivent avoir la parole aujourd’hui. 

M. d’André appuie fortement l’avis de M. Buzot, et est vive- 
ment applaudi comme l’avait été M. Buzot. n 

M. le Chapelier, Je parle non-seulement eu mon nom per- 
sonnel , mais encoi‘6 au nom de quatre membres de votre comité 
de constitution , qui ont examiné et adopté le plan de M. l'abbé 
Sieyès sur l’établissement des jurés. Si j’énonçais mon opinion 
particulière, je dirais que la proposition qu’on vous a faite de 
déert-ter les princi|)es est absolument inadmissible ; j’ajouterais 
que le plan de M. Duport est impraticable. Je déclare cependant 
que mon avis est que rétablissement des jurés en matière civile 
est aussi pressant et non moins possible qu’en matière crimi- 
nelle. J’ajoute que je ne puis adopter l’opiniou de ceux qui veu- 
lent que le principe soit décrété, et que l’exécution du principe 
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soiireurdce. Quoi! Messieurs vous consacreriez dans un ar- 
ticle que les jurés sont uüles en matière civile, et vous oseriez 
consacrer dans un article subséquent , que vous n’établissez pas 
dès è prmnt un ordre de choses dont vous reconnaissez dès à 
présent l’uülilé ! vous diriez ; nous voulons être libres, voilà un 
moyen sûr de le devenir, et cependant nous ne le serons pas 
encore; vous laisserez enfin aux législatures qui vous suivront , 
le soin de foire exécuter un principe que vous devez exécuter 
vous-mêmes. Mais, Mt>ssieurs, les législatures qui vous suivront 
seront-elles plus hardies, plus instruites que vous? Mais com- 
ment la justice sera-t-elle rendue, depuis la sanction du principe 
jusqu’à l’exécution du principe, par des tribunaux provisoires ? 

, Vous établirez des tribunaux provisoires qui seront proscrits par 
votre constitution aussitôt qu’ils seront établis par vous. Mais il 
serait jnen inutile de supprimer, de rembourser toutes les charges 
de judicature existantes, si, en établissant ainsi de nouveaux 
impôts sur le peuple, vous ne le dédommagez par le bienfait de 
la jouissance des jurés. Et que penserait le peuple de ceUe con- 
dmte?Il vous verrait pouvoir foire le bien, il verrait que vous ne le 
voudriez pas; vos actions lui paiaftraient on contradiction avec 
vos principes; et que savez-vous, si dans l’incertitude où le jet- 
terait votre démarche vacUlante, j| ne reprendrait pas la con- 
fiance qu il vous a donnée? Je reviens au projet de M. Duport , 
et je soutiens qu’il est inexécutable. M. Duport commence par 
• vous proposer l’établissement des jurés en matière criminelle et 
en matière civile; mais queU seront ces jurés? Des citoyens pris 
parmi des pairs pour séparer la question du fait d’avec celle du 
droit, et décider la question du fait. Je dis, moi , que la question 
du fait peut r-ircment, pour ne pas dire qu’eUe ne le peut jamais, 
être séparée de la ^question du droit; car qu’cst-ce qu’un foit 
dans une affaire quelconque? Une convention, un contrat, un 
testament, etc. Pour juger s’il existe uncconvention , un contrat, 
etc., il fout savoir si cette convention, ce contrat sont valides : 
ainsi, la question du droit se trouve éüoitement liée avec la 
question du foit. 31. Chapelier développe longuement et clai- 


Digitized by Google 


194 ASSEMBLis NATIONALE, 

remeiit cette idée. Il en conclut que la première question pou- 
Tant décidée par la vue seule de l’acte matériel , la seconde 
ne peut l’étre que par le jurisconsuke. Sous ce rapport, dit-il , 
iepbn de M. Duport est inexécutable ; et je dirai , comme quel- 
qoes-uDS, que c’est un bfôtu rêve, en supprimant l’épithète. Le 
plan de M. l’abbé Sieyès ne présente aucune de ces diiScultés j 
les jurés seront pris, selon lui, parmi les hommes de loi; ils 
décideront la contestation , sans séparer la question du fait de 
celle du droit ; cl , sans m'appesantir sur ce système que je croit 
le meilleur, je demande que, par questions préliminaires, on 
décide ce que seront les jurés qu’on admettra, avant de décider 
^ l’on admettra des jurés. 

M. iabbé Sieyèt raemte i la tribune, il est vivement applaudi 
par la grande majorité de l’assemUée. 

Je ne me présente point. Messieurs, pour soutenir ou pour 
développer le plan que j’ai imprimer, et qui vous a été dw- 
tribué. Un plan est un ensemble ; vous nous avez interdit de vous 
en présenter aucun, du moment que vous avez obligé les opinans 
à ne donner leur avis que sur la question piartielle : établira-t-on, 
u’éiablira-t-on pas des jurés? 

Je ne soriû^ point de cet état de question , et même je cr^ 
qu’au point où en est dans cet instant la discus^on, on peut la 
resserrer encore. Tout le inonde pourrait être d’accord sur 
l’adoption des jurés en matière criminelle ; il serait sapeiflu de 
continuer à en montrer la nécessité. U ne s’agit plus que de sayok* • 
ai l’ou étendra cette institution aux procès % matière civile. Celte 
question peut même se réduire ù un point plus précis. Je necroé 
pas me tromper, la grande majoiitë de l’assemblée convient assez 
que les jurés doivent être établis en matière civile , si ce n’est en 
ce moment, au moins dans un autre temps. On trouve l’instito-, 
Ikm bonne en elle-même ; on veut seulement la reculer à une 
époque plus favorable. Il suffira donc que je dirige ce que j’ai ù 
dire sur la question ainsi réduite è ses derniers termes : l’insiittt- 
tioH (Us jurct en matière civile est-elle bonne , est-elle fffaticabte en 
«e moment* 
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Les difficultés que Fou oppose à l'établissement des jurés en 
matière civile, sont tirées de l’état actuel de nos lois et de notre 
procédure, ou des circonstances dans lesquelles nous nous trou- 
vons. 

Je conviens que nos. lois sont compliquées , que l’étude des difi- 
férentes coutumes multiplie infiniment les difficultés pour tous 
ceux qui veulent acquérir des connaissances en ce genre, que 
notre] procédure est longue et embarrassée. Tous ces inconvéniens 
sont un mal de plus, qui sollicite plus puissamment encore Fêta- 
blissement d'une législation simple, claire et uniforme. Mais je 
conviens de la réalité du mai , et je sens très-bien que pour ceux 
qui ne se représentent l’institution des jurés en matière civile q*o 
comme un simple déplacement d’hommes, c’est-à-dire, comtfie 
Fart de substituer aux hommes de lois, des citoyens étrangers à 
ce genre d’étude, souvent même grossiers et ignorans; je sens, 
dis-je , qu'un tel changement ne se présente qu’hérissé de mille 
et mille difficultés. Mais qu’il me soit permis de le dire , ceux qui 
aperçoivent sous ce point de vue l'établissement des jurés civils , 
sont entièrement hors de la question ; et ici vous sentez déjà l’in- 
convénient de se servir d’un mot susceptible de plusieurs sens, 
sans être convenu d’avance de celui qu’il faut y attacher : car ne 
doutez pas , Messieurs , que dans cette discussion la plupart des 
difficultés, que les opinans s’opposent à Fenvi , ne viennent de ce 
que chacun attache à ce mot des idées particulières. 

J’entends par jures un corps de citoyens choisis, et appelés do . 
manière qu’il est toujours propre à décider avec connaissance et 
int^ité, snr toutes les questions qu'il importe dé résoudre, 
pour appliquer la loi. Si nous pouvions nous transporter tout à 
coup à l’époque plus ou moins éloignée ou les lois seront à la 
portée de ceux qui doivent les observer, seront plus en état de 
les connaître, vous m’accorderiez, sans doute, non pas seulement 
que les jurés seront très-propres à décider les questions judi- 
ciaires , mais encore qu’ils vaudront bien mieux pour cette fonc- 
tion que les juges eux-mémes. En effet,. placez-vous au moment 
eil un citoyen commettra un délit, soit contré la propriété, soit 
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contre la liberlê, c'est à-dire, au moment où il manque à la loi, 
n’cst-il pas clair que les hommes les plus propres à connaître la 
loi qu’il enfreint en ce moment sont scs pairs , c’est-à-dire, ceux 
qui se rapprochent de sa position par une similitude de devoirs 
et de relations? Ainsi , celui qui manquera à la loi militaire, sera 
ju{;e en connaissance de cause par ceux qui , places dans la même 
position, doivent être instruits des devoirs qu’elle impose. Ainsi, 
un cultivateur, un manufacturier, un commerçant, connaissent, 
outi'c les lois générales qui frappent à la fois sur tous les citoyens, 
celles qui sont particulières à leurs professions ; et voilà pourquoi 
un jury doit être composé, autant qu’il est possible, despai?-s de 
l’accusé ou des plaidcurs.il faut, relativement aux lois générales, 
qiié tout citoyen puisse dire, dans un cas donné : A la place de 
l’accusé, je ne me serais pas conduit de môme; il a mal fait, il 
est coupable. De même pour les lois qui frappent sur des pro- 
fessions particulières, il faut que ceux qui se trouvent particuliè- 
rement appelés à les observer, et pr conséquent à les connaître, 
puissent dire A la place de cet homme , j’aurais fait autrement ; 
il a manqué à la loi , il est dans le cas de la peine. Vous sentez, 
Messieurs, qnekiue idée qu’on veuille se former d’une loi en pr- 
ticulier, puisqu'elle est destinée à être exécutée, il faut qu’elle 
soit connue au moins par ses véritables exécuteurs ou observa- 
teurs, c’est-à-dire, pries citoyens que cette loi regarde spé- 
cialement; sans quoi l’on pourrait soutenir qu’il n’y a pas d’in- 
fraction à la loi , et que les délits dénoncés ne sont pas impu- 
tables. 

Mais c’est trop prier d'une autre époque que celle où nous vi- 
vons. Il faut songer à psser de l’état actuel à celui que nous am- 
bitionnons tous d’atteindre. Il est sûr que les lois ne sont ps en 
ce moment à la portée de ceux même qu’elles regardent le plus. 
Que s’ensuit-il ? Que le juré d’aujourd'hui ne doit pas être com- 
posé des mêmes tiommcs qui le formeront au tempsd’un meilleur 
ordre de choses. 

Mais qu’esi-ce qui empêche de le composer momentanément 
des mêmes hoinmeà qui sont aujourd’hui en |x)sse$sion de suivre 
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les affaires judiciaires et de les terminer? Le jury, tel que je l’ai 
conçu , tel que je l'ai combiné, se prête à tous les besoins ; il évite 
toutes les difficultés, tous les emlxnms. On ne peut pas lui op- 
poser qu’il ne sera pas en état de juger les matières difficiles ; 
car ce serait dire que personne ne pouvait juger sous l’ancien ré- 
gime. Songez que ce sont les mêmes hommes qui continueront à 
juger sous le nom de jurés, et qu’il n’est pas possible de mar- 
quer autrement le passage de l’ancien au nouvel onlre judiciaire. 
Remarquez en même temps que quoiciue le service de la loi sc 
fasse par les mêmes hommes , cependant l’avamage de ce chan- 
gement se fera sentir dès le premier jour. , 

Tous les hommes tle loi seront appelés à juger ; d’où il suit que 
les* décisions seront l’ouvrage, non pas seulement de ceux qui, 
instruits ou non , siégeaient en qualité de juge, mais de tous ceux 
des légistes que la confiance publique appellera à partager cette 
belle fonction. Ainsi, déjà il faut m’accorder que le corps d’un 
jury sera composé de membres plus véritablement instruits, plus 
en état de juger que ne l’était le tribunal lui-même. Cette certi- 
tude est la suite naturelle d’un choix fait sur la totalité des hom- 
mes de loi. Vous remarciuez aussi qu’en introduisant dans les 
jurés d’autres membres que les légistes, quoi<iue vous ne les ap- 
peliez d’abord qu’en petit nombre, vous ne laissez pas cepen- 
dant que de produire un très-lmn effet, par l’espèce de surveil- 
lance sur eux-mêmes que les étrangers accepteront de la part des 
anciens l^istes. Ajoutez à ces considérations, que nul ne sera 
dans un jury que d’après le choix de l'homme du peuple ; je veux 
dire du procureur-syndic ; et enfin que si, parmi les anciens pra- 
ticiens ou juges, il en était dont on eûtà se défier, lors même que 
vous supposeriez <|u’ils ont passé par les divers cribles dont je 
viens de faire mention , ils se trouveraient encore arrêtés à la 
porte du jury, par la faculté de récusation accordée aux parties. 
Ainsi, nous devons déjà regarder comme une vérité démontrée , 
(|u’un jury bien organisé est non-sculemcni praticable en ce mo 
ment pour les matières civiles, que non-seulement il est à l’abri 
de toutes les difficultés qu’on lui a opposées , mais encore («ue ce 
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changement aura dès aujourd’hui mille avantages sur les anciens 
tribunaux. ' 

On vous a beaucoup dit , Messieurs , gue l’état politique de la 
-France, en ce moment, est tel qu’il y aurait du risque à hasar- 
der la belle institution du jury en matière civile. 

L’état intérieur de la France, relativement à la justice, le 
voici : 1® les justices seigneuriales sont abolies : et n’étant pas 
encore remplacées, on peut dire qu’il n’y a pas de justice pri- 
maire dans la presque totalité de la France : 2“ les tribunaux 
ro^Tiux , d’une part s’attendent à leur destruction ; de l'autre, les 
événeinens ont suspendu ou ralenti leur exercice ; 3" les cours sou- 
veraines, vous connaissez leur position et leur conduite. Faites-y 
attention. Messieurs, il ne s’agit pas d’introduire plus ou moins 
de nouveautés dans une machine toute montée. La machine judi- 
ciaire n’existe plus, et pourtant la justice est le premier besoin 
des peuples : il est pressant d’y pourvoir ; lien n’est plus urgent. 
Dans cet état de choses, vous convenez que les jurés seraient une 
belle institution, tant au civil qu’au criminel, et pourtant vous 
voulez les retarder, sous le pi-étexte que son établissement actuel 
occasionnerait une trop forte secousse. Je sais quelles impressions 
vives on doit faire sur les esprits en ce moirtfieni, toutes les fois 
qu’on prononce les mots de changement , d’innovations ; et les 
préopinans se sont beaucoup servis de ce moyeu pour jeter de la 
défaveur sur la cause du jury civil : mais il est permis de deman- 
der au moins le sens de ce qu’ils ont voulu dire. 

Il est de fait que le système judiciaire est désorganisé en 
France. 11 est de fait que les principaux ministres de l’ancienne 
justice passent pour n’être point les partisans de la révolution. 
Vous ne pouvez vous dispenser de reproduire un ordre quelconque 
de justice et de police dans le royaume. Ainsi, Messieurs ,* je 
vous supplie de faire attention à cette vérité :’il ne s’agit pas de 
laisser h une machine actuellement montée la continuation de son 
jeu ; il s’agit d’en former une , parce qu’il n’en existe point ou à 
peu près ; il s’agit do la former ou sur l’ancien modèle, ou d’après 
une combinaison plus appropriée à votre nouvelle constitution, 
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An milien des (j^nds chaD^j^emens que cette opération suppose 
dans le régime entier de la justice , n'cst-il |)as étrange qu’on 
veuille vous faire considérer le jury au civil comme fait pour lx)U- 
levcrser la monarchie entière? 

Nos adversaires veulent une nouvelle justice primaire dans les , 
cantons; ils veulent un nouvel arrangement de tribunaux ou d’as- 
sises dans les districts et les départeinens ; à cette occasion ils 
veulent s’exposer aux réclamations multipliées qui vont arriver 
de toutes les villes de la France, pour avoir lejirihunal du ressort ; 
ils veulent substituer aux anciennes cours des moyens nouveaux 
quelconques; ils veulent l’institution du juré pour les procès cri- 
minels ; c’est-à-dire , ils veulent tout changer', ils veulent ti-ès-vé- 
ritablement un nouvel ordre judiciaire. Cependant les iunoNations 
leur paraissent ]>eu de chose ; ils ne conçoivent des alarmes que 
pour le jury au ciuil; c'est le jury civil tout seul qui suppose un 
grand changement , et une se(X)usse telle qu’on ne répond |dus 
de rien, si on essaie de l'adopter pour ce moment. 

J’ose croire que le juré dont j’ai donné l'organisatioB n’a rien - 
d’impraticable pour le moment , pas plus au civil qu’au criminei; 
mais j’ajoute , |M>ur ceux qui veulent les jurés au criminel, qu’il 
est certainement bizarre de craindre les eniban-ds, les difhcaltés 
qu’entraînerait l’institution des jurés pour les procès dvils : car 
vous ne pouvez pas monter un ordre de choses propre à vous 
donner des jurés au criminel, sans avoir tout ce qui vous serait 
nécessaire pour fournir les jurés au civil : soit que vous n’exigiez 
qu’un de ces deu;t jurés, soit que vous les adoptiez tous les deux, 
il vous faut , dqns l’un et l’autre cas , un tableau d’éligibles , des 
règles pour appeler, pour assurer les membres du juré, des 
juges appropriés à celte nature de décision ; en un mot , il vous 
faudra le même établissement que si vous adoptiez l'un et loutre 
jurés. Permettez-moi donc cette comparaison : en refusant les 
jurés civils par les considérations des difheultés qui tes accompa- 
gneraient, vous vous conduiriez oomme un mauulaclurier qui, 
ayant, je suppose, mille pièces à vendre, se bornerait à en four- 
nir cinq cents, par Ja crainte d'avoir à doubler son atf^icr, 
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quoique irès-suffisaiit déjà pour la totalité de son débit. Cette 
comparaison est juste, si voulez Lien vous rappeler que, quafit 
• à l’effet du jury civil , il est l>on , il ne peut être que bon , si vous 
, commencez par y admettre , comme je l’ai fait, les gens de loi. 

Ainsi , Messieurs , je crois pouvoir dire qu’il reste démontré 
pour tout homme raisonnable, que tout ce qu’il y a à redouter 
de rétablissement d’un nouvel ordre judiciaire est commun et 
à ceux qui veulent et à ceux qui ne veulent pas le juré au civil. 
Je dis plus , que lcj| ctllbarras du nouveau régime judiciaire se- 
ront bien plus nombreux pour ceux qui veulent se borner au juré 
criminel ; car, d’une part, il faudra qu’ils conservent les anciens 
tribunaux ; et de l’autre, qu’ils établissent un ordre nouveau, 
c’est-à-tlire , qu’ils veulent vous procurer tout l’attirail , tout le 
fatras de l’ancien régime, et toutes les d'tfficultés, en même temps 
'qu’ils paraissent craindre du nouveau. S’il est bien vrai que nous 
soyons unis pour la liberté, nous devons l’ètre pour le jury civil 
comme pour lejttry criminel; si, au contraire, nous ne sommes 
dignes de la liberté , convenons-en , l’un et l’autre jurés sont éga- 
lement prématurés. Je conclus, en adoptant l’établissement du 
jury organisé ainsi que je l’ai indiqué. 

Les articles de Sieyès, relatifs à l’établissement des jurés, ont 
été lus dans la forme suivante : 

• Des jurys. 

■Toute cause d’instance , tant au civil qu'au criminel , portée soit 
aux assises, soit aux chambres d’un tribunal de département, ne 
pourra être jugée que par le ministère d’un jury. 

Nul citoyen ne pourra être appelé à faire partie d’un jury , s’il 
n’est inscrit sur la liste des éligibles, 'qui sera formée pour ce 
genre de fonctions. 

Ces éligibles pourront être distingués par le nom de conseillers 
de justice. Leur liste sera commencée par le corps électoral de 
chaque département, qui doit s’assembler au mois de mai pro- 
chain. 

‘ Ensuite les corps électoraux auront soin d’augmenter cette 
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liste, ou de la diminuer une fois par an, suivant les besoins du 
ressort, et les convenances de l’opinion publique. 

Ces éligibles ou conseillers de justice seront pris parmi les ci- 
toyens actifs de toutes les assemblées primaires du département,'' 
de telle sorte qu’il y en ait un nombre plus que suffisant pour les 
besoins dans toutes les parties dn ressort , mais surtout aux chefs- 
lieux des districts et du département. 

Quanta présent, et jusqu’à ce que la France soit purgée des 
différentes coutum^ qui la divisent, et qu’un nouveau Code 
complet et simple ait été promulgué ponr tout le royaume, tous 
les citoyens connus aujourd'hui sous le nom de gens de loi, et 
actuellenient employés en cette quarté , seront de droit , inscrits 
sur le tableau des éligibles pour les jnnjtk 

Mais l’inscription des gens de loi , statuée par l’arliclq précé- 
dent, ne doit pas empêcher , même pour cette année, celle des 
autres citoyens qui, recommandables par leurs lumières et leur 
sagesse, paraîtront aux électeurs propres à bien remplir les 
fonctions de conseillers de justice. 

Lorsque les gens de toi , inscrits sur le tableau , seront appelés 
dans un jury, ih seront payés de ‘leurs vacations, ainsi que 
l’étaient ci-devant les juges , aux dépens des plaideurs ; et cette 
continuation de frais judiciels aura lieu jusqu’après l’établis- 
sement d’un nouveau Code civil. 

L'élection des citoyens , autres que les gens de loi , pour le 
tableau des conseillers de justice, se fera^ dans le» formes sui- 
vantes. • 

A l’assemblée électorale d’un déprtement , les électeurs-dé- 
putés du même district auront en commun le droit de présen- 
tation pour tous les éligibles de leur district ; mais nui dtoyen ne 
pourra être présenté par eux qu’après qu’ils en seront convenus 
aux deux tiers des voix. 

*■ r* 

Les noms des présentés seront tous rangés sur une liste , par 
ordre de numéros ; cette liste sera exposée, au moins pendant 
deux fois vingt-quatre heures, dans la salle d’assemblée. 

Au moment du scrutin , et tous les électeurs s’étant disposés 
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pour écrire leurs billets, les noms des présentés leur seront lus 
à haute voix, suivant le raii{][ qu’ils avaient dans la liste exposée { 
après chaque nom , son miinéro sera distinctement prononcé. 

Lorsqu’un électeur voudra refuser un présenté dont on lit le 
nom , il fera attention au numéro sous lequel ce nom est placé» 
et il se contentera de tracer le numéro sur son billet. 

Les électeurs laisseront passer les noms et les numéros de ceux 
des présentés qu’il voudront admettre; enfin, la lecture finie, 
chaque électeur dé()osera son billet dans l’iii^pe. 

Ceux qui seront char{jés de dépouiller le sefutin , marqueront 
sur la liste des présentés , côté des numéros, le nombre de 
fois que chacun d'eux se tr^ve écrit dans les billets. 

Pour que les présents qui ont subi le scrutin puissent être 
inscrite sur le tableau des conseillers de justice du département, 
il faudra qu’ils n’aient pas eu contre eux le tiers plein du nombre 
des vuiauü. 

Cette forme de scrutin doit servir non-seulement pour aug- 
menter ce tableau, mais encore pour le réduire, et même 
pour révoquer ceux qui .ne devraient pas y rester , lors même 
que la liste serait d’ailleurs susceptible d’augmentation. Tous 
ces cas sont laissés à la volonté libre des électeurs annuels. 

Lorsque le scrutin se fera pour réduire ou pour révoquer, 
tous les noms inscrits sur le tableau des éligibles , et leurs nu- 
méros, seront prononcés à haute voit;, et les électeurs écriront 
à mesure les numéros (]p ceux qu'ils veulent effacer ; mais nul ne 
pourra être effacé, s’il ne réunit pas, au premier et seul scrutin, 
la plurahlé contre lui. 

La formation des jnn/s appartient au'proomreur^yiidic du dë^ 
parteroent, ou à son défaut, au procureur-syndic du district» ou 
bien, au défaut de l’un et de l’autre, au procureur«yndic de la 
commune oii le jugement doit être rendu. Nul juge pourra, 
dans aucun cas , composer lui-mùme un jury. 

Le jnnj , pour un procès an civil’, sera de fô membres ; pour 
un procès au criminel, il sera de 27, 
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Le procureur-syndic qui aura un jiin/ à former, le prendra, 
autant qu’il sera possible, parmi les conseillers de justice rési- 
dant au lieu où le procès doit être jugé. Il aura soin encore de le > 
clioisir parmi les pairs de l’accusé ou des plaideurs , c’est-à-dire, - 
panni les citoyens qui sont dans une position semjjlable, ou ana- 
logue de devoirs et de relation de fortune et de société, et à qui , 
par ces raisons ^ le caractère légal des cas à juger doit ôtft: mieux 
connu. * 

Si l’une des parties est étrangère , le procureur-syndic com- 
posera, autant qu’il sera possible, le jnrÿ d’une moitiéd’étrangers, 
et toujours, s’il a le choix en consultant les relations ' de patrie 
ou parité, avec la partie à juger. 

Tant qu'un nouveau Code n’aura pias simplifié la justice, et 
que la distinction entre les gens de lui inscrits de droit sur le ta- 
bleau et les citoyens inscrits par élection , subsistera , les pro- 
cureurs-syndics seront obligés de composer les jiin/s, de con- 
seillers de ces deux classes, dans la proportion suivante. 

Pour les procès au civil , le jury aura les cinq sixftmes de 
gens de loi , c’est-à-dire , 15 sur 18, et un sixième de conseillers 
par élection. ' 

Pour les procès au criminel , la grande moitié du jury sera de 
gens de loi , c’est-à-dire , il y en aura 14 sur 27. 

Les procès qui se trouveront pendansà tel tribonal, on devant 
tel juge que ce soit , au premier jour de juin prochain , pourront 
être soumis par les partit^ aux nouveaux tribunaux de départe- 
ment, en se conformant à l’étendue des nouveaux ressorts, et aüx 
articles du présent décret. 

Pour expédier promptement tous ces procès, les chambres des 
nouveaux tribunaux sont autorisées à requérir depuis trois jus- 
qu’à neuf jurys , suivant le nombre des affaires qui leur seront 
portées. D’abord , la distribution de ces procès se fera entre les 
chambres , ensuite entre les juges désignés pour diriger séparé- 
ment les différons jurys, et hâter leurs décisions. Les premiers 
jurys seront permanens, jusqu’à ce qu’il ne reste plus aucun des 
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anciens procès à juger. Ils se conformeront d'ailleurs à toutes les 

rè{];ies établies ci>aprcs. 

Les procès qui commenceront après l’époque du 1'' juin, seront 
soumis à la décision d'autres jurys. Il y en aura, à cet effet, de 
deux sortes : les uns ne seront nommés que pour une affaire en 
particulier les .autres seront appelés pour décider sur un rôle 
entier ^e procès; bn les distinguera par le nom de commun»- 
jury». • 

Aux assises , il sera requis par chaque juge de tournée , un ou 
plusieufs communs-^u^s, suivant <}ue les affaires qui lui seront 
portées exigeront un ou plusieurs rôles. 

Aux chambres du tribunal , on fera aussi de temps en temps, 
et suivant l'afRuence des affaires, des rôles de procès pour les- 
quels on requerra des communs-jurys. • 

Il sera requis un jury particulier dans toutes les affaires cri- 
minelles qui tendent à des peines afflictives, et dans les procès 
civils d’une grande importance, lorsque les plaideurs, de con- 
cert, ou une seule partie, consentiront à grossir le dépôt provi- 
soire, suivant le taux marqué au réglement du greffe. Dans ce 
dernier cas , la partie qui aura refusé son consentement à l’aug- 
mentation du dépôt provisoire , ne sera pas tenu de rembourser 
cette augmentation , si elle vient à succomber. 

Le juge sera tenu de présenter sans retard , la liste du jury 
commun et particulier, aux accusés ou aux plaideurs. 

Si c’est une affaire criminelle, l’accusé ou les accuses en oun- 
mun , et si c’est un procès civil , la {Ihrtie défenderesse contre 
l'appel, seront tenus, dans les vingt-quatre heures, de récuser, 
sur la liste du jury, le tiers des membres qui le compt^ait; et il 
leur sera défendu de dire les motifs de leur choix. Ainsi , dans 
un procès crkninel , il en sera récusé neuf ; et dans un prot^ 
civil, six. 

Si les deux parties au procès sont tout à la fois accusatrices et 
accusées, le juge en fera mention dans son réquisitoire pour le 
jury; et le procureur syndic y ayant égard, augmentera son jury 
de neuf membres. 
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Dans ce cas, la partiç qui, la prèmière, a provoqué l^appel , 
ne sera que la seconde à faire sa récusation. Les deux |^r}ies 
auront ainsi récusé également neuf personnes du jury. Mais la 
première n’aura récusé que le quart de la liste qui lui a été pré- 
sentée , et la seconde aura récusé le tiers du nombre restant. 

Si ce n’est que dans ie cours de l’instruction , que |a pahie 
appelante devient partie accusée, il n’y aura pas de changement 
au jury. 

Parmi les causes, celles qui, par leur nature, sont d’une 
longue et difficile instruction, et celles qui, soit par l’obs- 
curité des anciennes lois , soit par la complication de l'ancienne 
procédure encore en vigueur, engagent à beaucoup d’écritures 
et de discussions , exigeront de la part du jury une formalité 
préliminaire indispensable. 

Cette formalité imposée au jury consiste à se diviser, pour ces 
sortes de causes, en deux parties; l’upe, pour être le conscii 
d’itutruciion , et l’autre, le conseii de dUeussion. 

Le conseil d’instruction sera composé de deux memlires seu- 
lement du jury, auxquels se joindra le juge directeur de l’affmre. 
Les autres membres du jury formeront le conseil de décision. 
Les conseillers d’instruction , chargés à ce titre du rapport du 
procès, ne conserveront le droit de sufir^e pour aucune des 
décisions dans l’affaire. ■ 

Le conseil d’instruction, ou, s’il n’y en a pas , le juge direc- 
teur du procès s’attachera, après une instruction suffisante de 
l’affaire, à l'analyser et à disposer sur une ligne directe, toutes les 
questions de fait « de droit, dont la solution doit mener naturel- 
lement aû jugement final du procès. 

Quoique cette analyse, presque toujours claire en matière cri- 
minelle, devienne souvent obscure et' très-difficile en matière 
civile, cependant, comme il y a une véritable analogie dans la 
marche de tous les procès, le juge et le conseil d’instruction . 
8 efforceront de la saisir ; ils sentiront qu’en matière civile , 
comme en matière criminelle , il s’agit d’abord de mettre le fait, 
»oit réel, soit permnnel, dans sa vérité; ensuite de discerner en 
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quoi le^it est contraire à la loi; enfin de toucher celui qui en 
est responsable , et qui peut encourir la peine , ou devoir U ré- 
paration réglée par la ioi. 

Si dans plusieurs questions, de matière civile surtout, il est 
souvent difficile et quelquefois même impossible de séparer 
avec soin le fait du droit, le juge et le conseil d’instruction ne se 
décourageront pas. Ils feront attention que le présent décret 
soumet toutes les questions, sans en excepter aucune, questions, 
de fait, questions de droit, questions mêlées de fait et de droit, 
jusqu'à la question pénale inclusivement , à la décision succes- 
sive du jury, et que l’essentiel est de saisir la véritable marche 
qui conduise le plus sûrement, jMir une bonne série de questions, 
à la juste conclusion de l'affaire. 

Ainsi , après qu’une cause d’instance aura été instruite devant 
le jury, il appartiendra au juge, ou au conseil d’instruction, con- 
jointement avec le juge, d’établir les questions sur lesquelles la 
décision du jury sera requise. Ces questions seront toujours au 
moindi-e nombre possible, sans nuire à la clarté et à la sûreté de 
la décision. Le juge se regardera plutôt comme un directeur de 
justice , chargé par la loi de faire rendre la justice , que comme 
un juge de l’ancien état de choses, chargé de la rendre lui-même. 
Si le nom de juge doit lui être exclusivement conservé , c’est paree 
que c’est à lui à prononcer le jugement, et que la loi le commet 
à cet <^rd pour être son organe. 

Néanmoins la charge d’établir les <|uestions n’est pas tellement 
imposée au juge, ni même au conseil d’instruction , que le jury 
ne puisse, si une question lui paraît mal posée, demander au 
juge delà clianger. Si cette demande vient à occasionner quelque 
difficulté, elle sera traitée elle-même comme une question inci- 
dente , présentée par le juge , et décidée par le jury. 

Le jury ne ponrra point porter de décision , si le nomlire des 
votons est inférieur, en matière civile, à dix, et en matière cri- 
. miuelie , à quinze. 

En matière civile, toutes les questions se décideront à la plu- 
ralité des voix. 

Lorsqu’il y aura partage des voix, la délibération rcconunen» 

Dh_.-- 
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cera , et le jury ne se séparera point qu’il n’y ail inégalité dans 
les suffrages. Si cette Tnégalité tarde à s'établir, le juge mettra 
au scrutin par oui et non, la question de savoir de qud cdté 
doit pencher la balance. Enfin ce scrutin recommencera , s'il 
est nécessaire , jusqu’à ce qu’il y ait inégalité dans les suffrages. 

En matière criminelle, nulle question ne pourra être décidée 
qu’à la pluralité de 10 au moins sur 15, de U sur 16 et 17, et 
de 12 sur 18 votaiis; et même la question 'pénale, s’il s’agit de 
la peine de mort , ne pourra être décidée qu’à la pluralité de 12 
sur 13, de 12 sur 16 et 17, et de 14 sur 18 votans. 

A peine la lecture de ces articles était-elle terminée , que 
II . Clermont-Tonnerre monta à la tribune et vint voter pour ce 
projet. Vint ensuite Malouet qui ramena la question au point où 
elle avait été laissée à la séance précédente , il votait pour l’éta- 
blissement du jury au criminel seulement. Enfin la séance fut 
levée. 

Tel était au 8 avril l'état de la discussion sur l’établissement 
des jurés ; alcH^ interrompue par d’autres discussjpns, elle ne fut 
reprise que le 28 du même mois. : 

Pendant cet intervalle, M. Duport , dont nous avons vn atta- 
quer le projet et par ceux qui voulaient le juré au civil et par 
ceux qui ne le voulaient point, rédigea ses réponses aux diverses 
ot^ections qui lui avaient été faites, ainsi que les moyens de mettre 
à exécution son plan en ce qui concernait l’institution des jurés : 
l’assemblée en ordonna l’impression et la distribution à tous ses 
taiembres : nous regardons également comme indispensable de 
mettre sous les yeux de nos lecteurs ce complément du grand 
travail de M. Duport , dans lequel se trouve en même temps un 
examen du projet de M. Siejès. 

Motfen d’exécution pour les jurés au crintinel et au civil , rédigés 
eu article peu- M. Duport. > 

J’ai présenté à l’assemblée nationale les bases d'un pbo foiuîé 
sur des principes clairs, simples, évidens, sor les notions pri- 
mitives et eonuounes à tous les hommes , de la justice, de la rai- 
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•00 et de rhomanitd. La seule objection qu’oo ait faite contre ce 
pian est la difficulté de son exécution (i). J'avais été néanmoins au* 
devant de ce prétexte en citant 1 ' Anf;icterre et l'Amérique, qui ont 
des institutions semblables et qui s'applaudissent de les posséder. 
J'avais cru que c'était raisonner juste que de dire : Telle chose 
existe, donc elle est possilde. Les seuls peuples libres du monde 
ont des jurés tant au civil qu'au criminel ; ils les regardent comme 
la plus importante dolcurs institutions : donc l'expérience se joint 
à la tliéoric en faveur de rétablissement des jurés. 

L'assemblée nationale a pris la détermination de discuter isolé- 
ment les bases princip>alcs de l'ordre judiciaire; elle a pensé 
qu'un plan étant un ensemble dont toutes les parties sont liées 
entre elles d'une manière systémaii(]uc, elle ne devait en adopter 
aucun , de peur de s'engager dans des détails d'articles dont l'ad- 
mission des uns l'exposerait nécessairement à en admettre d'autres 
qui leur correspondent, et qu'on voudrait ne pas adopter : alors 
j'ai cru que je n'avais plus à défendre ni à développer mon plan. 
Dans l'intention de prouver à l'assemblée ce que j'avais eu llion- 
ncur de lui certifier, qu'en moins d'un mois ou six semaines on 
pouvait voir terminer tout ce qui est nécessaire pour établir sur- 
le-cliamp les jurés tant au civil qu'au criminel , je me suis livré au 
travail pénible et rebutant de refondre nos principales ordon- 
nances pour les approprier à l'établissement des jurés. Ce travail 
est très-avancé ; il auiait pu être fini au moment où l'assemblée , 
ayant consacré les principes, aurait eu besoin d'un plan qui com- 
prit tous les détails. 

Tout d'un coup , en une séance , on lui a proposé de revenir sur 

(I) • Il exiate une dlfflculul commune A tona les plana qui ont préaentëa, 

aur laquelle l’intérêt d’un grand nombre d’indlvldua exige qu’en arrête lee 
regarda ; Je veux dire le remboursemeul dca ofllcea de iudicature et autrea. 
A une charge aoudalne , énorme , qui n’aura lieu qu’une foia, il parait né- 
ccaaaire d’approprier une rcaaource qui a les mêmes caractères. La Justice 
semble exiger que Ica remboursemens soieut le plus prompts possible ; la 
convenance et la nécessité se réunissent ddBCjiour rembourser les pro- 
priétaires de charges , soit en assignats, soiCifKIfeten contrats sur les biens 
anciennement domaniaux et ecclésiastiques, lesquels seraient reçus con- 
curremment avec les assignats pour la vente desdits biens. 

Nolt-a* M. Dupçrl,) 
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scs décrets, et d'adupter un projet qui jusqu’alors n’avait point 
paru devoir attirer l'atteiiiion de l'assemblée. 

D’autres personnes ont paru désirer qu'on leur donnât, dans 
un plan d’exécution par article, une idée précise des jurés et de 
leurs fonctions : ma déférence pour l’opinion des membres, et 
l'obligation d’un homme qui soutient la cause de la justice et de la 
liberté devant la nation entière, de ne négliger aucuns moyens de 
la défendre onde la faire connaître, semblent donc me faire un 
devoir de diviser mon ouvrage , de présenter le titre des jurés 
détaché du reste de l’ordonnance et de l’ensemble du système de 
La procédure qui s’y rapporte. Ce travail , ainsi privé de sa cor- 
respondance et de son analogie avec les autres dispositions rela- 
tives, aura nécessairement moins de force et de clarté ; je supplie 
qu’en veuillant bien peser mes motifs et les circonstances , on ne 
m’en fasse pas un sujet de reproche. 

On emploie une expression très-impropre lorsqu’on dit :je 
préfère les jurés de M. un tel aux jurés de JI. un tel ; il n’y a 
(pi’une espèce de jurés ; en voici la déKnition : 

Des jurés sont de simples citoyens pris au hasard, récusables 
en grand nombre, appelés à décider sur-lc-cliamp, dans une af- 
faire seulernctm , différons points qui sont l’objet d’un procès soit 
entre des parties, soit entre le ministère public et les citoyens. 

On voit aisément par-là en quoi ils diffèrent des juges , qui sont 
des officiers publics ayant un caractère (1), coiimi d'avance , des 
fonctions pcrmaiieme.s au moins pendant un temps, faisant par- 
tie de l’établissement public, et chargés de maintenir partout 
l’exécution uniforme de la loi , c’est-à-dire , de la volonté générale, 
commune à tous les citoyens de l’empire. 

l.es jurés doivent décider tout ce qui n’exige que du bon sens et 
des connaissances locales; par conséquent les faits qui peuvent 

(1) Les faits, les espèces. peuvent varier à l’infini; souvent elles n’ont 
aucune analogie avec d’autres espèces : elles peuvent donc être Jugées par 
des citoyens <{ui soient désignés pour chaque atfaire. La loi est une, inva- 
riable dans toutes les affaires: U faut donc qu’eUe soit appliquée par des 
hommes qui aient des fonctions continues , l’usage , le devoir et l’habitudq 
de les remplir. 
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varier à l’infini, et n’étre connus que dans le pays; les ju{;es, au 
contraire , décident ce qui exige une étude et des connaissances 
particulières, ce qui appartient à la loi, et qui doit être uniforme 
par tout le royaume. 

Voilà ce qu’on entend par jurés en Amérique, en Angleterre, 
dans le monde entier; voilà ce que M. Chabroud, M. Thonret et 
moi nous avons entendu lorsque nous avons parlé de jurés. 

Maintenant y puisqu’on vous a proposé aussi , sous le nom de 
jury, un projet qui détruit absolument les jurés, je suis forcé d’en 
dire un mot en ce moment. Quelques personnes, parce que 
M. l’abbé Sieyès, au lieu de raisonner les principes et les bases 
d’un système judiciaire, a donné sans dévéloppemens une suite 
d’articles où la !<%islation, l’établissement judiciaire, et les 
simples rëglemens sont mêlés ensemble, ont paru croire qu’il avait 
présenté un plan completet lié, prêt à recevoirson (1) exécution. 
Celte erreur s’est dissipée par la lecture de l’éci it : on ne fait 
pas plus un plan judiciaire en mettant seulement cent soixante- 
seize articles les uns à la suite des autres, qu’on n’établit des 
jurés en donnant ce nom à une institution qui n’en présente ni 
la nature ni les avantages. Bien loin que les articles de M. l’abbé 
Sieyès présentent l’utilité d’une execution facile et immédiate, 
ils sont eux-mêmes là plus grande preuve que ceux qui les ont 
conçus n’ont aucun usage ni aucune connaissance de celte ma- 
tière. Tai entendq dire que ce projet avait l’utilité de placer 
d’abord des gens de loi parmi les jurés, ce qui iacililerail leurs 
opérations ; cette idée qui n'est qu’aceessoire au projet 
et qui n’y est liée que momentanément, est au moins inutile. En 
effet, si, comme on peut le croire, les citoyens jugent qu’il leur 
soit utile d’avoir des gdfts doiioi parmi les jurés ils en choisiront 
dans cette classe, et ceux qu’ils choisiront seront certainement les 

plus honnêtes et les plus instruits : les ailmettre tous sans excep- 

£ , 

fl) Je demande A cooi j(ol ont hi avec attention le projet de M. l’abbd 
Mejés s’il priîsente de* facHIte* pour l’exécution, comment on s'y prendrait 
il pour !• soumettre ù la discussion. Jamais l’Assemblée naUonalc n’anratt pu 
choisir un plan pin* fait pour alongcr sa marche et i>our l’embarrasser. Je 
supplie qu’on le Use pour s’en convaincre. ( \ote de M, Duport. ) 
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tion parmi les jurës , ce serait réduire les citoyens à être jujjc's 
par ceux môme qui leur auraient paru indi^pics de leur con* 
fiance. 

Le jurij de M. l’abbë Sieyès n’a de commun avec les jurés que 
le nom. Les jurés sont de simples citoyens (1). Ici c’est la col- 
lection entière el complhte de tous les {jens de loi du royaume, 
mêlée d’un petit nombre de citoyens. Les jurés doivent être pris 
au hasard : ici ce sont des homities choisis ou par les citoyens , 
mais au second degré, ou par des électeurs qui, par les formes 
indiquées seront en petit nomlire, et connus aisément d’avance. 

m 

Les jurés jugent les faits ; au criminel ils jugent coupable ou non 
coupable ; le juge applique la loi. Dans le projet de M.l’ablié Sieyès 
les mêmes hommes jugent le fait et appliquent la loi : ils sont 
donc vraiment des juges. 

Qu’on daigne réfléchir que toutes les fois que les mêmes per- 
sonnes jugeront le fait et appliqueront In loi, rien n’est changé 
dans l’ordre actuel; qu’on se plaise ou non à les appeler des ju- 
rés, ce sont toujours des juges. 

C’est la distinction des fonctions (2), la distinction dans les jo- 
gemens, qui fait les jur<«. Faut-il donc répéter que si les mêmes 
hommes jugent ensemble le fait et le droit ils jugent souvent à la 
minorité? que s’ils jugent successivement, alors un homme peut 
être forcé de condamner celui (|u’il croit innocent? Celte démon- 
stration a paru évidente : si elle est fausse , qu’on le prouve ; ai 
elle est juste et vraie, qu’on l'adopte, ou qu’on déclarr* qu’on ne 
se soucie ni de l'honneur, ni de la liberté, ni de la vie, ni de la 
fortune des citoyens. ' 

(1) Quelques personnes ont paru approuver ce projet iinlquoinent piirce 
(|tl’tl smploie lesgeus deloi ; mats outre qn’II 1rs grève benneoup ouïes em- 
ployant , cette disposition n'est qu'sccldentello ; «t pour nn accessoire inutile 
et raOini' dangereux on serait force d’adopter des dispositions principales 
rntièrertient inadmissibles. ( A'ofr (k M. Duport. ) 

(3) Voili ce qni est beau et utile dans rinstitution des Jurés, re qui en 
fait l’essence I SI vous me faites juger par des gens d’uiie uii'uic profession, 
par des gens de loi par exemple, que m'importe qu’lis soient juges, on Juris- 
consultes I l’abus est toujours le même, car il ii’étail pas dans le mot juge, 
mais dans ce que les citoyens étaient jugés pour le fait par des homme.s qni 
avalent les préjugés de leur état, les Intérêts do leur profession, et qui 
Otaient connus d’avance. (.Voli! de il. Duport.) 


\ 
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Des hommes que l'on hiil juges sans leur donner le caractère 
de juges, sans leur en donner les de\oirs c( la responsabilité qui 
en est la suite; des hommes qui, après avoir jugé une affaire, 
vont se disperser dans la sociiité et y seront peixlus de vue ; de 
tels hommes, lorsqu'ils seront appelés à juger, ne se croiront 
nullement obligés à l’observation de la loi ; rien ne pourra les y 
astreindre; ils rarrangeront, la modifieront, la feront pour 
chaque affaire particulière : c’est là prrasément la définition du 
des[K)tisme, la réunion des pouvoirs , qui juge et dis|>osc la lui 
tout à la fois; c’est aux yeux de tous ceux qui réfléchissent, l’in- 
troduction de l'anarchie, de l’arbitraire, kl prédominance de la 
volonté de riiomme sur celle de la lui. 

Otons aux jugt>s toute autorité superflue ; qu’ils ne puissent ja- 
mais créer un procès, le déterminer, juger les hiits qui en sont 
la base, qu’ils ne puissent jamais ni décréter ni condamner sans 
examen de jurés : cela est nécessaire à notre liberté. Mais si dans 
clia(|ue arrondissement vous n’avez |xis un homme chargé de 
maintenir l’execution uniforme de la loi et de la volonté générale, 
qui ait la fonction , non d’expliquer mais d’appliquer la loi, alors 
il n’y a |)lusni gouvernement, ni société , ni monarchie ; la France 
n’est plus composée (|ue d’états fiklératifs formés par les départe- 
mens, les districts et les cantons; dans chacun d’eux il se forme 
une manière particulière de juger suivant les préjugés, les pas- 
sions locales; personne n’a l’obligation expresse et le pouvoir de 
maintenir l’exécution de la lui : le juge aura beau en représenter 
la disposition , les vrais jugei feront ce qu’ils voudront, et un in- 
dividu qui croira avoir fait uncaction qui n’est défendue par aucune 
loi, un marchand de blé,* par exemple, se trouvera condamné à 
mort, parce que, dans un monieut d’inquiétude et de chaleur, ceux 
qui l’auront juge* auront trouvé l’action d’acheter du blé digne de 
ce supplice, il en sera ainsi de tous les crimes qui s’augmentent ou 
s'atténuent suivant les passions et les intérêts des hommes ; motil 
évident pour diviser leurs fonctions, oblq^er run à établir le fait , 
et l’autre à a|)pli(]ucr la loi , jiarcc (pi’alors la force est dans l’in- 
stitution et non dans riiommc. Cest en vain que pour remédier 
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nux al)us donl je viens de parler on établirait à deux cents lieues 
un tribunal central de justice : s'il pouvait y sufKrc son action de- 
viendrait tellement continue et si universelle qu'il serait bientôt 
le seul tribunal et le plus redoutable des despotes. Ces considéra- 
tions me paraissent dignes d'étre pesées avec soin. 

Mais le reste du projet est bien plus extraordinaire. On a vu 
que tous les gens de loi du royaume, conseillers, avocats, pro- 
cureurs, etc., sont de droit comeïllers dn jmtice, c'est-à-dire 
juges, sous le nom de jurés : maintenant je demande si quelqu'un 
a jamais eu l'idée d'un pays où le seul métier libre pour gagner 
sa vie soit le métier de juge. Ce pays serait le nôtre ; un homme 
serait juge malgré le i^uple, malgré l'assemblée nationale, mal- 
gré toute la France cntit're; il ne lui aurait coûté pour cela que 
d'en avoir eu la fantaisie.... On regrette le temps qu'on emploie 
à répondre à ces idées, et l'obligation de les discuter est bien ri- 
goureuse à remplir. 

On sait que dans l>eaucoup de districts lafjuantité des gens de 
loi n'est pa"S à beaucoup près assez considérable pour former le 
nondire néct'ssaire pour un jiirg. Il faudra donc que le nombre 
en soit triple ou quadruplé au moment où tout le monde désire 
«le le voir diminuer. 

On veut réformer les lois, simplifier la procédure, ramener 
les mœurs en France, et l'on propose de faire que ce soit les 
mêmes hommes qui instruisent les affaires, les défendent rtt les 
jugent ! (1) On leur donne un intérêt contre toute espèce d'amé- 
lioration, et cependant on les grève encore d'une manière injuste 
en les forçant de juger gratuitement les affaires criminelles et h*s 
affaires civiles avec uiie rétribution qui, pour être mwlique entre 
quatorze personnes, serait très-lourde pour les plaideurs, et qui 

' (1) C’est une grande cause d’immoralitd et uneUmtation quêta lot ne sau- 
rait oITrir impunément à des hommes qui sont de la même profession , et 
qui par consé<|ucnt fout une espèce de corps, que de ieur permettre de 
plaider dcsallhires, de ies instruire et de les Juger; s’ils ne sont pas tons 
des hommes trOs-rertueux, alors il se formera , entre les juriscousultus plai- 
dant et ceux qui jugeront, une communauté d’intérêts qui ne doit pas di- 
minuer le nombre des procès. ( flot* de H. Duport. ) 
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d’ailleurs , à raison de son incerlitude et de l’obligation qu’elle 
impose, est incapable de former l’étal d’un citoyen. 

On sait qu’à Paris même , et à plus forte raison dans les autres 
dé|>artemens, il n’y a qu’un petit nombre de jurisconsultes à la 
fois habiles et intègres qui sont consultés dans toutes les affaires, 
parce que chacnn veut avoir l’avis des hommes les plus éclairés : 
vraisemblablumcnl ils ne seront pas juges dans les affaires pour 
lesquelles ils auront été consultés ; alors ce seront les juriscon* 
suites les plus ineptes , les plus nouveaux et les moins délicats qui 
le seront. Je sais qu’on a vu des avocats plus liabiles que des 
ju|;cs; mais je ne connais aucune institution au monde qui ait 
pris des précautions pour que cela soit ainsi. Je n’en dirai pas 
davantage sur un plan que l’auteur semblait avoir jugé lui-méme, 
et dont je n’aurais assurément pas parié si (]uelqucs personnes 
n’eussent proposé à l’assemblée de l’adopter comme un plan d’in- 
stitution des jurés propre à sei’vir de liase à la discussion. 

Je ne ré|>étcrai |Mts ici les motifs que j’ai exposés pour prouver 
la nécessité d'admettre des jurés au civil et au criminel. L’hono- 
rable membre (|ui a parlé après moi (1) a bien ajouté à leur force 
par les observations fines et profondes qu’il a présentées. J’ose 
dire même que lorsqu’on cesse de s’appuyer sur la raison seule, 
il ne peut exister d’autorité plus sùi'o pour des gens de Imnne 
foi que les idées d’un homme qui peut offi'ir pour garant de leur 
justesse une longue expérience et une longue méditation. 

Mais ce qu’il faut toujours redire, ce qu’on ne saurait trop ré- 
péter, c’est que sans jurés il n’y a pas de liberté dans un pays; 
sans juré*, aucune élection n’est libre; sans juré*, des ministres 
bas et corrupteurs, comme il est bien à craindre qu’ils ne le soient 
toujours, excluront ceux qui leur déplairont (2); sans jurés, il 
n’y a plus de mœurs dans une monarchie. 

(1) M. Cbabroud. 

(2) En AnaiFterrp, ob tons les ressorts de la liberté sont en action par 
l'esprit public, on a tenté d’exclure un dcpnté du parlement par une accu- 
sation ; et nous, qui possédons depuis si peu de temps la liborUi; nousqu’cllc 
n'a pas pénétrés entiéreincnt de manière è remplacer tontes nos habitudes, 
nos goûts même de la seniludc ; nous , sur qui un met (fuu miuùtrt a encart 
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Je ne saurais me refuser à ajouter ici une rx>nskléraiion puis- 
sante en faveur des jui és, surtout dans la poursuite et l'examen 
des délits, et qui n^a pas été présentée. 

Un des };rands avantages des jurés, c’est de substituer la preuve 
morale à ce qu'on appelle la preuve légale. Cette dernière preuve 
est lrès-l)Onne lorsqu'elle sc tire d’un acte fait entre deux par- 
ties ; mais lorsqu'on prétend la faire résulter du témoignage de 
deux individus , elle est absurde. Cependant , lorsqu’on a des 
juges et que le jugement n’esl pa^ divisé, alors h société est obli- 
gée de prendre des précautions coiiU’e l’arbitraire des décisions, 
et l’on a établi cette uuixime, que les juges ne pouvaient juger 
que secundiim allegala cl probata. Les juges auraient été témoins 
individuellement d'un fait, ils ne peuvent s’en servir dans leur 
jugement; mais si les témoins en déposent, pour peu qu’ils ne 
soient ps formellement contredits par les circonstances, l’affaire 
est décidée. Comment a-t-on pensé qu’il était possible de ilonner 
a'msi à la vérité un caractère de convention , et de sonmettre à 
une seule règle de probité toute l'immensité des combinaisons 
humaines ! C’est avec un sourire dcklaigneux que nous prions 
des pratiques de nos pères, qui voulaient (|u'un accusé prouvât 
son innocence pr les épreuves de l'eau bouillante, de la croix 
ou d’un combat : nos usages sont tout aussi absurdes et plus fu- 
nestes. Comment peut-on vivre tranquille dans un pys, lors- 
qu’on pense que les scélérats peuvent, avec quelques combinai- 
sons, choisir dans la société leur victime, cl rendre les juges 
complices d'un assassinat! Toulclumge quand on a des jurés. Ces 
citoyens, cltoisis sans intérêt, ou plutôt forcément intéressés au 
maintien de la justice , entendent et voient l'accusé aux prises 
avec les témoins ; ils voient réunis à la fuis et sous un seul point 
de vue rensend)fc et les détails du procès; leur âme est ouverte 
à tous les traits de la vérité ; la société n’a aucune déliance contre 

de Cempir« \ non» que ta supersUlioa des vieux noms, do* titres surtout du 
pouvoir, douilnc encore cl lient presque courbe», iu>u» croyons pouvoir nous 
passer de jurCs t Français , est-ce donc touionrs par de* insurrection» popu- 
laires que vous irez S la liberté? N’cst-il pas plus sage, plus juslc, plus sûr 
de la fixer par nos institutions ? ( KoU de Jf. Ouport, > 
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eux; elle leur permet d’employer leurs connaissances person- 
nelles , et de ju{jer avec toute la loyauté possible et avec les lu- 
mières sûres du bon sens : il y a unité et accord entre toutes leurs 
facultés; ils ne sont pas obligés , comme les juges, d’étre doubles 
pour ainsi dire; à juger, non comme ils voient, mais comme ils 
doivent voir ; à ne pas oliéir à leur conscience, mais à suivre des 
règles fausses et absurdes de probabilité. Lorsqu'un homme est 
condamné par les cinq sixièmes d'hommes droits et honnêtes, la 
conscience du législateur est tranquille ; il a fait tout ce qui dé- 
pend des hommes pour que la vérité soit connue. 

Cette institution sainte des jurés peut seule bannir du cœur 
d’un citoyen la crainte et la nombreuse escorte de vices qui la 
suivent, et lui donner cette confiance, principe de toutes les af- 
fections généreuses, en lui assurant sa vie, sa fortune, sa liberté, 
son honneur ; c’est elle qui fait sentir à l’homme qu’il n’est pas 
seul sur la terre, qu’îL existe pour lui une prolccfion contre l’in- 
justice, et que cette protection il la trouvera parmi ceux qui l’en- 
vironneut, parmi des voisins, qui ne demandent en retour qu’une 
disposition semblable de sa part. Voilà le vrai moyen de donner 
aux hommes desmœui's, une humanité profonde, l’amour de 
l’égalité , de la fraternité, et ce caractère 6er et élevé qui ne s’est 
altéré chez nous que depuis que nous avons cessé de posséder 
l’institution des jurés, et que le règne de la chicane leur a suc- 
cédé ! * 

TiTBE DES JURÉS (du plan de M. Dupôrt). 

Formation du lableati lUs jurés. 

Article premier. Il sera formé tous les ans dans chaque dis- 
trict un tableau (1) de citoyens pour remplir , sous le nom de ju- 
rés, les fonctions ci-après dans les affaires civiles et criminelles. 

Art. 2. Le nombre de citoyens qui devront entrer dans le ta- 

(1) Chez les AnglaU la liste des Jurés se tait tons les ans par un constable; 
elle est slpic^ par le juge de paix : c’est dans cette liste que le sAéri/ choisit 
ceux qui doivent décider les alTaircs dans les sessions. Une pareille méthode 
donne lien à beaucoup d'embarras et li plusieurs récusations particulières. 
Pour être Juré il faut payer une certaine somme:' cette condition et d’autres 
qui doivent servir i garantir les lumières et la probité des Jurés, seront reiü- 
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lilcau sera fixe par le départemeut , de manière à ce qu’il puisse 
se prêter aux récusations dont il sera parlé plus lias. 

\rt. 3. Les jurés sermit choisis dans cliaque canton par les 
assemblées primaires ; il faudra être citoyen actif pour pouvoir 
être placé sur le tableau des jurés. 

Des fondions des jurés dans les procédures criminelles (1). 

Art. 1". Aussitôt après la première information, ou huit jours 
au plus après remprisonnement , s'il a eu lieu, le juge sera tenu 
de faire tirer au sort dans le tableau des jurés, en présence de 
deux adjoints (jui seront nommés à cet effet , le nombre de dix- 
liuit jurés, dont deux au moins devront être du canton de celui 
qui est prévenu du délit. 

Art. 2. Pour y parvenir on mettra d’abord à part les noms des 
jurés du canton ou demeure le prévenu; on en tirera deux au 
sort {)armi eux; on remettra le reste, dans lequel on en tirera 


placées chez nous avec avantaKc par le choix des citoyens ; ce choix donne 
déjii un titre plus sAr A la conRancc, et d’ailleurs il est conforme aux prin- 
cipes de notre constitution, dans laquelle tous les pouToirssoiitdans le peuple 
et viennent de lui. Mais il faut de toute nécessité que les jurés soient nom- 
breux , alln que le sort ait plus de chances et que les combinaisons sur les 
jugemens deviennent impossibles : car tous ceux qui croient qu’on peut 
appeler 7urés des gens qui ne sont pas pris au hasard et qui seraient connus 
d’avance n’ont aucune idée des jurés et de leurs avantages. 

( Xote de M. Duport, ) 

(1) Il ne s’agit pas d’examiner ici dans quelles circonstances et de quelle 
manière un homme pourra être mis en prison: la première procédure qui 
a lieu dans les matières criminelles est purement du ressort de la police; 
elle consiste à arrêter le coupable s’il est pris en üagrant délit; elle consiste 
encore A entendre les premières informations, A dresser les procès-verbaux , 
etc... L’épreuve judiciaire ne commence vraiment qu’au décret , qui est 
l’acte qui constitue un homme accusé et le traduit devant la justice. C’est 
une maxime sacrée chez les Anglais que nul homme ne peut être accusé 
que par 1e témoignage de quatorze hommes libres el ligauje, qui l’accusent 
au nom du comté , pro eorpore comitalùs. Ce principe doit aussi être celui 
de tous les pays libres et dans lesquels il y a des élections populaires. Des 
juges, quoique nommés par le peuple , sont connus d’avance ; ils peuvent 
être facilement séduits : au lieu qu'on ne peut ni stiduire ni corrompre des 
gens qu’on ne. connaît pas et dont la mission commence et Unit presqu’en 
même temps. VoilA ce qui rend l’institution des jurés le palladium de la li- 
berté publique, comme elle l’est de la liberté individuelle , parce que de 
simples citoyens décident le fait dans chaque altaii'e. 

( Celte note el les suivantes sont toujours de M. Duport. ) 
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encore seize pour compléter le nombre de dix*huit qui doit for- 
mer le premier jury. 

Art. .3. Le juge sera tenu de réunir sans délai les jurés dont le 
nom aura été désigné par le sort. Lorsqu'ils seront assemblés il 
leur fera prêter le serment suivant: 

Vous , ciloyem , vouft jiirez et protnellci d’examiner avee toute 
i attention dont vous êtes eapables tous les actes et les pièces qui vont 
voius être présentés. Vous fera usage de tout ce qui peut être parvenu 
à la eonna'tssance de chacun de vous; vous votis expliqueres avec 
franchise et loyauté ; vous ne suivrcf ni les sentimens de la haine et 
de la méchanreté , ni cetix de la crainte ou de l’affection. L’accu- 
sation que vous alla poi-ter contiendra , autant que vous le saure:\, 
la vérité, toute la l'érité, rien que la vérité; vous garderez secret 
tout ce que vous pourra dire ou entendre ( 1 ). 

Art. i. Après le serment prêté , on leur présentera les infor- 
mations , les écritures , les pièces , les procès verbaux du délit et 
tout ce qui peut être propre à éclairer leur decision ; ce fait, ils 
resteront seuls pour délibérer (2). 

Art. O. pans cette (lélibération ils feront usage de leurs con- 
naissances personnelles; ensuite ils pèseront les dépositions des 
témoins : la majorité de douze sera necessaire pour décider qu'il 
y a lieu à l’accusation. 


(1) Votcl le scnnenl qu’on f.ilt prêter aux grands-jurés en Angleterre : 

« Tous TOUS Informerct avec soin et tous ferez une iK^nonclatlon Téritable 
> de tous les arUcles , matières et choses , comme elles tous seront données 
• en charge, ou antrement pourront Tenir k votre connaissance touchant 
a la présente fonction ; vous garderez un secret véritable snr le eotaeU du 
a roi, ce que vous savez , ainsi que vos compagnons ; vous ne dénoncerez 
a personne par haine, malice on mauvaise volonté; vous ne la dénoncerez 
a pas non plus p.ir crainte, faveur ou alfection, ni par espérance, récom- 
a pense ou promesses qui vous seront faites pour cela : mais dans toutes vos 
a dénonciations vons direz la vi'-rité, toute la vérité,' rien que la vérité , sul- 
a vant votre meilleure Intelligence et connaissance, a 

On sent toute l’importance d’un sermchl dont l’objet est de déterminer 
l’obligation des jurés, et de les lier d’une manière positive il cette obliga- 
tion. 

(2) On conçoit bien que rien ici n’est ni ne peut être public ; sans quoi 11 
serait impossible de jamais saisir les complices. Il ne s'agit pas non plus 
de récusation; c’est lors du secoud juré que toutes ces dispositions ont 
lieu. 
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An. 6. Si le juré a décidé (|u'il n'y avait lieu à l'accusation , le 
prévenu sera relâché s’il était en prison , et il ne pourra plus être 
inquiété ni poursuivi pour raison du même fait, à moins qu'il ne 
survienne de nouvelles preuves. 

Art. 7. Si le juré décide qu’il y a lieu à l'accusation il sera tenu 
de la déterminer d’une manière détaillée , positive et claire : il 
dira que tel est accusé d'avoir fait telle chose et de l’avoir faite 
méchamment (1). 

Art. 8. Lorsque le juré aura décidé qu’il y a lieu à l'accusation 
le juge rendra un décret (2) conforméinenl à sa décision ; il con- 
tinuera l’instruction de l’affaire ù la diligence du ministère public, 
et dans le délai de huitaine , le juge sera tenu d’assembler le se- 
cond juré pour décider le fait de l’accusation. 

Art. 9. Le délai pourra être prorogé par le juge, s’il est néces- 
saire de le faire, sur la demande du ministère public; il pourra 
aussi être prorogé sur la demande (5) de l'accusé présent. 

Art. 10. Les citoyens qui auront été membres du premier juré 
no pourront (4) être membres du second. 

(1) Il faut absolument mentionner qu’un délit a été commis mâthamment; 
car si un homme a été inTolontaircmcut cause de la blessure , même de la 
mort d’un autre Individu, U n’y a lieu à aucune punition, et par consé- 
quent i aucune accusation. 

(3) Soit un décret de prise de corps pour le constituer prisonnier, soit un 
âimple ^^Jaurnement avec ou sans caution ; il faut qu'il soit ren(fu par le juge, 
qui a seui un caractère public. 

\3) Une grande vue d'humanité et de justice doit admettre cette disposi- 
tion. Souvent dans un pays on a vu tous les esprits s’échauffer à l’occasion 
d*nn crime réel on tmaginatre ! alors il se forme un sentiment général de 
haine ou d’horreur contre ceux qui en sont accusés , qui dispose les jurés 
ei les juges h être plus faciles sur la preuve. L’accusé et ses conseils , qui 
peuvent redouter les effets de ce trouble momentané , lequel empêche le 
Jury de décider sans aucune prévention, doivent avoir le droit de demander 
qa'on suspende son jugement Comme il faudra qu’il soit présent pour 
donner cette requête , il n’y a aucun danger quelconque a admettre une 
disposition qui concilie les principes de l’humanité , de la justice et de la 
raison. 

(4) Il ne faut pas placer les hommes dans nne telle position qn’ils soient 
tentés de commettre une Injustice pour couvrir une erreur s ainsi l’homme 
quia décrété no doit pas être celui qui appliquera la loi; celrl qui juge 
l’accusation ne doit pas juger le délit 

En Angleterre nul ne peut être juré pour un crime capital qu’il n’ait été 
déjà juré eu matière civile. Cette disposition parait juste ut convenable à 
adopter parmi nous. 
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Arl. 1 1. Lorsqu’il s’agira d’asscnibler le second juré, le juge 
fera tii cr au sort , toujours en présence des deux adjoints , qua- 
rante-huit noms sur le tableau ; il en présentera la liste à l’accusé 
avec la désignation de leur profession et de leur demeure. 

Art. 12. L’accusé en récusera (1) trente-cinq sans pouvoir 
donner de motif. 

Art. 13. Les jurés seront avertis par le juge de se rendre à 
l’endroit indiqué , et ils ne pourront (2) s’en excuser sans des 
motifs d’une évidente impossibilité, et qui devront être jugés. 

Art. 14. S’il y a plusieurs accusés, ils se réuniront pour la ré- 
cusation ; si cependant, ils étaient plus de quatre, la liste sera 
augmentée, toujours par le sort, de manière à ce que chaque ac- 
cusé puisse en récuser au moins huit (3). 

Art. 13. Le juge fera prêter tout haut le serment suivant (4) 
aux jurés : Citoijens , vous jura et promenez d'examiner avec l'ut- 
'tenlion la plus scrupuleuse les charges portées contre un tel; vous 
n écouterez rpte votre conscience, et l’ous déciderez avec impartialité; 
vous ferez votre rapport avec la loyauté , la droiture et la fermeté 
qui convienuenl à des hommes libres. 


(1) Ce moyen d’assurer rimpartialite des )un5s est si conforme A la (nstire 
et A l’humanlt<', qu'il n’a besoin que d’ôtre proposé pour être admis. Quoique 
douze jurés soient sUIBsans, il parait convenable d’en mettre un de plus 
pour suppléer aux accidens, sans qu’il soit nécessaire de faire retirer de 
nouveau au sort d’autres jurés: cela a lieu en Angleterre , A quclcfnes didd- 
rcnces près. 

(2) Les jurés auront en cela la même obligation que celle que les témoins 
ont maiutcnanL 

(3) Voici le moyen d’empècher que les jurés ne soient parons ou alliés, ser- 
viteurs ou domestiques des parties: il faut obliger l’accusé ou les accusés 
A en faire la récusation. S'ils ne la fout pas il faudra que les jurés, avant 
que de prendre place , déclarent qu’ils ne sont parens , alliés , serviteurs ou 
domestiques: et si un juré n’avait pas été récusé par ces conditions, il le 
serait alors, et le juge ferait tirer au sort pour le remplacer parmi ceux 
que l’accusé aurait déjA récusés. Je n’ai pas voulu mettre en article celte 
combinaison un peu compliquée, et qui ii’a pas lieu en Angleterre, parce 
que c’est le shérif qui choisit les jurés, et qu’il a eu soin en général de ne 
pas choisir des parens , etc. 

(A) Voici le serment anglais: 

• Vous examinerez bien et vraiment: vous ferez un rapport véritable 

• entre le roi et le prisonnier A la barre, que vous êtes chargés de faire, et 

• vous donnerez un verdict véiiLible suivant l’évidence: ■ 
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Art. 16.Celafoit, ils preudront place; on leur lira le procès; 
le ministère public donnera des coïK'Jusions avec leurs motifs. 

Art. 17. Toute la procédure sera enlicrcincnl publique , jus- 
qu’à la décision des jurés exclusivement. 

Art. 18. 11 sera d’abord demandé à l’accusé et au témoin s’ils 
se connaissent, et à celui-ci s’il reconnaît l’accusé pour être celui 
dont il a entendu parler. 

Art. 19. L’accusé ou ses conseils pourront alléfjiier leurs re- 
proches contre les témoins ; les jurés y auront tel égard que de 
raison lors de l’examen. 

Art. 20. Cela fait, on entendra les témoins de vive voix (1) ; 
l’accusé ou ses conseils pourront les questionner et les faire ex- 
pliquer; enfin l'accusé sera interrogé, et après cet interrogatoire 
il ne pourra plus être fait aucun acte judiciaire quelconque. 

Art. 21. S’il y a plusieurs accusés du même. crime , ils seront 
confrontés ^parement (2) avec les témoins, ensuite de quoi ils 
seront confrontés entre eux. , 

An. 22. Les jurés alors se retireront dans une chambre, et ils 

^ # 

y resteront sans pouvoir parler (5) ni communiquer avec qui que. 
ce soit : s’ils veulent entendre encore l’accusé ils le pourront, 
mais en présence du juge et du public seulement, et ce, avant 
qu’ils aient commencé à délibérer entre eux. 

Art. 23. Lorsqu’ils seront seuls et retirés dans leur chambre, 
ils discuteront l’affaire entre eux jusqu’à ce qu’ils, soient convenus 
de' leur rapport. ^ 

Art. 24. ï.es (4) cinq sixièmes des voix seront nécessaires pour 
toute espèce de condamnation. ^ 


' » 

(1) Grâce i'k la Justice ci à llininaniié de rAssembléc nationale , toutes ces 

dispositions ne sont plus des idde» neuves; on ne les voit plus avec cette 
défiance que l’on conçoit toujours pour toutes les nouveautés; rexpériencc 
en a prouvé l’avantage et l’utilité: il en sera de méiné des jurés. 

(2) Cette disposition est nécessaire pour empOeber que les accusés ne con- 
certent entre eux leur défense. 

(S) L’ extrême sévérité des formes anglaises me parait inutile; mais il faut 
que les jurés ne puissent communiquer avec personne , et qu’ils ne puissent 
voir ou entcndi'c l’accusé ou les juges qu’en présence du public , seul obs< 
tacle invincible h la séduction et à l’intrigue. 

{h) En Angleterre , il faut l’unanimité pour condanmer ; mais elle est éga- 
lement nécessaire pour absoudre ; de lA il résulte ou quç la décision repré* 
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Art. 25. Les jurés seront tenus de statuer par un seul (1) et 
même rapport sur tous les accusés à la fois. 

Art. 2!J. Le rapport des jurés sera toujours positif, comme : 
,itn tel est déchargé avec honneur de l'accusation; un tel a fait telle 
chose; il l’a fa'ite méchamment , ou ia fa'ile sans dessein. 

Art. 27. Ce rapport sera signé de tous les jurés et affimé vé- 
ritable par eux. , 

Art. 28. Ils pourront néanmoins circonstancier les details du 
délit et finir par requérir (2) le juge de déclarer ce que la loi or- 
donne en pare'il cas. 

Art. 21). Dans tous les cas, soit qu'un homme convienne du fait 
dont il est accusé, ou que ce fait soit établi par le rapport des 
jurés, il sera admis (5) , ainsi que scs conseils, à plaider devant 

N. 

les juges que ce fait n’esl défendu par aucune loi. 

iVrt. 30. Les jurés pourront dans le inéine rapport condamner 
les dénonciateurs, les parties civiles, même les plaignans, aux 
dépens et doinmages-iutéréis s’il y a lieu. 

Art. 51. A l’égard des dénonciateurs ou des plaignans qui se- 
ront trouvés calomniateurs, il y seia statué également, mais après 
une procédure particulière. 


sente ta simple majorité , la minorité devant naturellement lui céder; ou les 
hommes les plus Torts et les pins tenaces obligent toujours les antres A reve- 
nir à leur avis. D’après cela, la double unanimité cft mauvaise ; la loi des 
cinq sixièmes est plus juste et plus humaine. Chacun peut aisément sentir le 
motlT de cette proportion: il résulte de ce qu’un seul homme peut trop ai- 
sément se tromper : deux peuvent aisément avoir fait nue convention: mais 
entre trois l’erreur ou la couveution est infiniment peu vraisemblable. 

(t) Cette règle de rindivisibilité de la pi-océdure criminelle est connue, 
ainsi que son importance. 

P j 11 est nécessaire do laisser au juge le droit de décider si la loi s’appllifue 
A de certaines cireoiistanees. Par exemple , uue loi barbare dit que tout vol 
domestii|ue sera puni de mort. A-t-clIc voulu qu’un intendant soit regardé 
comme un domestique ) Cotte question s’élève : elle doit être jugée par les 
juges, parce que c’est une question de droit ; sans quoi les jugemens sont 
arbitraires. Les jurés ne pouvant appliquer ia loi, ils doivent seulement 
exposer les circonstances et déterminer le fait, comme en matiàn civile , 
tvngae le fait et la loi tant eontrvvertJt, 

(0) Disposition conforme à un article de notre déclaration des droits, qui 
porte que tout ce qui n’est pas défendu par les lois est permis, et qui seule 
peut assurer A chaque citoyen sa liberté et sa tranquillité. Elle a C'galement 
lieu en Angleterre. 
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Art. S2. Le juré qui aura décidé le fait principal fera l’office 
du premier juré (1) relativement aux faux témoins, et le jujje 
rendra le décret sur leur accusation. 

Art. 33. Les juges seront tenus d’homologuer sans délai le 
rapport des jurés s'il est à décharge , et d’appliquer la loi s’il 
porte que l’accusé est coupable. 

Art. 34. Ils seront tenus en conséquence d’ordonner l’exécu- 
tion du jugement , de faire relâcher le prisonnier sur-le-champ , 
ou de faire procéder à l’exécution , sauf les moyens de droit ci- 
après. 

Art. 35. Il sera fait, avec le produit des amendes et autres de- 
niers qui y seront appliqués , un fonds pour (2) indemniser les 
accusés qui auront été déchargés d’accusation , et le taux de l’in- 
demnité sera fixé par les jurés dans chaque affaire. 

Art. 30. A cet effet, le juge, après avoir lu le jugement d’ab- 
solution , demandera à celui qui vient d’étre jugé s’il veut rece- ' 
voir l’indemnité: s’il la refuse il en fera mention ; s’il l’accepte , il 
lui sera délivré un exécutoire du montant de la somme fixée par 
les jurés. 

Art. 37. On ne pourra se pourvoir contre la décision des jurés; 
mais l’accusé, ainsi que la partie publique, pourra (.3) appeler 
du jugement des juges, et cet appel sera porté par-devant les 
grands-juges. 

Art. 38. !.es grands-juges examineront si la loi a été bien ou 


(1) Le second juri;, qui rcconoalt dan» une procedure un ou plusieurs 
faux témoins , a toutes les qualités nécessaire» pour devenir accusateur de 
ceux qut ont commis ce crime ; on ne peut même guère en trouver ailleurs, 
puisque le crime est né pour ainsi dire sous leurs yeux : d’ailleurs cette 
procéduri‘, courte et simple, est sans danger, parce qu’il faut encore 
une instruction et un autre juré pour condamner l’homme accusé de faux 
témoignage. 

(3) Cette indemnité est une dette de la société et un dédommagement 
de la perte qu’elle a occasionnée à l’accusé ; elle doit l’acquitter, car 
tous les bonuues rauemhlés ne sont pas plus dispensés d'étre iustes qu’un 
. seul honoune. 

(3J N’oublions jamais qu’il n’y a point do gouvernement, point de cons- 
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mal appliquée : dans ce dernier cas ils casseront le ju{][eincnt et 
le (I) renverront à d'autres juffes. 

Plan d'exécuûun desjuréi au civil (2), par M. Duport. 

Le désir de mettre sous les yeux de l’assemblée nationale un ’ 
plan de l’établissement des jurés, la certitude intime et profonde 
de l’utilité, de la nécessité d’établir parmi nous les jurés, m’obli- 
^ gent à le présenter sans les développemens qui pourraient en 
rendre la facilité plus démontrée : le temps de l’impression au- 
rait trop retardé. Au reste, qu’on y prenne garde , c’est demain 
qu’on va décider de la lilterté des Français ; les Américains , ces 
premiers modèles dans l’art de conquérir la liberté, ont établi 
dans leur déclaration des droits le droit d’être jugés jiar jurés. 

Art. 1"'. Lorsque les deux parties seront en procès elles se- 
ront tenues, après les plaidoiries respectives, de déclarer posi- 
tivement quels sont les points sur lesquels elles sont d’accord , et 
quels sont ceux sur lesquels elles restent divisées. 

Art. 2. Les points sur lesquels elles restent divisées, formant 
vraiment le procès, seront contenus d’une manière précise dans 
un écrit succinct , appelé résumé (5). 

Art. 5. Les parties pouvant être divisées soit sur les faits, soit 
sur l’application de la loi, il y aura deux sortes de résumés; un 
do fait pour exprimer leur division snr la loi. 


titntion dans un pays, et par conséquent point de liberté politique ni ci- 
vile , lorsque la lot n'y est pas eiécutéc , et uni/brmément exécutée dans 
chaque partie de l’empire. 

(t) C’est une idée heureuse et favorable à la liberté que celle de donner ù 
des hommes le droit de décider si l’on a bien ou mal jugé, sans pouvoir 
juger oux-mémes l’alTairc : au reste, je ne m’en fais pas honneur , car elle 
existait dans notre ordre judiciaire. 

(2) On peut voir aisément que ceci ne s’applique qu’ii un procès en géné- 
ral , et qu’il faudrait quelques articles pour le rendre propre i tous les 
procès en particulier. II faut aussi observer qu'on doit commencer de 
plus loin la division du faitet du droit, la prendre dès le premier moment 
de la procédure. Cela est l’objet d’une ordonnance à laquelle je travaille , 
et dont j’ai détaché ces articles, en les modifiant de manière A rendre claire 
l’institution des jurés, 

(A) Cette forme, qui a lieu eu Angleterre, s’appelle une (ssue, conclu- 
sion. Je u’al pas employé ce mot parce qu’il a chex nous une signification - 
dilTérenlc. 
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• Premier cas. ConicHiatton sur la loi , décidée par le jugé» 

Art. 4, Si les parties sont»d*accord ^ur tous les faits allëg[uës 
(1)ie jugé aerà tenu de leur en donner acte par une fornmle de 
droit qurexprimera l'accord des parties sûr les faits, le^uels 
dès-lors seront tenus poiir œnstans et ne pourront faire la ma- 
tière d’une contêstâtiou (2). 

Art; 5. Cette formule contiendra aussi leur réquisition au juge 
dé déclarer ce que la loi oixlonne en pareil cas '; eUe sera signée^ 

. ’ ' f • y 

du juge et des parties, ou de leurs conseils. 

Kn, 6« Sur un remué de droit , l’affaire sera piortëe immédia- 
tement devant 1^ juges, lesquels seront tenus de'rappeler la for- 
mule ci-déssu|^w pr^dre pour base de leur jugement les faits 
qui y sont conteras. 

Art. 7. Tous les faits de la cause qui auront été avancés par 
unè partie sans avoir été déniés par l’autre seront également re- 
gardés comme constans pendant tout le procès, et le juge en don- 
neraacte. ^ ^ ' 




•/ 


Second cas. — Omleêtation mr le fait, décidée par les jurés. 


Art. 8. Si les parties . d’accord aur le sens et l’application de la 
loi , contestent' seulement sur les faits allégués réciproquement, 
alors le juge sera tenu de leur en donner acte par une fortmile de 
fait qui exprimera leur cbnséntemeut de souméttré leur eontesta- 
tloù au jugement du fait. 

Art. 9. Alors, sur un résumé de fait de la part d’une partie, et 
sur une formule (U fait la part du juge, l’affaire sera portée 
directement devant les jurés pour donner leur décision. 

Art. 10. En rappelant la formule de fait qui a servi de base a la 
décision des jurés , les juges seront tenus d’horndloguer cette dé-- ^ 
cisiou purement et sinqilement, sans pouvoir, y rien changer. 


1 ■ . * ^ 

(1) base rappelle les mémoires faits par les jprlsconsuRes daus les procès, 
ils commencèni tous par r'exposition des faits : ce sont ces faits (pi’il faut 
constater, soit par le consentement des partief soit par Jurés. 

pj 11 en sera de même si les parties trouTeut que ces . faits ne sout d’au- 
cune importance , et qu’ils he peuvent servü' à la décision de l’alfairc. 

T. Y, 15 
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Troisième cas. — Conicstaiion et sur le fait et sur la loi, décidéenic- 
cetsivcincnt, l'une par les jurés, et i autre par les juges. 

Art. 11. Enfin, si les parties ne sont d’accord ni sur les fa'its 
ni sur l'application de la loi , elles exprimeront d’abord les faits 
sur lesquels elles sont divisées ; ensuite elles présenteront les 
tnogens de droit , sans pouvoir les confoudro cusembic (1). 

•\i-l. 12. Tous les faits, de quelque nature qu’ils soient, devant 
être décidés par les jurés, l'affaire dans ce cas sera portée devant 
eux ; ils ju{jcront tout ce qui est contenu dqns le résumé de fa’tt; 
ils tpront ensuite leur rapport aux jiiçes eu les requérant de pro- 
noncer ce (fue ta loi ordonne çn ftareil cas. 

Art. 15. Les juj^es alors seront tenus de prendre pour constans 
et pour liase de leur juffcment soit les faits convenus entre les 
parties, soit ceux que les jprés auront décidés; d’y appliquer la 
loi, et de (aire exécuter le jugement en mentionnant le rapport 
des jurés. 

Art. 14. Pour parvenir à ce que dessus, si l’une des parties , 
soit le demandeur, soit le défendeur, nie les faits articulés par 
l’autre, et en conséquence d<Mine un résumé de fuite, le juge fei'a 
aussitôt assembler le juré. 

Art. 15. A cet effet il fera tirer au sort, en préseqee de deux 
adjoints nommés pour écla , quai'anle-liuit jurés dans le tableau , 
et il en présentera la liste aux parties ou à leurs conseils , avec la 
désignation de leurs profession et demeure. 

Art. 16. Les deux parties, à commencer par le demandeur, en 
récuseront chacune douze sans pouvoir en donner de motifs ; on 
tirera au sort parmi les vingt-quatre restant, de manière à les ré- 
duire à quinze. 

Art. 17. Les quinze fonneront le juré; lequel sera néanmoins 
eomplei et valable à douze. ‘ < 

Art. 19. 8’H T a plus <lc deux t>anies au procès, ou efles ont le 

(1) Cette triiile dlTisjonrcnrcruic tous les procès qn’on peut imaeincr et 
touteH les questions quelconques , quelles que soient tes lois , les coutuiucs, 
etc. , qui ont lieu itsns chaqOe pays, lesquelles , {e prie de le remarquer, ne 
font Jamais rien an jugement de fait, qui est toujours simple, quelles que 
soient les tols et leur obscurité. 
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inègae iolérét ou uo ialérét difforeat t dao^/le prouier ea« eii«H 
seruiit tenues de se concerter pour ia rtieusatiuii. 

Art. 19. Si les parties ont un intérêt dilïérent, la liste des jurt-s 
sera au^q^entée de manière (|ue la colloctioa de celles qui <m( le 
même intérêt puisse en récuser au moins six, et que les deux 
parties principales puissent toujours eu récuser duu^e. 

Art. â(). Le juge .fera avertir sans délai les jurés, qui seruut 
tenus de se rendre au lieu et à l’heure indiqués ; ils ne |tour(-uiU 
s'en dispenser sans des motifs giaves et qui seront jugés (1). 

Art. :21. Les jurés assemblés, le juge leur fera prêter le. ser- 
ment suivant : Ciloijeiu , vouiolla etUendre ce qui va être dit dans 
la contestatiou qui a, lieu entre un tel et un tel; vous eu aininere» tout 
ce qui vous sera soumis; vous vous cxprinicret avec la droiture^ la 
franchise et la fermeté qui eonvienneni à des hommes libres; vous 
donnera une décision impartiale, et, autant que vous le saura, 
conforme à la vérité. 

Art. Cela fait, Ics^urés prendrqul plaœ ; les parties ou 
leursconseils exposeront sucuinclement et contradictoirement fle- 
,vant eux les points qui leur sont smumis; les témoins seront en- 
tendus, et les pièces lues eu public; après quoi l'ofli^er civil 
analysera le tout; les pièces leur seront Remises et ils se retirerout. 

Art. ‘£3. Une fuis retirés dans leur chambre, ils pe pourront 
ni parier ni commmiiquer avec qui que ce soit. S’ils ont besoin 
de nouveaux éclaircissemens de la part des parties, ils ne pour- 
ront les recevoir qu’en rentrant dans l’auditoire, en présence de 
l’officier civil, des parties et du public. 

Art. 21. il suffira, pour une décision entre deux parties, de la 
pluralité de deux voix; en cas de partage on leur adjoindra 
quatre autres jurés également par la voie du sort. 

Art. 2f*. 1 æ rapport des jurés sera positif et clair eu faveur do 
l’une des parties, ou il contiendra l’exposition des faits, en re- 
quiimnt le juge de décider ce «fue la loi ordonne e« pareil ea.s. 

-Art. 211. Les jugte seront leuus d’honiolo{[uer .sur le champ ki 


(t) De meme te* lémohi* dans l'ordre aetnnU 
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«lécisioncles jurés et dVn prononcer l'exécution, ou d'appliquer 
la loi au rapport qui leur est fait. 

Art. 27. Lesjurés dans tous les cas fixeront tous les dommages* 
intérêts demandés par les parties. > * ' ' 


La discussion sur l’organisation du pouvoir judiciaire devait 
être reprise le 27 avril : mais elle fut rejbtée âu lendemain par 
suite d’un incident qui occupa toute ta séance. Cette interruption 
est de nature à donner une idée si exacte de la manière de pro* 
céder des partis qui divisaient l’assemblée, que nous croyons de- 
voir la raconter dans son entier détail. Elle constitue d’ailleurs 
un précédent dans la jurisprudence I^slative dont il n’est pas 
inutile de faire mention. 

Depuis un certain temps, il était à remarquer que la présidence 
qui changeait de quinze en quinze jours, était donnée presque 
alternativement à un membre de la gauche et ù un membre du 
cdtc droit ; il semblait que le centre voulût ainsi balancer lesdeux 
partis opposés. Au moins montrait-fl par-là qu’il n’était absolu- 
ment ni avec l’nn , ni avec l’autre. Cette fm, on savait que la ma- 
jorité (h» voix s’était portée sur M. de Virieu , l’ug des cory- 
phées du côté droit , qui marchait au même rang , dans Topinion 
publique, que le vicomte de Mirabeau et l’abbé Maury. C’était, 
un scandale, qu’un homme, connu pour un des plus éhonté 
fauteurs de l’aristocratie , soupçonné de complicité dans toutes 
les conspirations conU'e l’ordre nouveau , que cet homme devint 
l’arbitre des discussions dè l’assemblée et son représentant. 


SÛANCE DU 27 AVRIL. 

Immédiatement après k lecture du procès-verbal , M. Bouclie 
demamle la parole. Jamais, a-t-il dit, les sociétés policées.... 

La partie droite de l’assemblée iuterromfM , et plusieurs mem- 
bres observent que cda u'a poiut de rapport au procès-verbal. 

M. le président se dispose à annoncer le résultat du troisième 
scrutin pour la nomijintion d'un nouveau président. 
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M. Bouche. Je deinajxle la parole avant celte annonce. 

M. leyrbàdetu. Plus la circonstance est délicate, pins l’assem- 
blée doit mettre d’ordre et de calme dans ses délibérations. En 
ce moment , j’ai rempli ma présidence , je ne puis plus accorder 
la parole : je crois que mon devoir, celui qu’on ne peut m’empé- 
cher de remplir, est de rendre compte du résultat du scrutin.... 
Puisque l’assemblée est d’une opinion contraire, je vais la con- 
sulter. • • 

L’assemblée décide que M. Bouche sera entendu avant la pro- 
claihation du prés'ident nommé. 

M. Bouche. J’abrég^erai mes réflexions ; je me bornerai à dire 
que l'histoirei d'aucun peuple civilisë ne nous présente l'exemple 
d’aucune société présidée par un chef, sans que ce chef eût prêté 
le serment d’observer les lois de cette même société; qne depuis le 
trêne jusqu’aux moindres associations, tout homme élevé h une 
fonction publique renouvelle le serment qu’il a prêté comme 
simple individu de cette association.... Je propose en consé- 
quence le projet de décret suivant : 

« L’assemblée nationale décrète que tout membre , entrant en 
exercice des fonctions qui lui auront été confiées par elle, renou- 
vellera le serment prêté le 4 de février, et jurera qu’il n’a jamais 
pris et ne prendra jamais part à aucun acte , protestation ou 'dé- 
claration contre les décrets de l’assemblée nationale , acceptés eu 
'sanctionnés par le roi , ou tendant à affaiblir le respect et la con- 
fiance qni leur sont dns. i ‘ . J I. • 

On applaudit et on demande à aller aux vont..’ 

M. le marquis de Soint-^imon demande la discussion pendant 
trois jours. ' • 

M. C évêque de Nnneq. Je ne sois pas , comme le préopinanl, 
versé dans l'histoire des peuples policés ; mais sans doute je n’y 
trouverais pas ce que doit faire en ce moment l’assemblée ; je le 
chercherai dans le ré^ement. Le ré{jlement dit : qu’après quinze 
jours d’exenrice , un président quittera ses fonctions ; qu'il sera 
procédé son remplacement par la voie du scrutin , et qtie le ré- 
sultat de ce scrutin sera prodauté. On vous propose , afin d’éviter 
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cette pi-ociaitiation , une motion incidente. Je dis quecette propo- 
sition ne peut |jasèlre(lélil)érée;je dis que si cette motion était ad- 
niiso eile serait un Yja itaWi-outraftepour le président que la majo- 
rité de l’assemblée aurait désigné.C’est quand le nouveau présidait 
sera installé, que cette motion pourra être proposée ; alors la loi 
ne paraîtra pas avoir été faite pour lui ; elle pourra devenir la fin 
générale pour celte assemUée. ■' 

M. de Ifiauittt. En répondant au preopinaut , je proposerai un 
amendonient. ■ ' 

Le ré{jlcinent iwrie prédséniont une uUwse réservé'à la 
majorité de rassemblée le droit d’y foire des rhauj}ômeiis. Des 
léftislateurs avaiail omis de prononcer des pdnes contre Je 
parricklo.de meme l’assemblée ♦ en faisant son réfilemenl, il’a 
pas pu croire qu’un jour lu |iatiie se trouverait en danger 
enti e les mains *le ceux (jui seraient chargés de défendre ses in- 
térêts. Je ne fais aucune application de celle réüexiou. On peut 
être lomljé dans des erreurs * on peut les avoir reconnues; je 
crois qu’il suffirait d’exiger, nonjla déclaration qu’on n’a lias pro- 
testé, mais celle qu’on ne protestera pas à l’avenir , c’est l’objet 
de mon amendement. > *. 

M. fbn/crer» Quand nu conseilb^ d’une Cour devient président, 
il doit prêter un nouveau serinent : la motion tie M. Bouche est 
confbroioà cet usage. 

JM, /« fwvm de Jiiigné. M. le président d’hier a annoncé qu’il 
faHail choisir son suci'esseur entre M. le doc d’ Aiguillon et M. le 
comte de Virieu : l’assemblée s’est retirée en règle; elle a nommé 
M. de Vir'ieuo.. 

JM. le prâideta. L’assemblée ne sait pas qui elle a Donné, 
quand le scrutin n’est pas proclamé. : < / -, v 

On ferme la discussion. , 

La question préalable sur la motion de M. Bouche est invoquée 
et recelée. 

Quelques amendemens sont proposés et écartés par la qusstion 
préalaUe. 

La motion de M: Bouche est décrétée à une grande majorité. 


Digitized by Googli’ 


Av*u (17yO) âsi 

Mk le président. Le réaultat.d» Scrutin a donné à M. de Virkm 
393 voixt et à M. d' Aiguillon 571. lÿ. de Virieu est donc prési> 
déni de raaeetubiée. 

M. At. Lirini placé pris dû fauteuil. J’ose espérer (pie , vü la 
sitlgul&ritë de la Cli-constance , vous m’accorderea un peu d’atten- 
tion. Je suis honoré, par la majorité des suffrages, d’une place 
très-honorable et très-difficile que je n’avais pas ambitionnée; 
mais je crois <]ue quand cette majorité a prononcé sur mon sort , 
je ne suis plus moi, je suis tous ceux qui m’ont honoré de leur 
choix. Vous vener. de rendre un décret dont je demande la per- 
mission de relire le texte. (M. de Virieu lit le décret.) Le serment 
exigé embrassant dans son étendue le passé , long et ancien , j’o- 
serai dire que dans une longue carrière consacrée aux affaires 
publiques, il est possible d’avoir eu une opinion particulière, et 
de l'avoir exprimée. On peut excuser celui qui, au milieu de ces 
ëvénemens qui Ont compromis l’honneur du nom français et le 
salbt public , interprétant les différens actes qu’il a faits , tombe- 
rait dans l’inconvénient de ne pas ctitendre ce mot acte. Il est très- 
peu de membres qui , tantèt seuls , tantèt avec d’autres députés , 
rte se soient permis d’écrire et de communic|uer leurs pensées. 
Je déclare que ma mtimoire iiemerapj)ellei>asla totalité desactes 
auxquels j’ai participé ; elle me rappelle cependant que je n’ai 
pris aucune part à des protestations contre des décrets acceptés 
oti sanctionnés , et si je me trompais moi-méme , et si elle n’était 
point exacte , cette déclaration que je fois devant l’assemblée na- 
tionale , devant ma conscience t devant l’Étre suprême qui m’en- 
tend et que je respecte , fet que cette inexactitude njp fût démon- 
trée, le serment serait nul à l’égard des protesuitions que je pour- 
rais avoir fttités , et que j’aurais oubliées. Le serment n’embrasse 
aucun des cas que ma mémoire ne me- rappelle pas. Si l’on con- 
naît quelque protestation laite par moi , qu’on me la présente, 
et je me retirerai. Je n’ai jamais eu d’ambition pour moi, mais 
j’ai eu le désir du bien pour lui-même : si j’avais moins respecté 
le décret qui me porte à la place de président, j’aurais refusé 
un honneur qui me «•onfère des fonctions pour lesquelles je ne me 
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{iens pas les qualités nécessaires : j'accepte cet lionneur, parce 
je ne puis présumer que dçs considérations qui me soient per- 
sonnelles aient détermine à adopter le décret qui m’impose le 
serment que je vais taire. Je déclare que je renouvelle le serinent 
du 4 février, qu’une seule fois avait suffi à mon cœur ; je jure 
d’étre fidèle à la nation , à la loi , au roi , et d’obéir aux décrets 
de l’assemblée nationale , acceptés ou sanctionnés par le roi ; je 
jure de n’avoir pris, de ne prendre jamais part à aucuns actes , 
protestations ou déclarations contraires aux décrets de l’assemblée 
nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi , ou tendant à affai- 
blir le res|>ect et la confiance qui leur sont dûs. 

AI. de Virieu occupe le fauteuil. 

M. de JiontMy fait le discours d’usage , et reçoit des applaudis- 
semens presque unanimes. 

M. de Hochebriine. Je n’étais |va8 à l’assemblée lorsque vous 
avez décrété que vus officiers entrant en fonctions, seraient sou- 
mis à un nouveau serment. I.e serment du 4 février devait suf- 
fire. Tout serment ultérieur serait inutile, serait contraire à notre 
liberté individuelle , et compromettrait les intérêts de nos com- 
lucttans. Je supplie Al. le président de s’expliquer nettement sûr 
la nature du sermeni qu’il a entendu prêter ce matin. 

M. le président. Je vous prie^ Aiessieurs, de m’accorder un 
profond silence. Je crois que dans un cas ordinaire, une de- 
mande isolée n’exigerait pas de réponse ; mais dans cette dr- 
cuustance l’assemblée ne désapprouvera pas son président 
de répondre à une interpellation particulière et même de ré- 
péter ce qu’il a dit précédemment : car la femme de César doit 
être sans soupçon. A l’entrée de la séance ou a fait une motion 
que l’assemblée a décrétée. J’ai déclaré qu’il n’était pas à la con- 
naissance de ma conscience que j’eusse fiiit aucun acte , protes- 
tation ou déclaration contre les décrets de l’assemblée acceptés 
ou sanctionnés par le roi ; que je n’avais point ambitionné l’hon- 
neur qui m’est aujourd’hui confié, que j’étais pnH à me rctirer-si 
l’on pouvait me représenter quelque déclaration qui se trouvât 
avoir i'a{)port à lu formule du serment; que s’il en existait, je 
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demandais à en être averti et que l’averlisseiiicut même le plus 
secret aurait l'effet le plus subit. Je me suis renfermé dans la 
forme du semieut; s'il avait eu une autre forme, je n'aurais pu 
le prêter, et l'assemblée aurait fait de moi ce qu'elle aurait voulu: 
je ne nierai jamais les actes que j’ai faits ; j'ai cru devoir les faire 
dans mon honneur et dans ma conscience. Si, dans quelques 
circonstances , il y a eu queiqiK's décrets non acceptés ou nou 
sanctionnés qui m’aient paru contraii es à quelques-uns des in- 
U*réls que je suis chargé de défendre , j’ai pu signer des décla- 
rations, je ne le nie pas , je ne me rétracte pas. Des décrets non 
acceptés et non sanctionnds n’entrent pas dans le serment qui 
m’a été imposé. (Il s’élève île grands murmures dans une grande 
partie de l'assemblée.) Je ne nierai point que moi , ainsi que quel- 
ques autres membres, nous ne nous soyons pas gênés pour 
signer, soit collectivement, soit individuellement, notre avis sur 
quelques dé«:rets, et la notice des faits qui ont amené ces dé- 
crets. Comme il ne doit lester aucun doute sur un objet qui 
intéresse le respect dû aux lois, à l'honneur et à la conscience 
d’un honnête homme, je répète que j’ai entendu me renfermer 
dans le texte du serment; si on prétend donner un autre sens à 
ce décret, j’aurai un parti à prendre, suivant celui que l’assem- 
blée prendra. (H. l'ablHi .Maury applaudit à ce discours, ainsi 
qu'une partie des meiul)res qui occupent le côté droit de 'la 
salle.) 

^ M. Alexandre de Lameih. J'avoue que la nouvelle déclaration 
de M. le président ne laisse pas dans mon esprit la même pensée 
que la déclaration qu’il avait d'abord faite; il m’était resté la per- 
suasion qu’il n’avait signé aucun acte tendant à affaiblir le retpect 
et la confiance dut aux décrets. Si j’ai bien saisi sa pensée, il 
semble que sa disculpation porte sur ce que les décrets contre 
lesquels il peut avoir protesté, n’étaient pas sanctionnés ou ac- 
ceptés par le roi , lors de sa protestation. Je demande si le défaut 
<le la sanction peut autoriser un membre à so soustraire au vœu 
de la reajori,té de i’assemldée. Je crois qu'en effet un décret ntm 
s^tioiiné n’est pas eueore une loi du royaume, qu’il n’engagç 
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pas tous les citoyens, mais qu'U engage tous les membres de 
rassemblée. Ainsi , dans le cas où M. le président aurait signé un 
acte OH une déclaration quelconque contre des décrets saao 
tionnés ou non sanctionnés par le roi , il ne pourrait se saurer 
par la lettre du décret ; il no peut pas se sauver davantage par 
l’esprit du décret; en elfeti qui de nous n'a peusé que rassemblée 
ne voulait pas placer ù sa télé quiconque aurait protesté contre 
les décrets qui sont la loi de l'assemblée, puisqu’ils soui le vœu 
de la majorité de ses membres. S'il est vrai que M. le président 
ait signé une protestation , je demande que l'assemblée nationale 
nomme un autre président. 

M. Charte» de Lanicih. Un membre ne peut présider une as- 
semblée devant laquelle il est en cause. Je pense donc que M. de 
Virieu ne peut, en ce moment, préskier l'assemblée, et que 
M. de Jionnay doit reprendre le fauteuil. 

3/. le marquis de Bonnaq. Les circonstances sont en ce mo- 
ment délicates et embarrassantes.Voiis arer, ce matin, rendu un 
dcfTct auquel M. le président s'est conformé j on tient de l’in- 
terpeller sur le sens e sur l’étendue du serment qu’il tient de 
piéicr; il s’csl renfermé dans la lettre do serment. Je prie l’as- 
semblée de me permettre de lui oljservcr qu’un serment a ipiel» 
que chose de si saint, qu’il n'eStpas permis à là pensée d’aller 
an-delâ des expressions qui lecoœivesent.... L’assemblée discute 
ici sur un fait qu’elle no connaît pas ; j'ignore si cet acte existe ; 
mais la notoriété publique semblerait le faire croire ; elle an- 
nom;e même qn’il est oontraire à un de vos décrets; mais j’observe 
qne s’il est question de la motion de M. de la Rochefoncanit , 
laquelle, en dernière analyse, consiste à dire, il n’y a pat tieu 
à délihérer; passons à f ordre du fcrtr, il n’y a pas ici une oppo- 
sition matérielle à un décret. On a dit que les décrets non sanc- 
tionnés sont obligatoires pour les membres de l’assemblée ; qne 
le président in reatû doit quitter sa place, et que je dois repren- 
dre le fauteuil. La majorité peut seule me (aire la loi. Je ne 
crois jvas qn’il y ait lien à ce que le président soit privé de ses 
fonctions, même momentanément, et je pense que s’étant ren- 
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fermé dans les termes du serment , oo ne doit pas suivre l’intcr- 
pcllaiion faite, «délibérer à cet éj^ard. 

M. Bouche. Le décret que vous ave* rendu a deux parties: la 
première concerne les décrets sanrtionnés « acceptés par le 
roi : c’est sans doute sur colle-l^^ que M. le président a appliqué 
son serment; la seconde, les (Werets* rendus par l'assemblée; 
t^est sans doute snr celle-là que M. le président a appliqué sa 
restrirtion mentale. Cependant il dit s’étre renfermé dans l« 
termes du décret ; il a donc juré n’avoir pris part à aucun acte 
contraire aux déerrts sanctionnés et non sanctionnés. Je prie 
M. le président de déclarer positivement si son serment porte 
snr les d«ix parties du décret , ou d’indiqtier celle sur laquelle 
il ne porte pas. J’ajoute^ d’ailleurs, que la formule comprend 
tout 8«e tendant à affaiblir le respect et la contiancc dus aux 
décrets de l’assemblée. 

Plusieurs membres dentandent que .M. de-Virieu quitte le fau- 
teuil pendant la délil>ération dont il est l’objet. 

M, le jrrésident. J’occupe cette place paijes ordres de l’assem- 
blée; je n’y tiens point , mais je ne suis pas coupable, je ne la 
quitterai que sur un nouvel ordre «le rassemblée ; je vais la con- 
sulter, 

M. Coupé. Vous ne le pouvez vous-méme, puisque vous ju- 
gerfez qui dmtproitoaoer. sur votre «ort. , . 

M. le prihdetàt. Je vais donc quitter m place pendant le temps 
<ie cette disoussion. . • 

M. Vous n’ètas pas à vous. . - , . 

JU. U préeidetu. Ce n’est pas le premier, exmnple d’un prési- 
dent qui a proaencé un décret contre iai-ménie.. M. Mounier, à 
Vemilles, a consulté luinnème i’assfinblée, quand on l’accunit 
d’avoir prononcé un décret d’une nunière inexacte. Je vins donc 
mettre aux voix la «pieition dont il s'agit. ; . 

Jf« Ge*pU de Préfeln. La débbération concerne direotement et 
positivement- M. le président, il ne peut dèadors.en être )e chef 
et le modérateur. , 

M. le ntttnfuu de Bcnneÿ. J’ai demandé la question préalable. 
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parce <}u’ii n’y a pas même Heu à interpeilatiou , d'afHrès la ma> 
nière dont M. le président s'est jostifié. Cette demande doit avoir 
la priorité, et je la rédasae. 

M. le président se dispose à la ntettre aux voix. — une 
longue opposition de la part d’un grand nombre de membres , 
il reprend la parole , et dit d’uie voix fatiguée et entrecoupée : 
je ne suis pas en état de soutenir nue teUe discussion ,- ^ d 
elle doit durer encore, je primi M. de fionnay de prendre le 
fauteuil. 

M. de Bonnay faisant les fonctions de président , se prépare 
à poser la question préalable. 

M. Charles de Lamelh. J’observe que la question préalable ea 
très-adroitement demandée par M. de Bonnay.... 

M. U marquis de Bonnoÿ. Je ne regarde - pas l’inculpation 
d’adresse comme une peraonnaiité , et je ne vous rappelle point 
à l’ordre, mais die est désobligeante, et je vous prie de la re- 
tirer. • • 

M. Charles de Laraeth. La question préalable'', très ingénieu- 
sement proposée par M. de Bonnay , n’est point admissible; la 
discussion est commencée ; elle n'est point fermée ; H est impos- 
sible d'invoquer, soit l'ignorance, soit la parfaite connaissance 
de la cause. Mais de quoi s'agit-il? D'une déclaration , d'une pro- 
testation , ou d'un acte quelconque qui a inquiété le public et un 
grand nombre des membres de l'assemblée. Je ne sais pas quelle 
a été l’intention de M, Bouche , en proposant la motion que vous 
avez décrétée ; mais nul ne peut douter qu’il n’ait éu pour objet 
de faire' dire à M. le président s’il avait signé une protestation , ou 
tout autre acte, contre les décrets de l’as^mMée. Vous avez dû 
voir, avec inquiétude, qu'il fût possible d'accuser votre prési- 
dent d'avoir manqué au respect qu'il doit h vos décrets ; votre 
président qui ne veut pas même être soupçonné ; vous av^ de- 
mandé un serment solennel , qui n'^t autre chose que le serment 
civique avec un peu d'extension ; vous avez voulu que votre pré- 
sident s'engageât à ne rien écrire, rien souscrire, rien avouer 
qui tendit à mettre en question , soit le pouvoir , soit lœ inten- 


Digitized by Google 


AVRIL (1790)' ' 2S7 

lions de l'assembiée , soit le respect dù à ses décrets. Le serment 
porte ces mots : < Sanctionnés oit acceptés par le roi, > Si M. de 
Viricu a signé des proiesLations contre quelques décrets avant 
qu’ils fussent sanctionnés, ces actes n’en sont que plus coupables, 
puisqu'ils ont eu pour objet d’influencer l’esprit du monarque 
même. Quand M. de Virieu voudrait s’excuser par une rélicence, 
au moins est-il vrai qu’à l’époque du sermeut , les décrets étaient 
sanctionnés , et que si la protestation a jamais existé , elle existait 
toujours. Au reste, je demande, et j’en appelle à la conscience 
de tous ceux qui m’eutendent, si dans le moment où M. de 
Virieu a prononcé son serment , malgré le petit entortillage qui 
l’a précédé, il est resté à un seul membre de l’assemblée, l’idée 
que M. de Virieu eût signé un acte de celle nature. Pour moi je 
n’ai pas cru, d’après son serment, qu’il eût jamais fait de pro- 
testations. Quelques membres ont annoncé un sentiment diffé- 
rent; il s’est élevé contre eux un cri d’indignation , qui était celui 
de la conscience. Je vous demande de quel œil vous pouvez voir, 
de quel œil le public verra cette restriction mentale et vraiment 
jésuitique? A. Dieu ne plaise que je veuille qualifier de sembla- 
bles moyens! Je les abhorre sans oser les combattre, et la con- 
science de rassemblée les jugera bien mieux que la raison ; mais 
je demande comment M. de Virieu a pu avouer qu’il a signé des 
protestations, et jurer ensuite qu’il n’a rien signé qui tendît à 
affaiblir le respect et la confiance dm aux décrets de l’assemblée 

nationale On vous propose la question préalable. Par respect 

pou# la majorité du corps-législatif, pouvez-vous ne pas déli- 
vrer sur un semblable objet? Cette circonstance peut avoir une 
grande influence sur le sort de l’Etat : vous allez jeter un nouvel 
éclat sur vous-mêmes, ou ternir la majesté de l’assemblée natio- 
nale. 

M. l'abbé Maiirij. La délibération qui vous occiqie est liée à 
plusieurs principes que je demande la permission d’exposer, et 
parce qu’ils ont été totalement oubliés. C’est un premier prin- 
cipe reconnu par vous qu’une loi ne peut être décrétée à l’instant 
de son exécution ; car alors elle serait plutôt un jugement qu’une 
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loi : c’est un principe que voti-e réjjleinrnt donne à tous les mem- 
bres de cette asseiublée le droit de parveuir aux fonctions hono- 
rables qu'on |)eut oliteuir de votre couBanue ; c'est un principe 
que le serment particulier exige de vos ofBciers serait une in- 
jure pour votre assemblée : c’est uu autre priucipe que perdue 
n’a le droit d’interpeller légalement , noo-seuleiueiit le président, 
mais un membre de cette assemblée, quel qu'il soit; une inter- 
pellation n'appartient qu’à uu juge, après un cuinniencement^ 
preuve acquise ; quand elle n'a pas la certitude d'un fait, une 
assemblée telle que celle-ci ne doit pas s’en occuper. Je u’exami- 
nerai |>as si le déaet dont il s’agit a été accepté ; mais je dis que je 
regarde comme naturel à tous les membres de l’assemblée d’étre 
persuadés que quaud les circonstances les obligent à souscrire un 
acte de précaution, ce u’esl pas à l'assemblée, mais à leurs 
commettaus qu’ils doivent compte de leurs actions. Ce principe 
tient au droit qu’ont eu nos oommeuans’de nous donner leurs 
ordres ; mais je pense que quand un homme d'honneur est ' 
interpellé, même sans qu’on ait droit de le taire , il doit dire In 
vérité- 

. Je n’ai donc pas approuvé leailence de M. le comlede Virieu ; 
et sans m’expliquer sur la conduite que pour sa gloire j’aurais 
voulu qu’il eût tenue , je me bornerai à dire que le vœu exprimé 
dans un scrutin par |a majorité est un décret. Je ne rédame 
pas contre le décret par lequel vous exigez un nouveau serment. 

Je déclare publiquement que j'ai, signé le' même acte que M. de 
Virieu. (Une partie des membres placés au eôté droit se Üveat 
pour s'unir à cette déclaration.) En conséquence, comme il ftl 
impossible que la minoriui donne des lois à la majorité , si vous 
persistez à exiger le serment , je ne dis pas à M. le comte de Vi- 
rieu ce qu'il doit faire, mais je déclare que je me regarde comme 
il jamais exclus de cette assemblée. 

M. te comie de Virieu. Rendu dans ce moment à moi-même, à 
ma qualité de simple membre de cette assemblée, il m’est permis 
de m’expliquer: peut-être ne le pouvais-je pas quand je n’étais 
pas moi , et que j’étais à l’assemblée. Je n’ai pas répondu avec dé- 
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tail pour éviter des questions épineuses qui pourraient exciter 
du trouble, non-seulement dans l'assemblée, mais même dans le 
royaume entier. J’atteste tous ceux de nos coliè{;ues qui m’ont 
témoig^né quelque coufiauce, et je les prie de se ressouvenir com- 
bien j’ai désiré de rester simple citoyen; on m’a vu repousser' toute 
espèce d’idées ambitieuses; on m’a vu, le i5 juillet, proposer 
des décrets dont le succès a été utile à la liberté; et si jamais les 

excès auxquels on s’est livré permettent (lu’elle s’établisse en 

% 

France , on me devra la justice de dire que j’ai concouru à la faire 
triompher. Quand les choses ont changé , j’ai mis ce môme caracr 
(ère à résister à l’oppression de la multitude , la plus dangereuse 
de toutes les oppressions; j’y ai résisté au péril de ma foi’tune, 

I 

de ma liberté, je dois dire de ma vie, puisque personne ne l’i- 
gnore. 

C’est d’après toutes ces circonstances que j’ai considéré la si- 
tuation où je me suis trouvé ce matin: j’ai cru qu’il ne m’était pas 
permis de refuser l’honneur que vous m'accordiez ; j’ai dù preu'- 
dre les .qualités de la place où you^ m’aviez élevé,' et l’oubli de 
mon caractère a été mon premier sacrifice. Quand on a proposé 
le décret, je n’ai pas cru devoir donner des explications qu’on ne 
me demandait pas, et qui auraient pu devenir dangereuses.' Le 
décret prononcé, j’ai dit un fait certain. J’ai vu depuis, par un • 
singulier contraste, des personnes. bien opposées prendre soin de 
ma gloire. Je demande d’abord, comme individu, dans quel cas, 
dans quel temps , dans quel lieu il peut se faire qu’u(i homme 
soit obligé à plus que la loi n’exige, et qu’il soit inculpé pour u’a- 
voir pas présumé plus que la loi ne renfermait? . . 

J’ai dû , comme homme revêtu de la coniance de l’assemblée, 
éviter ce qui pouvait en troubler la paix : j’ai offert tbute espèce 
d’explication avec la loyauté de mon caractère ; j’ai dit que s’il 
s’élevait quelque réclamation , je descendrais à l’instant du poste 
où vous m’aviez placé. Me suis-je mal expliqué? C’est un tort de 
ma diction et non de mon cœur. Je me sois reofermé dans le 

t 

texte précis du décret; maintenant rassemblée peut én expliquer 
le sens, St on y avait mis. autre chose , j’aurais quitté cette place 
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danffercuse, et j’aui'ais lait ma profession de moi. Qué rassent*- 
Wée déclare donc ce qu’elle a voulu dire: qu’elle prononce; je 
remplirai alors les devoirs que mou caractère m’impose. Il s’afpt 
ici d’une simple explication , et rien ne m'est personnel. Je ne me 
suis jamais re{p)rdé comme inculpé ; je n’ai pas mérité de l’étrc ; 
et quand on m’accuserait, je croirais devoir braver des jugemens 
que je regarderais comme l’effet de l’égarement. 

Une partie du côté droit applaudit. •' 

On fait lecture d’une motion de M. Alexandre de Lameth; elle 
consiste à ajouter au serment : < Ou contre les décrets qui ne de* 
vraient pas être acceptés ou sanctionnés. > Elle a encore pour 
objet de décider que dans le cas où M. de Yirieu ne pourrait pas 
prêter ce serment, il soit nommé un autre président. 

M. Dubois de Cramé. La question n’est pas de savoir si le sens 
du serinent doit êti’e étendu ; il s’agit seulement de demander à 
AL de Virieu s’il a signé un acte quelconque tendant à affaiblir le 
respect et la confiance dus à vos décrets, 

M. Garat l’aîné. Si le serment n’était clair, n’était précis, il 
serait odieux. On ne se joue pas du serment; il ne doit jamais 
être un piège pour la conscience de celui auquel on l’impose. Le 
.sens du vôtre est de dt«larer n’avoir jamais signe , ne vouloir pas 
signer, être déterminé à ne signer jamais des actes sanctionnés 
ou acceptés. Le serment est indivisible de l’acceptation ou de la 
sanction : cela est si évident , que le provocateur du décret, quand 
il a voulu le foire entendre d’une autre manière , a été obligé d’a- 
jouter un mot à la formule du serment, puisqu’il a dit: Les dé- 
crets rendus par l’assemblée. Le mot rendu ne se trouve pas dans 
la formule. Au surplus , je ne puis concevoir que des meml)res 
IHiissent être exclus des dignités de l’assemblée sans être exclus 
de l’assemblée même; je ne puis concevoir qu’une assemblée soit 
divisée en deux espèces d’individus, les uns incapables d’occiqter 
des places , les autres admissibles à <es places ; voilà une bizarre- 
rie (|u’il est impossible d’admetU'e : <]uiconque est indigne de nos 
|)laccs est indigne de cette assemblée. Cela pos(i , on parle d’un 
acte particulier, et j'enteixls une partielle l’assemblée déclarer 


Digitized by Google 


AVRIL (1790) 341 

qu’elle a souscrit cet acte, qui est , dit-on , celui sur lequel on a 
entendu faire porter le serment. Le serment prononcé par M. de 
Virieu est vrai , si cet acte ne regarde pas des décrets sanctionnés 
et acceptés. Comment se peut-il que nous nous occupions pen- 
dant trois heures d’un acte qui n’est pas connu de l’assemblée , 
dont l’existence est avouée, et que plusieurs membres semblent 
s’honorer d’avoir souscrit? Je demande que cet acte soit connu ; 
ou il est dans l’intention du décret accepté, ou il est diffamateur 
de ce décret ; dans ce dernier cas, je ne croirais pas que nous 
dussions souffrir ici aucun de" ses signalai res. 

La partie droite applaudit. — Une partie du côté gauche de- 
mande la question préalable sur toute cette discussion. 

L’assemblée consultée, décide qu’il n’y a pas lieu à déliWrer. 
lU. de Virieu, après avoir repris lefauieiiil. Il s’agissait de ter- 
miner d’une manière tranquille une discussion dangereuse. Il s’a- 
git maintenant de prouver ce que j’ai dit, que je n’ai point ambi- ' 
donné l’honneur que j’ai reçu.... Je préviens qu’aussilôt que 
j’aurai parlé, la séance sera levée.... Je résigne entre vos mains 
une place que je ne crois pas devoir occuper. 

La séance est levée.] « 

SÉANCE DU 28 AVRIL. 

[La rédaction du procès-verbal donne lieu à quelques observa- 
tions que l’assemblée n’adopte point. % 

M. le CMtnus. Vous avez décrété hier un nouveau serment; il 
faut que votre décret s’exécute. Vous en avez entendu faire plu- 
sieurs interprétations ; beaucoup de bons citoyens ne pourront 
le prêter tel qu’il est ; moi , par exemple, je ne crois pas pouvoir 
en prononcer la formule. On ne transige jamais avec sa con- 
science. Je demande que celte formule soit renvoyée au comité de ' 
constitution , pour être de nouveau rédigée. R < 

M. Roederer. La formule du serment est inaltérable, puisqu’elle 
a été décrétée ; vous l’avez de plus consacrée , en décrt*tant qu’il 
n’y avait pas lien à délibérer sur toute espèce d’addition , de chan- 
gement et d’interprétation. 

L’assemblée consultée, décide de passer à l’ordre du jour. 

T. V. ' 10 

r 
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Bommiji pmident^ füit letilure d*itne léfU*e d&Iti êb 
■ Tiriëu; . 

. £» toiuiies priiteipal^s esçpresstoiiB t « Jè tue «uiB aperçli \ûéc 
4IU soir^ en dornHint nia démissioii , q»' Un (p*and tiomënè de 
s èét ëievé pour ki refnser.... €*est dans^le eeimedë mon Meqde * 
f’ai t>tis ilia i^ésoiutioB , après avoir rempli les- devoirs qaem^kÉê 
pOfiâieiit i’küiioéiH* quei’a>’aisreçü, èi mon respectpour raascÉn^ 
Idéei Ainsi done , c est sans retour 'que j-ai donné ma démitisioik 

I 

Je vous prie.d’ùitùoncer à l'assemblée qà'elle a un preddeat à 
noumier. >. , . • 

' U pt^sldent rassenlbléoà se retirer ^d$ les Jsoreaàix» 

au sortir de kl séauoe, pour pi'océder à uhé nonveUe^eciiob. . . 

iH. Vêécfpit ik ISîtnesi, Je demande que f assemblée mené àux 
voix 'si elle accepte la dëmissibQ de M/de Virieu. - 
Mi (k.UiChêne\ Aucun de. vos dédits n’oblige à accepter ks 
foHCiieutide ^nvsklent. La démission de M. de Virmu a été rét^ 
térée. U ii’y a pas licu à délibérer sur laproposkioa du pféô* 
4 >iuauu , 

M. de Beavmetz, Vous avez chargé votre oomité de jurièpni* 
dence crimiq^lie de vous présenter un projet dé> décret sur Hes 
conseils de guerre; il m’a ordouné de le soumettre à votre déli- 

*9 ' 

béralion. — M. de BoaumcU Ut un projet de décret ^ dont les 
principales dispositions consistent à rendt'p la procédure pubh^ 
que; et à donner un conseil ü l’accusé. . ^ 

P 

•àf* ée Uobéspierre^ décret qu’on vous propose est si impo^> 
üuit», qu'il est difficile de se détenmiuer après une seule, icelttre^ 

f ‘ 

Cependant il est impoSsiljfe de «’etre pas frappé de hisafl^ 
eance; il ne fallatt pas se borner à réformer queUpies détails); 
^ihais on devait toucher à la 'composition : des éonseila dé guerre» 
Vainement voü^ auriez donné mi'cimseilé raceoeé., si^ cbnmie 
10a antres oitoyehSi léS' soldats ne ténoknt de ydus iedrdt d’être 
Ijfigé pai' ses pairs. Je ne prétends rien dire de dés<d>ligesmt À 
d’armée fionçaise , en ext>osûnt wvec force üu sentiment qpe vods 
trouverez sans doute plein de justice. Il est impossible . de dé- 
créter ^ dans les circoiistafice^ctueUeSÿ que les soldats n’uùnont 
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pat d’aulret juges que les officiers.... (U s’ëièTe quelques mur- 
mures). j’en conviens , il faut du courage pour dire , dans cette 
tribune , où une expression ti’uii luenibre patriote a été inter> 
prêtée d’une manière défavorable , qu’il y a enti-c les soldats et 
les officiers des iutéréls absolument opposés. Si oette réflexion 
est juste, sere2*vous suffisamment rassurés sur le sort des soldats 
qui pourraient être accusés ?JKe craindres-vous pas que quel- 
quefois celte différence de sentimens sur la révolutioa ne fasse 
naltrcdes préjugés contre l’innocence des soldats’/ ne craindree- 
V0U8 pas que, sous prétexte de discipline, on ne punisse le pa- 
triotisme et l'attachement ù la révolution ? Mes observations sont 
conformes aux principes de l’assemblée nationale : elle ne les t 
violera pas, quand il s'agkde la sûreté des bravos soldats aux- 
quels nous devons une recounaissance si sincère et si méritée. — 

Je demande que désormais le conseil de guerre soit composé 
d’un Bombre égal d’officiers et do soldats. 

Jf, Alexaitdre tU Lametk. Je serais loin d’élever desobjectlotis 
contre le décret qui vous est présenté, si je croy.'iis qu’il pfit 
remplir le but que le comité se propose, le rétablissement de 
l’ordre dans l’armée; et si , en ne changeant pas la composition 
du conseil de {pierre , il était possible de rétablir cet ordre. Nous 
ne pouvons, dans les eirconstances présentes, laissér le conseil 
de guerre composé d’officiers : il ue serait pas convenable qu’il 
fût uniquement composé desoidats; mais je proposerai un mode 
bien simple: par exemple, s’il s’agissait déjuger un soldat, le 
conseil de guerre serait composé de trois personnes du grade de 
l’accusé, un caporal , uu sergent , un sous-lieutenant, un licnte- 
nant, nn capit.aine et un officicMupérieur. Je ne crois pas ce- 
pemlant que nous devions nous occuper en ce motneal de former 
nnconscil de guerre, lorsque nous pouvons apfflrquerles jurés 
Bvx trilmnaux railitaires. A l’instant oii vous aurez décrélélésjurés 
au criminel , les comités militaires et de constitution vous pré- 
senteront un projet fondé sur cette base. 

AI. Demmmtrs. ï.es denx comités reuftis avaient senti et 
adopté oe que vient de dire M. de Koljespicire ; mâts les bases do 
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ses iraA^ux n’éiaient point arrêtées ; c|est par respect pour les 
soldais , par reconnaissance pour l'armée , que je demande qu’on 
donne provisoirement , et dès aujour((,'hui , un conseil à l’accusé, 
ne fut-ce que pour 15 jours. 

M. Garat l'aîné. Je ne puis croire que l’a^mblée adopte les 
jurés, même en matière criminelle ; mais au militaire, les délits 
sont si simples , que Icsjnrés pourraient y être appliqués dès 
aujourd'hui. Cependant, où serait rinconvénient de décréter, 
dès à présent , dos articles applicables à tous les projets. J’obser- / 
verai de plus que je ne vois rien qui concerne la récusation, ce 
point bien important pour les accusés. 

On demande l’ajournement. 

M. de Baumetz l’adopte et l’appuie. 

M. Prieur. Je demande que si l’on ajourne , tout jugement mi- 
litaire suit suspendu. 

jV. le Chevalier de Murinel, Le mode indiqué par M. de Lameth 
est emièremeul suivi à Malle; ou y a fuilune addition qui tourne 
au proiil du respect dù aux chefs ; elle consiste dans l’établisse- 
ment d’un conseil de révision , composé de trois ofhæiers géné- 
raux. Ce tribunal a la puissance d’amender en moins les peines 
prononcées coutre les suboixlonnés.... En appuyant l’observation 
de M. Garat , je demande que la récusatiou soit prononcée et 
fixée aux trois quarts des juges. 

M. de Silleri), Je me suis trouvé'à Iteaucoup de conseils de 
guerre ; j’en connais tous les incouveniens. Je demande une for- 
mation nouvelle des conseils de guerre, et que jusqu’alors il soit 
sursis à toute condamnaliou militaire. 

M. Barnare examine les différentes op’mions ù des points fixes, 
et présente cette conclusion , que l’assemblée ordonne au comité 
de constitution et au comité militaire de présenter incessamment 
un projet de forn>ai!on de tribunaux militaires, et que, jusqu'à 
ce moment , il soit sursis à tout jugement. 

.V. de Cazalès. Ce sursis est impossible, à moins qu’on ne 
veuille consommer en France l’anarchie la plus complète. 

M. Charles de Lameth. Je ne crois pas qu’on puisse trouver ce 
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danger ù surseoir à toutjugement militaire; mais si au contraire, 
on laissait aux plus puissans un moyen semblable , il serait pos> 
sible qu’ils en abusassent ; il se pourrait alors que les plus faibles 
>issent qu'ils sont plus nombreux, et qu'ils peuvent devenir plus 
forts; il se pourrait qu’ils voulussent user de leur force, et c’est 
alors que naîtrait une véritable anarchie. S’il y a eu des désordres 
dans l’armée, on doit les rapporter, non aux soldats , mais à des 
causes qui sont dans un sens contraireà la révolution. — J’adopte 
entièrement les conclusions de M. Bamave. 

M. Desmeuniers. On vous a proposé de renvoyer l’organisat^n 
militaire aux comités militaire et de constitution ; vous avez de- 
puis long-temps décrété ce renvoi. On vous propose d’ordonner 
un sursis : le ministre a déjà suspendu tout jugement ; il n’y a 
donc lieu à délibérer , nîsur le renvoi , ni sur le sursis , ou plutôt 
on doit , sans délibérer, passer à l’ordre du jour. 

• ♦ 

Suite de la discussion sur les jurés. 

M. Brillai Savarin. Je me suis convaincu que l’établissement 
des jurés ^ bien loin de procurer les avantages qu’il semblait pro- 
mettre, n’a pas môme ceux de l’ancien ordre judiciaire. Les jurés 
se renouvelant sans cesse n’auraient jamais les lumières néces- 
saires à des juges; ils pourraient avoir, au contraire, des pré- , 
jugés dangereux, ceux des rivalités, des jalousies, de l’esprit de 
corps. procéilure ancienne évite tous les inconvéniens ; le bût 
et le droit y sont distingués. L’instruction sert à établir le fait; 
mais voici une raison bien plus forte encore : jamais on n’avait vu 
moins de procès que dans les six années qui ont précédé l'as- 
semblée nationale. Les ordonnances étaient tellepicnt connues, 
qu’il n’y avait presque plus de procès de forme. Les coutumes 
ont été fixées par la jurisprudence ; on commençait à jouir de la 
paix après des siècles de troubles : vous réaliserez cet axiome , 
nouvelles lois, nouveaux procès. Je pense donc qu’M faut rejeter 
les jurés , comme dangereux dans leur essence, inutiles dans leurs 
effets, et inconvenans à nos mœurs actuelles. iji 

Quelques personnes demandent l’impression de ce (liseourdi 
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un plus grand nombre réclame la question préalable. — D’autren 

demandent que l’on continue l'ordre du jour. •» Il est continué. 

U. Thottrd. Je me propose de vous rappeler la motion du 8 de 
ce mois, tendant ù donner la priorité au plan présenté par 
M. l’alilié Sieyès; c'est ce qu'on appelle en terme de palais, .un 
incident qu’il est à pi o|>o$ d'écarter avant d'en venir à la discus- 
sion. Vous avez décidé, le ôl mars, (pie vous suivriez une série 
de questions présentées |xir M. liarW‘rc de Vieusao. Pendant 
plusieurs jours on a discuté les deux ])remièrcsquüstionsquepré. 

' salaient cette série. J'ai eu riiunneur d’exposer mon op'mion : 
elle consi.ste à admettre dès ù jH’ésent les jurés on matière (Timi- 
nelle,età dit'l'érer l'admission des jurés au civil, et comme il 
faut toujours organiser les triliunaux , j'ai présenté une organi- 
sation plus simple, moins dispendieuse, et qui pourrait servir 
avec ou sans jurc^ au civil. Six séances ont ensuite été employées 
à présenter et à discuter des propositions différentes. Les dis- 
cussions étaient prèles ù se terminer, lorsf|ue l’inclination de 
quelques membres pour le projet dcM. l’ablié Sieyès a fait perdre 
de vue la marche «pii avait été suivie pour en venir à délibérer 
sur des plans. Un plan est un ensemble , ou il n’est rien ; accorder 
à un plan la priorité , c'est eu accorder toutes les liascs , ou s’ex- 
poseï' à une discussion inutile ; car l’ensemlile une fois dérangé, 
il ne resterait plus rien. Il faut donc examiner sommairement l« 
plan de M. l’abbii Sieyès. On l’a d'abord présenté copimc pou- 
vant concilier toutes les ^opinions ; le jury de M. l’alibé Sieyès 
n’est pas proprement le juré ; il ne donne pas l'avant^o de la sé- 
fjoration des pouvoirs et des fonctions des jurés et dos juges, celle 
du jugement t\e fait et de'coluide la iieine; cette séparation est 
cependant le seul moyen |iar lequel la sûreté individuelle pu’isse 

' être jiarfaitement garantie : les jurys de M. l’abbé Sieyès n'ont 
aucune différence avec les juges. Le projet de cel lionorabl^ 

» 

memlire renferme cette phr^.K! : « J^e juge et le conseil d'insv 
traction feront atieniion que le présent décret soumet toutes ie$ 
questions, sans en excepter ancuno , question défait, questlèH 
dovlroit; quedtions méfèBzdei.fait et de tlroit, jupyg’i) la <|ics- 
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tioD péoak indu^ivemeot, à la décision suooessivo d« jur)’. t 
Le iegCt çnivafitun autre article, ($i plutôt un direcieuf de 
’usti«|e qu'un juge. Les jurys formeraient à eux seuls toute la 
judicaiuro,... 

Les projets du oomité et de M. Duport sont moins désevaur 
tagoHX au|igcns de loi. Un esanien rapprodiédes bases n’apputo 
pas davantage la prétention de priorité. D'abord , dans runlra 
judiciaire conçu par M. l’abbé Sieyès, le service d» la justice 
oûôteraiL, tant à l'Ktat qu’aux plaideurs, 17,27â,ÜU0 liv.,.. Ca 
qui doit surtout alarun.'!’, «'est la perpétuité de l'abus do foire sa-i 
iarier le juge par les parties. Vous avex , par un flécrel furinel, 
ordeoué que désormais la justice serait gratuite. Ce tbicret a été 
applaudi par toute la France. Ije plan proposé est donc en con> 
tradiclion avec une de vos décisions cl avec l’opinioii publique. 
Oo observera qu'il ne s’agit que d’un dépôt, uipis serait-il d’uun 
bonne constitution judiciaire d'interdire l'entrée des tribunaux 
aux citoyens qui ne pouri'aient rassetnjjler la somme exigée. 
M. l’abbé Sieyès pense qu'on peut foire payer pour les appels : 
ou l'appel est une dette de la a<x'iété , et alors la société dok 
• payer oUe-Dièine cette dette, bien loin d'exigei' un pavmcul} 
ou l’appel n’osi point une dette de la société, et alprs U ne 
doit point ei^ister, M. l’abiié Sieyès établit qpp jusMoe prb 
maire eouiposéc de 0,00(1 établisscmens de justice et de police , 
ct.de ^i^OOO juges. Quelle multitude de petits juges e( de 
petits tribunaux destinés à juger des avant-procès par iiæquols 
les parties consommeraient leur ruine pom savoir où elles 
doivent plaider ! 1,0 pieu s'étend ù (optes les affaires, ne trace 
aucune forme, aucune méthode; cnKn il s'applique aux cam- 
pagnes qui ne pourraient fournir que très-pou de jug|>s. Ij} rcr 
sullat de ce système serait une justice primaire niai rendue, iu-; 
(xmiplèie et trèsHlispeudieuso, Pour le second degré d« justice, 
M. l'ablni Sieyès, en attendant l’heureuse rëvolulioo qui rmvlrait 
les geqMle loi inutiles , en admet au «1» il lu sur 18 , et an cri- 
minel 14 sur 37. Jereman|ue qu'il y n d’aboni au civil nec iosola 
iisu;u:e de six membres, parce qu'ou p um'is de donner au liemaitr 
dour le droit de récusation. U fout donc portor à Si le imniüna 
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des menil)res qui composeront le jury au civil , pour que le dé- 
fendeur et le demandeur, en en récusant chacun six^ il en reste 
douze. J’observe, en passant, que je ne sais plus ce que devien- 
drait ce tribunal, s’il y avait quatre ou cinq parties. Il faudrait 
donc trente-quatre gens de loi pour les deux jurés , sans compter 
ceux qui défendraient içs parties. Ce nombre sera impossible à 
trouver dans les petites villes où les districts seront établis : dans 
les villes qui pourraient le fournir , l’excédent serait si peu con- 
sidérable, que les mêmes gens de loi se trouveraient presque 
toujours faire partie du jury. Ainsi , par l’exécution , l’effet du 
plan deviendrait contraire au piincipe du plan ; les gens de loi 
seraient pré|)ondérans par le nombre dans les jurys; les jurys se- 
raient ainsi livrés aux gens de loi. Peut-on croire qu’on nous con- 
duira ainsi à une bonne et briève justice. Un graïul vice est 
l'alternat de la j idicature et de la postulation ; les avocats 
seraient tour-à-lour les juges des uns des autres : cette position 
n’est pas avantageuse pour la justice. Je conclus que la com- 
position proposée n’a ni les avantages des vrais jurés , ni ceux des 
tribunaux de justice : je pense que ce plan ne peut nous faire ar- 
river à une Ijonne constitution judiciaire. Je crois que l’assemblée * 
persistant dans son décret du 31 mars , doit discuter les questions 
qui lui ont été ptoposées, et je demamle la question préalable sur 
la proposition de donner la priorité au plan de M. l’abbé Sieyès. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la prio- 
rité dem.'indée. 

M. de Ikaumeii. l/asserablée vient de faire une chose très- 
sage : demander la priorité pour un plan , c’était préférer [le dé- 
sordre à l’ordre pour abréger. Je demande qu’en revenant aux 
questions proposées par M. Barrèrede Vieusac , et adoptées par 
l’assemblée , on ferme la discussion sur ces premières ; elles sont 
ainsi conçues:» yaura-t-ildesjurés? les étaWira-t-on au criminel? 
les établira-t-on au civil ? 

3/. Chabroux. Je laisse de côté les considérations politiques et 
morales, jvarce qu’elles out été suffisamment discutées: Une seule 
a été oHiise. Je suis accusé; je suis traduit devant les juges; ils 
vont décider de ma liberté cl de ma vie : on dit qu’en ce cas on 
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ne donnera des jurés. On m’en refuse an civil , parce que , dit- 
on , les intérêts civils sont moins importans ; cependant , nous 
voyons souvent les hommes attacher plus d’intérêt à leur fortune 
qu’à leur lilierté. A Constantinople, le despotisme jette les 

homntcs dans les cachots, et n’ose toucher aux limites des pro- 

• • 

priétés. Si donc l'examen par jurés est bqn en soi au crimmel , il 
est encore plus essentiel au civil.... Mais cet examen est-il lx>n en 
soi? 11 ne reste pas de doute sur la nécessite dedistinction du fait 
et du droit ; il ne peut donc pas en rester sur celle de l'examen 
par jures... J'ai besoin d'attention et d'indulgence ; car je vais dire 
le secret de mon métier ; ce métier n’existe que par l’obscurité 
de la loi. Ceux qui n’ont pas étudié les lois romaines , ne savent 
pas que loO luis portent sur la définition des mots, et 3,000 sur 
l'interprétation des phrases ; comme si la loi ne devait pas être 
uniquement la définition et le précepte. Des commentateurs ont 
encore ajouté leurs visions à cette obscurité , et voilà où nous en 
sommes; car nous avons adopté tout cela.... M’est-il pas bisarre 
que nous jugions nus concitoyens sur des conjectures calquées 
sur des mœurs dont nous n’avons rien consené.... Nos rapports 
viennent des faits : je ne conçois pas plus de droit sans fait , que 
la blancheur et la profondeur sans l'existence des corps; ainsi il y 
aura toujours des faits; ils seront ou certains ou obscurs: s'ils sont 
certains, ou passera sur-le-champ à l'examen du droit; s’ils sont 
obscurs, il faudra examiner le fak. S'il s’agit, par exemple, d’une 
convention, les expressions dont je me suis servi, moi, habitant 
de la campagne , ne peuvent être expliquées que par le peuple de 
mon pays, qui connaît mon idiôme et mes rapports. 

Dans tous les autres cas , c’est aljsolumcnt la même chose. En 
refusant les jurés au civil, on a proposé de faire faire la distinc- 
tion du droit et du fait par le juge. Le fait et le droit |)cuvent 
donc se distinguer ; mais alors on laisse au juge l’effrayant arbi- 
traire de cette distinction , pour la refuser aux citoyens du même 
état, du même pays. On objecte l’état actuel de notre jurispru- 
dence; mais on peut la réformer ; et alors vous épargnerez des 
peines aux jurisconsultes; vous dénicherez, si j’ose m’exprimer 
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ainsi , une foule de questiunsde droit; vous dimiaueres, au (jrani 
çontenlement du peuple, nos bibliothèques des dix-neuf vingt 
tjèntes. ba jurisprudence auf'laise est aussi compliquée que k 
nOire , et cependant en An^'leterre les jures sont établis au civil. 
Le despotisme seul a pu redouter celle disposition ; il avait bet 
soin , pour exister , de retenir l’àme des citoyens dans un sooat 
meil de mort ; i’acüvité coutinuclle est i'àme de la liberté. Dii 
eetie activité nous coûter cher, c'est en exigeant tous les sacrin 
lices , quand le peuple pour être libre est prêt è les faire Unis, 
que vous établirez des institutions utiles. Si dans ce moment 4 
pmpectivede quelques sacrifices nous étonne ou nous effraie, 
baissons nos têtes , recevons le joug , nous ne sommes pas dignw 
d'être libres. — Je conclus à l’admission des jurés, tant en ma-i 
tière civile qu'en matière criminelle. , 

On demande de nouveau que la disaissioii soit fermée. 

L’assemblée est consultée. — La première épreuve est dou- 
teuse. M. le président annonce que si la seconde l’est encore, la 
discussion ne sera pas fermée. La seconde épreuve est dour 
tcuso. La séance est levée.] 

SÉA.VCE pu 21) AVRIL. ^ 

[Qoelquea membres de la partie droite se pbigneM dp ce que 
dans le procès-verbal dont on vient de faire lecture, on a seule- 
ment mentionné et pon inséré textuellement la lettre par laquelle 
M. de Virieu a hier réitéré sa démission. 

M. fjopausc, tfcréfaire ef réçktclatr de et frotis’Verhal. Je u’ai 
pas cru qu'il fut daps l’intention de l'assemblée d’apprqnuer el 
de consacrer, par une insertion dans le procès-verbal, les expres- 
sions injurieuses que coBiicHl la lettre do M. de Virieu. Je cilarai, 
par exemple, cette phrase ; < Lorsqu 'après avoir eu le bonhpi» 
dp ramener la question à son véritable jour, pt à un éuu de modé* 
nMioN....,» L’assemblée peut-elle souffrir qu’on dise qu’elle étail 
hors de l'état de modération? peut-elle souffrir que ron-qaalifiq 
4'mituie* annqncs les motions qui ont été-l'aites. 

if. içpréâdm propose de mettre aux voix la qwstipadsaMnM 
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si le procès-verlnl restera tel qu’il est, M de ne pas discuter cette 
lettre. 

' M. Votfdel. Il faut mettre aux voix cette question t c Les ex- 
pressions de la lettre de M. de Virien compromettenl-ellM la di« 
gnité de l’assemblëo? » 

Oq demande que toute discussion soit arrêtée. 

Cette demande est mise aux voix. La première épreuve parait 
douteuse. 

H. lecotnie de Clerinoni-Tomierre. Ges expresskms aont-eites 
injurieuses? Je ne le crois pas. L’assemblée, en terminant parja 
question préalal)In les motions présentées, «’a-t-eile pas solenxel* 

lentent reconnu que ces motions étaient d’injustes auaqaes ? 

S’il y a Une personne qui croie que cette attaque a.étévuMlérce, jq 
la prie de se le>cr et de soutenir que la lettre ne doit pas é|re iiH 
sérée. * ' 

* M. Fermond. L’assemblée doit écarter Iq façon de penser indix 
vidneile d'un pixisident, et non la oonsaerer, quand l’insertion <k| 
cette lettre pourrait avoir des suites dangereuses i elle ponrrail 
luire penser que la motion relative au serment avait pour objet 
de forcer la démission du président, tandis qu'il s’agissait seule» 
ment de connaVre les seiuimens qn’il professait. Ces seniimens 
ont eu besoin d’explication , et cette explication a donné lien à la 
démission que vous avez reçue. Je ne crois pas qn'il soit posaflde 
d’imprimer la lettre de M. de Viricu dans le procès-verbal. ' 

M. \e comte de Monllaïuier demande que cette déoussian soit 
fermée. L’assemblée est consultée, Deux épreuves deiment un 
résultat douteux. — Ijü discussion est continuée. 

Après quelques instans de débats, l’a^mblée décide qu’oo 
pssera à l’ordre du jour. . . ' ‘ 

■ M. lepréxiilcni. M. l’abbé Gouttes a obtenu, dans le scrutin pour 
réfection d’un président, quatre cent cinquotite-quatre suffrages. 
M. l'abbé de Montesquiou deux cents voix i dix-neuf voix ont été 
, perdues. Ainsi, M. l’abbé Gouttes va prononcer le serment. • 

M. le tnarqni» de Dujoine. Avant que ce sernsent soit prononcé, 
je demande à faire une quetfioB à l’as^iabk» — . - . 
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On observe que l’assemblée vient d’aax>nler qu'elle passerait à* 
l’ordre du-jour. 

M. de Botmay oecupani toujours la présidence. Avant-hier^ dans 
une circonstance à peu-près semblable, j’ai refusé la parole; je 
ne dois l’accorder aujourd’hui que sur le vœu de l’assemUée. 

H. de Gros-Bois. Il n’y a pas de président ; la parole ne peut 
être refusée. 

M. deBonnay, Je suis toujours président, puisque M. l'abbé 
Gouttes ne l’est pas encore. 

JH. le vicomte de Mirabeau, il n'y a pas de président , personne 
ne peut accorder la parole. 

M. de Bonnay. Dans un moment d’interrègne , il faut biai que 
quelqu’un remplisse les formalités nécessaires pour que le nou- 
veau président éntre en fonctions : il faut bien que quelqu’un 
consulte l’assembrée , pour savoir si on donnera la parole aux 
personnes qui veulent parler avant que ces formalités soient rem- * 
plies. Je vais donc poser la question. On ne peut m’interrompre, 
et je ne le souffrirai pas. 

L’assemblée décide que nul membre n’obtiendra la parole, 
autrement que pour parler sur l’ordre du jour. . 

M. de Foucault prend la parole ; il s’adresse à A. de Digoine. 

Je vous demande. Monsieur, si vous voulez parier sur le ser- 
ment. M. Gouttes est le maître de le prêter comme il voudra ; 
mais je parlerai après vous. 

M. l’abbé Gouttes prononce la formule du serment. 

M. de Bonnay ayant prêté le serment et rempli les formalités 
d’usage , M. l’abbé Gouttes est devenu président. 

On vote par acclamation des remercîmens à M. de Bonnay. 

M. l’abbé Gouttes président, prononce un discours dans lequel 
la phrase suivante est vivement applaudie, t Je n'ai point mé- 
rité l’honneur que je reçois ; ce n’est pas à moi qu’il est accordé ; 
c’est à ma qualité de curé ; c’est cette classe entière que vous 

f * 

avez voulu honorer. > ' ■ 

On se dispose à possm* à l’ordre du jour. ' 
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La partie droite s*y oppose par des agitations violentes et par 
des clameurs. 

L’assemblée de nouveau consultée , décide de nouveau qu’on 
passera h l’ordre du jour/ 

M.de Fermont, qui a le premier la parole sur les jurés , monte 

à la tribune. — M. le marquis de Digoine y reste. — N. vient 

aussi s’y placer. 

Ils veulent tous les trois prendre la parole. — Après des débats 
très-longs et très-tumultueux de la part de la partie droite, N.... 
dit aux personnes placées près de la tribune : < il y a trois cent 
’ soixante membres qui ne peuvent prêter le serment : il s’agit 
de savoir s’ils sont députés, ou s’ils ont cessé de l’être. Qu’on ré- 
ponde.... Nous voulons dissoudre l’assemblée. 

M. le président observe qu’il n'a point accordé la parole, et 
rappelle à l’ordre la partie droite de l’asseniblée. 

Plusieurs des membres placés dans cette partie, disent, les 
uns , f nous vous empêcherons de délibérer si vous ne voulez 
ptfe nous écouter; > les autres, c nous emploierons la violence. > 
31. le président rappelle à l'ordre du jour. 

M. fabbé Maury, M. le vicomte de Mirabeau , J/, le chevalier de 
Murinet. Il n’y a pas d’ordre du jour ; on n'y passera pas que 
M. de Digoine n'ait été entendu. ^ ' 

31. le président rappelle encore à Tordre du jour. 

La partie droite s'écrie : < Nous ne passerons jamais à l’ordre 
du jour. > 

La partie gauche se soulève d’indignation. 

M. de Biauzat. Ce désordre est prémédité ; on a des projets fu- 
nestes Le piège qu’on nous tend est grossier; nous ne nous y 

laisserons pas prendre, soyons calmes... Le calme sera terrible... 
Que les bons citoyens fassent silence. 

La partie droite jette de grands cris. 

M. le président veut parler. — Le tumulte de la droite Tem- 
péefae de se faire entendre. 

On propose de remettre à demain l’objet pour lequel 3f. de 
Digoine demandait la parole. — Cette proposition est décrétée. 
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iftFcraidM,uom>naiGe à parier «nr les jarét. ‘ 

M. le marquis de Foucault placé à une des tribones de TexUé- 
milé, mlerrompt M. Fœmoat duque fois qu’il prend la parole. 

M, Fermotà. La discussion intéressame sur l’brdre jodÎGiaire 
embrasse plasieHrs questions. > « 

M. le marquis de FottcauU. Jedcinandjeque vous m’ëclairiet. 
M. le président rappelle M. Foucault à l’ordre. *r k 

M, Fermant parle. 

M. le marquis de Foucault crie. — 

On demande que M. le marquis de Foucault soitrappelë à l’ordre. 
Jf. le marquis deFoucault. Il est impossible d’ empêcher de par* 
1er un membre qui se croit libre. 

.If. de Fermont. Je demande à présenter quelques réflexiOaseur 
le point.... 

M. le marquis de F oucouk. Le point est que je veux parler* «t 
queie pnrleraL 

On demande encore que M. de Foucault soit rappelé à l’ordne. 
M. le marquis de FaucasUt tetmu à la nuàu un fMqfêtr 
montre successivement à l’assemblée et aux palmes. Eh bien! 
vnilà ma dédaratHm. Je me retire d’une assemblée oil je sais es- 
clave t je me retire. — Il reste. 

Suite de la discussiun sur C ordre judiciaire. 

. • I 

• Jli. Fermant. La discussion des jurés en matière civile est im- 
praticable et inuüje ; elle n’est d’auenne influence sur la liberté. 
En multipliant l’inquiétude des plaideurs , eUe multipliera les 
irais : il n’est pas de parties de i’Eunqm Oà la precédure soit 
pkH dispendieuse qu’en Angietenre. C’est en vain qu’on pnitand 
induire de la possibilité d’éutblir les jurés au criminel, la possibi- 
lité de les établir au civil. La justice, eu -matière civile, ne con- 
cerne qu’un petit nombre de citoyens ; en matière criioinell^ elle 
ioiéresse touto la société. Au u'iiiunel, le bût est simple; au civil, 
il ne peut être connu que par la comparaison des lois.... H fout 
-aumiiumei pi-endre plus de précautions, dût-on sauver les cou- 
pable...* Les juges civils élus par le peuple, «t institifos à temps. 
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M toKt autre eho<e q«e des jarés. Qaahd a«s pères àvafent «Hs 
jordaen toute matière» leurs mceuruëtaient simples ; la marine, 
le eiMiffleree et leu rapports avec les étrangers n’existaient pas. 
ffôos sommes loin de cet ancien état, et je ne crois pas qae nous 
poissioas désirer d’y retourner.* • 

M, Garai Ujetme. Les préopinansqai ont tMscuté les opminns 
peur et contra Ms jurés , ont sans doaie jeté sur la questioa de 
grandes lumières; mais il me semble qu’on n’a pas assee distingué 
Tordre permanent auquel il font tendre ^ de Tordre provisoJrfe 
par lequel il faut passer. Je vais d'abord eicaminer ta question dets- 
jurés dans Tordre permanent. Je comparerai les avantages et lob 
désavantages de cette institution. 

Avaniàge de l'itabiatement (ks jurés, 

1* Cet établisseawnt alfaiblira ta puissance des juges Comtttb 
hofamte , et fortifiera celle de la justice ; â” la confusion du fok et 
da droit sera prévenue ; 3“ nul homme ne sera juge toute sa 
nul ue sera sûr de Têlre deux fois ; cette horrible inégolité n’exib* 
tera plus : chacun éunt juge à son tour, une égalité parfitite sert 
établie ; 4° c'est en occupant les citoyens à la chose pabliquequ’oh 
Mb attache à la chose publique: Tclablissemem des jurés est d:Ms 
une source de patriotisme; S® cet étaiiKssement augatentera fo 
respect des citoyens pour la justice; ooinrae juges et oontihfe 
^arés, ils>ne la coasidéeeront pas soiis tes rapports d’intérèis pef«- 
aoifoels, mois dans ses rappoiis avec les iniéréié ’des autres dt 
lealx de la chose publique; ainsi ils s’accoutumeront à respeetéT 
•d’avantage la justice et à lui soumettre toutes leurs actions. 

Examinons maintenant les jurés dous un atitre aspect qui nooh 
présentera les inconvéniens tte cet établissement ; P les lois art- 
■pont beau être simples et les citoyens éclairés , il y aura tbujotiri 
nncfcplm’n talent qui naît de l’habitude : en n’adnitfiant pas dè 
juges permaiiens, on sé privera decètte espèce de talent. Oh 
peut <Hre cependant que ThabitUde émousse fè èûÈUf et l’esprit^ 
qu'elle rend insouciant, inattcniif et barbm-e ; mais il n’eh èst pak 
twoîns vtai que l'exercice perfectionne ;'2* Si jes jdrés chafigéhl ëî 
tptc les juges ne changent pas, il y aura entre eux uPe rivdUté 
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qui doDDcra un avantage aux derniers ; 3° les jugemens 
des jurés pourront occasionner dans la société des ressentimens, 
des haines et des vengeances; 4° on n’enfcrniera pas les jurés, 
comme en Angleterre , sans feu, sans eau , sans pain , pour obte- 
nir d’eux une unanimité, noff d’une conviction commune, mais 
d’une faim et d’un ennui commun. Assurément on ne dira pas 
que la faim et l'ennui sont une bonne logique. Il faudra donc du 
ted))s aux jurés pour rendre leurs jugemens : ce temps, qui au- 
rait été employé par l’industrie, sera une perte pour le com- 
merce et pour les arts ; 4° on connait la contagi^ de l’esprit de 
plaiderie ; l’esprit de jugeric est également ctwtagieux. Perrin- 
Dandin n’est pas un être d’imagination : il y eut à Uome et à 
Athènes un moment où l’enviede juger rendit les citoyens presque 
fous. C’est à Athènes que la comédie des plaideurs a été conçue. 

Les inconvéniens et les avantages des ^urés sont en nombre 
égal ; mais ils diffèrent d’importance. Il faut les placer sur deux 
lignes parallèles, et les comparer entre eux. Le premier avan- 
tage est certain , parce qu’il tient à la nature de l’institution : 
le premier inconvénient n’est qu’une présomption sur le choix. 

Si les jurés n’ont pas l'habitude de juger, ils pourront avoir un 
sens droit et sùr. S’il fallait choisir entre des juges moins habiles 
et des juges enivrés, qui préféreraient leur autorité à tout, le 
choix ne serait pas douteux. Un juge peu éclairé, mais dont les i 

sentimens sont purs , reçoit de 4outes parts la lumière. Un juge 
qui s’exagère sa qualité déjugé se renferme dans son orgueil; il 
croit qu’il est tout , et que les autres hommes ne sont créés que 
pour être jugés par lui.... L’avantage et l’inconvénient né sont 
pas de même importance. On trouve au second rang l’avantage 
d’éviter, le plus possible, la confusion du fait et du droit, et l’in- 
convénient de quelques ri>alités entre les juges et les jurés. Cette 
rivalité tourne ra au proht de la société ; le juge voudra paraître 
plus éclairé , le juré voudra le paraître autant , tous deux le se- 
ront davantage.... Ici l’avantage tient encore à ja nature de l’in- 
stitution; il est indestructible : l’inconvénient est éventuel; on 
peut le corriger ou le détruire. Il en est de même dans le troisième 
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rang, la plus utile, la plus bienfaisante des institutions, est celle 
qui met l’égalité à l’abri de l’invasion de tous les jours, de toutes 

les heures Quel est l’inconvénient? Les haines.... Mais (juand 

le jugement sera rendu par douze jurés, le sentiment de la haine, 
divisé entre tous, ne s’attachera fortement à aucun. Nous avons 
d’ailleurs, pour nous rassurer, l’exemple des tribunaux dans l’an- 
cien ordre de choses. 

Dans le quatrième rang , l'hvantage est certain; l’inconvénient 
a la même certitude. Les fonctions des jurés enlèveront un temps . • 

t 

précieux à l’jndnstrie; elles auraient pu nous priver du mé- 
tier è faire des bas , de la boussole , «les pompes à feu ; mais si 
une pareille crainte détournait de l’établissement des jurés, elle 
emp«k;horail aussi les citoyens de se livrer à toutes les fonctions 
de la société, Si les arts sont utiles , le patriotisme est nécessain; 
au bonheur de la patrie. Dans le cinquième rang , l’avantage e.st 
ine.sümable, il est certain ; l’inconvénient disparaîtra lorsque nous 
aurons un nouveau code. Je crois avoir tout pesé dans la iialance. 

J’ai toujours trouvé , tantôt des avantages certains et des incon- ' 
véniens qu’on ne peut éviter, tantôt des avantages inappréciables 
et des inconvéniens légers. Je conclus donc de cetle première 
partie que la somme des avantages est plus grande «|ue celle 
des inconvéniens , et que par conséquent il faut établir des jurés. • 

Permcltez-moi maintenant d’appliquer ces idées aux deux 
autres que.stions. Au criminel, il n’y aurait que deux partis à 
prendre sans jurés : ou laisser subsister la procédure criminelle , 
et l’on frémit à cette idée, ou se contenter des adjoints not.ibles; 
mais ces adjoints peuvent écouter, regarder, parler, et rien de 
plus. Ils ne font rien; ils no peuvent conduire à rien, et nous 

t ^ 

laissent dans l’ancien état. Il nous faut donc des jurés ; il nous «yi 
faut dès ce moment. Nous n’avons ù (choisir qu’entre eux et celte 
procédure contre lacjuelle s’élèvent les sages et crie le sang de 
tant de victimes.... 

M. Dupon dit qu’il n’y aérien de si simple qu’un fait que tout 
le monde peut juga*; mais la simplicité n’est pas un attribut 
essentiel des foits; il y en a qui sont simples, d’autres qni ^e le 
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sont pas du tout. Un meurtre a été commis, le corps sanglant est 
exposé à tous les regards ; ce n'est pas sur ce fait qu'il faut pro- 
noncer. Un lioinnie est accusé; est-il coupable? Voilà la question. 
Pour marcher à travers les ténèbres dont les conpablt'S s'enve- 
loppent toujours, il n'y a d'autres guides que les indices. Parmi 
tontes les opérations de l'esprit , il n'en est pas qui exigent plus 
de raison et de Jogiipic. L'indice se dérobe aisément à l'esprit le 
])lus attentif, le plus méthodique, la plus éclairé ; c’est le rapport 
entre nn fait connu et un fait inconnu.... Il ne fallait pas dire que 
tout le monde est capable déjuger d’un fait ; ce jugement ne peut 
être rendu (pie |wr les classes les plus éclairées de la société. Je 
ne dis pas qu’on doive n’appeler au jury que dos gens de loi ; la 
connaissance de la loi n’est pas absolument nécessaire ; mais une 
bonne logique est indispensable.... Quelle que soit la nature de 
ces jurés, la vie des citoyens n’est pas assez garantie, si l’on 
n’exige l’unanimité pour la peine de mort; notre jurisprudence, 
(juelque Iwrliarc (pj'ellc soit , demande des preuves plus claires 
que le jour en plein midi : ont-elles ce caractère , ces preuves qui 
ne sont |xis claires, qui n'existcnL pas |K>ur deux des juges qui 
composent ce tribunal? Rien n'absout la société qui fait périr 
un homme, si elle n’a constitué des tribunaux d'après la meilleure 
forme possible , si elle n’a pris tous les moyens d’éviter l’erreur. 
La meilleure forme, c’est l’institution des jurés. Mais avez-vous 
pris tous les moyens d’éviter l’erreur? Si le jugement peut être 
prononcé aux cinq sixièmes des voix , deux citoyens que vous 
avez honorés de votre confiance vous crient : t Cet homme est 
innocent, » et vous l’envoyez au supplice. — Ainsi donc, l“il 
fiiut dès ce moment des jurés au criminel ; il faut qu’ils soient 
unanimes ; 5° ils ne doivent être pris que dans les classes éclai- 
rées. r 

Les jurés doivent-ils, dès ce moment , être adoptés au civil? 

On a dit qu’il n'y a aucune parité entre le civil et le criminel ; 
on a dit que dans l’un et l’autre, il faut faire la distinction du 
fait et du droit : on a exagéré ces deux opinions. Au civil, pour 
distinguer le fait, il faut comiaitrc la loi , car c’est elle iiui imprime 
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au fait son caraclorc. Il y a uiu! tiiClvreiicc irès-nolable au crimi- 
nel ; les faits se jugent dans la jurisprudence par les mêmes mots 
que dans la société. Au civil, les questions roulent sur des choses, 
et l’on parle une langue que tout lo-inondc ne connaît pas : il ne 
suffit donc pas , en matière civile, d'avoir un cœur droit , un sens 
juste, une saine logique ; il faut connaître les lois; et tout ce qui 
n’est pas légiste les ignore. 

Je pense donc que pour avoir des jurés au civil, il faut avoir 
un nouveau code civil; mais, en attendant, ne serait-il pas pos- 
sible de trouver queUpie forme propre à réunir les avantages et 
à écarter les inconvéniens? Je crois que ce moyen existe; je le 
trouve chez un peuple que les gens de loi estiment beaucoup. A 
Kome, clia<]ue prt'teur entrant en fonctions traçait sur un tableau 
le nom de quatre cents citoyens pour les affaires ; les plaideurs 
pouvaient récuser, et les citoyens assistant le tribunal jugeaient 
le fait sans les préteurs; te préteur, législateur iui-nièine, faisait 
l’applicatiun de la lui. Je propose de placer dans tous tes chefs- 
li(^\ trois juges qui tour à tour presideront les tribunaux pet'- 
maliens ; ils ne seront que des juges du droit. Au civil , ils for- 
meront leur liste de tous les lioiumes de loi; au criminel, ils 
prendront des jurés dans les classes éclairées. 

J/. Tronchei, Messieurs , devons-nous admettre dans la noif* 
velle organisation du pouvoir judiciaire la forme du jugement par 
jury? Devons-nous radiiiettrc pour les causes civiles comme 
pour les causes criminelles? Voilà la grande et importante ques- 
lioii ()ui vous occupe depuis plusieurs jours, et qui est digne de 
toute votre attciiiioii. 

De la bonne ou mauvaise organisation du pouvoir judiciaire 
dépend la liberté individuelle de chaque citoyen, puisque c'est 
le pouvoir judiciaire qui doit garantir a chaque individu la 
jouissance de ses biens, sa liberté peraonuelle , son honneur et 
sa vie. 

C’est au moment où il s’agit de constituer cet instrument de là 
liberté civile, que de vrais citoyens, des ^'isLateurs, des repré- 
sentans de la nation, doivent recueillir toute lcDr attention , se dé- 
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pouilicr de tous préjugés, se défendie de toute Impression d’in- 
térél personnel ; c’est ici , qu’élevés à la hauteur d’une opération 
({ui intéresse l’ordre et la tranquillité publique, nous devons 
nous armer de toutes les précautions qui peuvent nous préser- 
ver d’une erreur dont les conséquences pourraient être incalcu- 
lables. 

C’est avec la timidité que m’inspire un si grand intérêt que je 
vais hasarder de vous présenter mes réflexions sur le projet d’in- 
troduire en France le jugement par jury, même dans les causes 
civiles. 

Si je me borne à ce seul point de vue , ce n’est pas que je sois 
intimement convaincu qu’il soit aussi nécessaire, aussi utile que 
bien des personnes le croient, d’admettre, au moins dès à pré- 
sent, le jugement par jury dans les causes criminelles. 

Je pense que vous avez procuré au peuple tous les avantages 
qu’il peut espérer des jurés en matière criminelle par ces quatre 
établissemens salutaires que vous avez formés provisoirement ; 
les adjoints avant le décret, le conseil donné à l’accusé, l’inst^p> 
lion publique après le decret , et enfin le jugement sur un rap- 
port public. 

Je pense que le moment oü la révolution s’opère est peu 
propre à garantir le jugement par des jurés des inconvéniens 
dont les .\nglais eux-mêmes le reconnaissent quelquefois suscq>- 
tible. 

Je pense enfin qu’il serait très-difficile d’introduire cette forme 
dans les causes criminelles, avant d’avoir réformé le code de la 
procédure criminelle et des lois pénales. 

Sii je ne m’oppose point directement à cet établissement , c’est 
uniquement parce que je n’y aperçois pas autant d’inconveniens 
que j'en trouve dans son extension anx causes civiles. 

Voilà mon opinion prononcée; je dois vous en exposer les 
motifs, et d’abord je dois fixer bien clairement l’état de la 
question. 

Demander si l’on admctti-a ou non en matière civile le juge- 
ment j>ar jury , c’est ne présenter (|u’une question vague ; c’est 
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s^cxposer à des diseüssiQns aussi vag^ues que la question meme, 
tant qu’elle ne sera point appliquée à un fait clair et précis. 

Le jugement par jury peut être proposé, et nous est dans Rî 
fait proposé sous des formes différentes. 11 faut donc distinguer 
ces formes et ces plans différons; il faut àppyquer.à chacun de 
ces faits les réflexions qui lui sont propres : c’est Tunique procédé 
qui puisse éclaircir la question , et conduire à des résultats clairs 
cl précis. 

On a paru jusqu’ici réduire à trois plans différons les divei^s 

modes de jugement par Jury qui vous ont été proposés. < 

Admettrez-vous des jurés tels qu’ils sont usités en, Angleterre? 

€’est ainsi que M. Gossuin paraissait avoir posé une première 
, « 

question. 

> * 

Admeltrez-yous les jurés dans le mode particulier que présente 
le système de M. Duport, c’est-à-dire des jurés dont la fonction 
soit bornée au jugement du point de fait? Voilà une seconde 
question. 

Enfin admettrez-vous le mode et le système qui vous sont pré- 
sentés par M. Tabbé Sieyès, c’est-à-dire des jurés auxquels vous 
confierez le double jugement du fait et du droit? Voilà une troi- 
sième question qui vous est proposée. 

Quant à moi, je nie vois véritablement que deux questions à 
fv)ser, parce que je ne vois proprement que deux plans pro- 
posés. • - 

Si Ton écarte dans le jugement par jury ce qui n’en forme que 
des accessoires et des modifications qui peuvent varier sans en 
changer le fond , les jurés d’Angleterre ne sont essentiellement 
que les jurés proposés par M. Duport. 

Voici , en effet , à quoi se réduit esk^nliellement le mode du ju- 

» 

gement parjurés en Angleterre : Pierre forme une demande 
contre Paul , et pose le fart ou le titre de sa demande ; Paul pose 
pour défense une dénégation du fait ou du titre; le juge fixe Té- 
tai de la question, ordonne au. shérif de convoquer et former la 
liste du jury; le jury assemblé entend, en pr^ence du juge du 
tribunal ou de l’assise , les preuves respectives et les plaidoyers 
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des parties; il se retire, et prononce qu’il a été rerh dtctuniy véri- 
tablement allég^oë par le défendeur ou par le demandeur ; et sur 
h verdict du jury le juge prononce ce que la loi ordonne. • 

Ainsi le mode du jugement parjurés en Angleterre n’est autre 
chose qu’une séparation de la question de droit et de la question 
de fait, un usage qui donne à des citoyens indiqués par une liste 
le pouvoir déjuger le fait, et qui ne réserve au juge que celui 
d’appliquer la loi au fait. 

C’est cette séparation du fait et du droit qui forme la base fon- 
damentale du système de M. Duport : sa proposition n’est donc 
véritablement que celle d’admettre en France le jugement par 
jury telqu’il a lieu en Angleterre ; quelques accessoires différens 
ne changeraient point le fond du système. 

M. l’abbé Sieyès vous propose au contraire des jurés qui pro- 
nouceraient tout à la fois sur lè fait et le droit, qui formeraient 
seuls le jugement, dont le jiige ne serait que l’organe. 

A^oilà un second mode tout différent : ce sont ces deux modes 
qu’il faut distinguer dans la discussion, pour n’appliquer è chacun 
d’eux que les réflexions qui lui sont propres. 

Je lerépète, c’est la seule manière de mettre de l’ordre dans les 
idées, et de parvenir à un jugement certain et éclairé. 

Je commence par l’examen du système de M. Duport : je serai 
court sur celte partie, parce que celte première question a déjà 
été approfondie par plusieurs préopinans. 

Pour résoudre celle question je ne m’appesantirai point à vous 
décrire tous les abus de la procédui*eet de la législation anglaises; 
je me bornerai à celte seule réflexion , que cette forme particu- 
lière de leur jugement est et sera toujours impraticable parmi 
nous. 

L’obstacle invincible qui s‘y oppose, résulte des principes fon- 
damentaux qui différencient notre législation de celle d’Angle- 
terre. 

En Angleterre toutes les actions ont leurs formules particu- 
lières, et presque tout, en fait, se décide par la preuve lesiimo- 
uiale ; en Angleterre, la preuve testimoniale est supérieure ù la 
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preuve par écril ; l'auloritc de la preuve testimoniale est telle 
qu’on y a adopte pour princîj>e qu’un seul témoin fait preuve. 

Cher, nous au contraire c’est un principe fondamental que la 
preuve par écrit eSt la seule admise pour toute action qui excède 
iOO livres; et si l’on excepte le retrait lignager, nos actions ne 
sont point soumises à des formules propres, et dont leur succès 
puisse dépendre. 

l)e la différence de ces principes fondamentaux résulte la con- 
séquence que ce qui , en .\nglcterrc , peut se pratiquer facilement, 
quoique non sans de grands inconvéniens , devient absolument 
impraticable en France. 

En .\ngleterre l’objet sur kHpiel doit porter le jugement du 
jury est toujours un point simple et unique, fixé par ce qu’on 
appelle l’is.suede la cause, c’est-à-dire la question prise entre les 
parties. Un exemple va vous faire sentir tout à la fois cette vérité 
et la bizarrerie de la jurisprudence anglaise. 

Je prends cet exemple dans Blackstone, livre III, cliap. XXIII, 
diijimj, — La preuve, dit-il, dontJa discussion est renvoyée au 
jury ne peut jamais porter que sur le point auquel la cause a été 
mluiteparlu demande et la défense. Ainsi, continue cet auteur, si 
Paul, assigné en paiement d’une lelleobligation, pose pour défense 
que l’obligation n’existe pas, non «//nc.'nm, Icjugcmentdu jury est 
borné à répondre : l’obligation existe bu n’cxi.ste pas ; elle est du 
défendeur, ou n’est j>as de lui. Celui-ci ne peut plus même op- 
poser pour défense devant le jury une quittance ou une décharge, 
parce que cette quittance ne peut pas détruife le seul fait qui a 
été mis eu question. 

D’après cet exemple > vous concevez. Messieurs, comment le 
jugement parjurés peut s’ex»k;uter facilement en Angleterre , ou 
la décision de presque toutes les affaires dépend de la [treu ve testi- 
moniale, et où cette preuve porte sur un fait unique, fixé et dé- 
terminé [larun acte préparatoire ; en sorte que le jury n’a jamais 
autre chose à répondre , sinon 7c fait est vrai, ou nap prouvé, 
f'crè dictuni. ' • 

Maintenant voyez, au contraire, Messieurs, quel est ]>arini 
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Hous l’effei (le ce principe saj^e qui n'admet que les litres pour 
preuves des conventions au-dessus dd 100 liv. 

Il en résulte qu’à l’exception des actions possessoires , et de 
quelques autres qui exi{];ént la vérification d’un fait matériel, tout 
cequenousap|)clüiis.des questions de fait ne forme véritaWemenl 
ijucdes questions mixtes qui appartiennent plusau^oitqu’au fait. 

S’a{pt-il d'une convention , la question n’est pas si elle est 
prouvée en fait, car il faut qu’il en existe un acte dès-lors que la 
convention excède 1(N) livres: la question sera, si les parties 
étaient capables de contracter, si la convention doit être entendue 
en tel sens ou en tel autre , etc. 

S’a{jit-il d’une donation , d’un testament , le fait n’est pas dou- 
teux qu’il existe une donation , un testament ; mais il s’agira de 
savoir si le donateur avait la capacité de donner, si le donataire 
avait celle de recevoir , si lesbiens donnés étaient disponibles , 
quelle est la chose (|ue le donateur a voulu donner, si la condi- 
tion sous laquelle il a donné est accomplie; toutes questions qui 
dépendent de l’applleatiou des lois et de quelques principes de 
droit. 

S’agit-il d’une succession , la question de savoir si j’y puis pré- 
tendre dé|)endra quel(]ucfois du point de savoir si je prouve ma 
parenté et mon degré ; mais ce sont des actes qui doivent prouver 
ce point de fait , et les difficultés que feront naître ces actes dé- 
pendront presque toujours des principes de droit. 

I.a question même de savoir si j’ai renoncci ou non à une telle 
succession n’est point en général une question de fait. La loi dit 
que le fils est héritier de son père s’il ne justifie point d’une re- 
nonciation par écrit : si je représente cette renonciation , la 
question n’est plus qu’unequestiondedroit; la renonciation est-elle 
régulière en la forme? n’ai-je point fait acte d’héritier auparavant? 
les actes que l’on m’impute étaient-ils de nature à supposer la 
volonté d’accepter la succession? 

Un plus long détail serait un abus de vos momens ; il me suffit 
de dire qu’H n'est pas un homme, ayant quelque expérience des 
affaires, qui ne convienne que, d’après la nature de celles qui se 
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présentent dans nos tribunaux , il n'en est pas une sur cent de * 
celles que nous appelons questions de fait, dans lesquelles la 
question de fait soit matériellement divisible de la question de 
droit (1). 

' Si l’on me demande pourquoi . donc les jurisconsultes distin- 
{'iient si fréquemment les jugemens de question de droit et ceux 
de question de fait, je réponds (et ma réponse aciievera d’éclaircir 
la matière) : nousappelons un jugement en point de droit, un ju- 
gement qui décide une pure question de coutume ou d’ordon- 
nance , tellement indépendante des circonstances de fait que sa 
décision peut s’appliquera tous les cas semblables : nous appelons 
au contraire un jugement de fait celui <|ui, quoiqu’il soit fondé 
sur une loi ou sur des principes généraux de justice et de morale, 
ne peut avoir d’application particulière qu'aux parties et à la cir- 
constance dans laquelle elles se trouveraient. 

Que l’on cesse donc d'équivoquer sur cette manière , peut-être 
impropre, de distinguer les affaires et les jugemens, pour en 
conclure la possibilité de la séparation du fait et du droit dans la 
pratique de nos tribunaux ; une expérience de quarante-cinq ans 
m'autorise ù vous affirmer. Messieurs , qu'une pareille théorie est 
un rêve inapplicable dans la pratique. 

S’il est certain que cette théorie est impraticable , jamais l’in- 
convénient trop réel que l’on a relevé dans la forme en laquelle 

y 

(1) Pliuletin de ceux qnt ont combitta monoptnlon, ne pamisient pas 
l'avoir saille avec assez de précision. 

Je n'ai (amals prétendu qn’en logement onne ponvalt pas séparer la ques- 
tion de fait de la question de droit dans une aflhlre qui présente b la fois 
deux questions de cette nature il résoudre , et par conséquent que l'on ne 
puisse pas trouver un expédient pour remédier b l'inconvénient de l'osage 
qui as8u|étit les luges b confondre leurs opinions sur les deux questions , en 
n'opinant que sur la demande an soutien de laquelle on emploie un moyen 
de tait et un moyen de droit. 

J'ai dit, et |e soutiens , d'après le principe fondamental de notre |n- 
risprodence française, qui n'admet en général que des preuves écrites sur 
un fait, ce que nous sppelons question de fait, n'est qu'une question de 
droit, qui ne peut être du ressort des |nrés, lesquels nulle part ne sont et 
ne peuvent être des|nges, mais de simples vérillcatenrs de preuves exté- 
rlonres et matérielles, d'après lesquelles ils peuvent se borner b attester 
qu'on fait existe on non. ( yot* à$ l’oratêwr. ) 
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' les juges opinent , jamais cet inconvénient ne deviendi’a un argu- 
ment vérital)le en faveur du système que je coinliats. 

Avoir prouve qu'il existe un inconvénient, c'est avoir prouve 
’ qu’il y faut cliercher un remède; mais ce n’est pas avoir prouvé 
qu’il y faut appliquer un remède démontré iinpraticabîe. Il en est 
d’autres possibles; on vous en a déjà indiqué : M. l’abbé Sieves 
vous en indique qui peuvent s'appliquer aux juges comme à ses 
jurés. Vous en trouverez peut-être d’autres plus simples ; mais ce 
n’est point la question actuelle ; il ne s’agit quant à préseht que 
de .savoir si vous acceptez les jurés dans le mode proposé par 
M. Duport. Ce motle est démontré inapplicable à la nature de nos 
affaires civiles ; il faut donc le rejeter ; et j’ai déjà abrégé la moitié 
de l’opération , j’ai élagué la moitié des difficultés , srje Vous ai 
convaincus que vous devez effacer de votre mémoire ce premier 
plan. 

J'am’ve à un second pian, qui se présente avec plus de faveur, 
en ce que son auteur a cherché à y éviter la difficulté insoluble 
que présentait le premier. 

Je distingue dans ce pian ingénieux œ qui en forme l’essence 
d’avec les iiarties qui n’y sont qu’accessoires , farce que les vices 
<|ue l’on f)ourrait apercevoir dans les farties accessoires de cet 
édifice [Hturraienl être réformées sans qu’on fût obligé d'aban- 
donner ce (fui en Ibrme le corps. 

J’af»pclle parties accessoires de l’édifice ce qui concerne la 
forme des élections des jurés, la formation du jury> leur afgilica- 

f m 

tion à des tribunaux d’assises et à des tribunaux de département; 
tout cela n’up|>arlienl point essentiellemoiu au fond du systèmo, 
lerfuel pourrait subsister avec des tribunaux différons et des formes 
dilléreiUes d’élection. 

Voici à quoi inc parait se réduire cssentieilcmcnt le fond du 
système. , 

Dans ce système, celui qu’on appelle juge ne fait aucune opé- 
ration de jugement; il n’est, pour me servir des profires expres- 
sions de l’auteur, que le directeur de justice, l’organe du jugement 
arrêté par les jiigetirs. Ces jugeurs sont un certain nombre de 
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ciloyeris enregistrés tous les ans sur mie liste, et entre Icsijuels 
on appelle un certain nombre de citoyens, soit pour juger une 
affaire particulière par un jni y spinâal , soit un rôle entier de 
procès par communs jurys. Ces juges en matière civile doivent 
être au moins au nombre de dix, en matière criminelle au nom- 
bre de quinze; mais à chaque formation de jury, soit spiWal, 
soit commun, ils doivent être, à cause de la faculté de la réi’u- 
sation, pour les matières civiles dix-huit , pour les matières cri- 
minelles vingt-sept. Enfin, les citoyens jurés jugeront également 
le fait et le droit, mais avec la précaution d’une série dé ques- 
tions qui évitera l’inconvénient de faire prévaloir la minorité des 
opinions, comme cela peut arriver quand les juges confondent 
toutes les questions pour ne prononcer ijue .sur le rejet ou l'ad- 
mission de la demande. 

Vous le voyez , Messieurs, ce plan ingtinieux évite d’un cérté 
le vice du premier, qui consistait à vouloir faire juger par des 
personnes différentes le fait et le droit; il évite l’inconvénient de 
la confusion des questions dans le jugement de la demande; 
enfin, il a un avantage précieux sur le système de M. Duport, 
dans lequel un seul homme prouoncc sur les <iueslions l&s plus 
ardues de droit, et peut disposer de toute ma fortune : ici du 
moins je suis jugé sur le droit comme sur le fait, par un corps 
de jugeurs au nombre de dix ou de quinze. 

Mais il ne .suffit pas pour faire admettre ce plan de reconnaitre 
qu’il a des avantages sur l’autre; il faut encore l’examiner en 
lui-méme, voir s’il est praticable, s’il est nécessaire, quels rônt 
ses avantages et scs inconvéniens. 

Une première difficulté se présente à mes' yeux, et c’est aux 
députés des provinces qu’il appartient plus qu’à moi de la ré- 
soudre. 

11 faut dix-huit personnes pour former chaque jury civil, 
vingt-sept pour former cha(|ue jury criminel; total, (|uaraute- 
ciiKi |K)ur les deux. Il faut habituellement en exercice le double, 
c’est-à-dire quatre-vingt-dix personnes; rar il faut un jury spé- 
cial en chaque affaire criminelle, et il peut en exister deux à la 
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fois dans le même iribunal. II laut aussi un jury spécial dans les 
affaires civiles importantes. D’ailleurs, pour l’expéditiQu des 
affaires civiles, M. l’abbé Sieyès admet deux chambres pour le 
service desquelles il faut un double jury commun. Ce n’est pas 
tout ; les personnes destinées à faire cette fonction ne peuvent 
pas être en exercice toute l’année : c’est Iieaucoup de distraire 
chaque citoyen , de quelque état qu’il soit , de ses affaires parti- 
culières plus d’un mois : il faut donc que la liste des jurés, 
^dans chaque lieu où sera le tribunal , soit de douze fois quatre- 
vingt-dix personnes, c’est-à-dire à mille quatre-vingts per- 
sonnes, ou environ neuf^ents,si vous donnez deux mois de 
vacance au tribunal. 

Ce n’est pas seulement dans le chef-lieu do département qu’il 
faut trouver des jurés ; il le faut encore dans les districts, soit 
que vous n’y fassiez tenir que des assises, avec M. l’abbé Sieyès , 
soit que vous y établissiez des tribunaux sédentaires, avec l’an- 
cien plan du comité de constitution. 

Il faudra peut-être un moindre nombre de jurés dans les dis- 
tricts, si l’on n’y tient que des assises à trois époques de l’année; 
mais 'd’après les calculs ci-dessus, il en laudra quatre cent cin- 
quante environ par district. 

Les cito)*ens enregistrés dans la liste , doivent être des gens 
instruits, éclairés, capables, puisqu’on leur soumet le jugement 
des questions de droit comme des questions de fait. 

Je renvoie à MM. les députés de province à décider s’ils croient 
que l’on pourra trouver dans chaque chef-heu de département , 
dans chaque chef-lieu de district, le nombre suffisant que je 
viens d’indiquer de personnes réunissant les qualités requises 
pour exercer cette grande, cette importante fonction de pro- 
noncer sur la fortune , sur l’honneur, sur la vie de leurs conci- 
toyens; si l’on pourra trouver un nombre suffisant de personnes 
* auxquelles leur propre conscience permettra de se charger de 
cette redoutable fonction. J’attendrai que les députés des pro- 
vinces répondent à celte question, à laquelle je no puis pas ré- 
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pondre personnellement , ne connaissant pas assez les \illes qu’ils 
habitent. 

Mais voici une seconde difficulté qui se présente ù moi , et sur 
laquelle je puis m'expliquer plus positivement. 

Pour jujjer des questions de droit , il faut être instruit des 
lois et (les principes; pour juger certaines questions de fait , il 
peut suffire d’avoir un asprit et un cœur droits , et d’étre pé- 
nétré des grands principes de la morale ; mais le plus grand 
nombre de ce que nous àppelons dans notre jurisprudence des 
questions de fait sont des questions mixtes qui exigent des con- * 
naissances en droit. 

L’intention de M. l’abbé Sieyès est qu’un jour tout citoyen 
indistinctement soit enrôlé sur la liste des jurés ; ce n’est que 
quant à présent qu’il veut que les jurés soient composés en ma- 
tière civile d(^ cinq sixièmes des gens de lois, et qu’ils soient , 
tous enregistrés. 

J’examine sa proposition pour le moment présent cl ponr 
l’avenir. 

F’our l’avenir, il csjièrc que la réfonnation de notre code, que 
la formation d’un seul code pour tout le royaume rendront notre 
législation si simple, que tout le monde sera instruit des lois et 
pourra juger. Sans doute il faut réformer nos lois coutumières , 
qui SC ressentent encore de la barbarie' de leur originè. Il n’est 
pas aussi facile de prononcer qu’il fout réduire à un seul code 
uniforme toute la législation du royaume, que cela est possible, 
que cela est utile ; mais je suppose ce plan exécuté , et je réponds 
que , quelque chose que l’on fosse , il sera impossible que dans 
un royaume aussi peuplé, où les conventions, les intérêts pren- 
nent tant de formes si variées, il existe jamais un'corj» de légis- 
lation si simple que l’universalité, et même un très-grand-nomhre 
de citoyens, puissent être assez instruits des lois pour se per- 
mettre , avec une conscience délicate, de juger. Considérez 
toutes les législations dans leur origine; elles sont simples, et 
elles se multiplient et se compliquent insensiblement, parce que 
les premières lois ne peuvent prévoir que les cas ordinaires, 
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parer que les lois les plus simples font naître une multitude de 
questions; en un mot , il est impossible de concevoir une légis- 
lation sinqde dans un {{rand empire composé de vinjjl-cinq mil- 
lions d'Iiabitniis a^'iiés par des passions et des intérêts différeus. 
C’est donc inutilement qu’un philosophe spéculateur espère ar- 
river à ce terme si désirable, mais impossible à atteindre, d’une 
lé{;islation ass(‘z simple pour (]ue la multitude puisse exercer 
utilement la fonction de juge. 

M. l’abbé Sieyès recoimail lui-même qu’il faut être instruit 
• des lois pour se permettre de juger en droit et en fait : c’est par 
cette raison qu’au moins quant à présent il n’admet presque à la 
foiictiou de jurés que des gens de loi, et il faudra qu’il s’y res- 
treigne [mur toujours, s’il est vrai que l’art de juger ne sera 
jamais à la portée de la multitude. Mais y a-t-on bien réfléchi ? 

. et comment n’a-t-on pas aperçu le danger de concentrer dans 
même classe d’hommes la double fonction de conseiller, de 
fendre et de juger les plaideurs? Vous voulez écarter du juge 
ril de la séduction et de la corruption, et vous rdpprochez 
li ce péril ! 

liâtes uue même province c’est presque toujours uu certain 
i^onifue de personnes que leur goût personnel , l’importance de 
fortune ou de leur commerce, appellent et font circuler 
tribunaux judiciaires; l’habitucle de plaider les attache, 
snù^ lé titre de pratiques et de clieus , à ce certain nombre de 
pcrsüimes sous le titre dc’consens.cl détenseurs : un intérêt ré- 
ciproqné, resserre les promiers lieus formés par la nécessité; le 
défensçi^r espère s’attacher n perpétuité le cliettt, sa famille, ses 
relatit^^ar l’excès mênæ de son zèle. Aboyez donc le danger 
1 > a. auquel vous exposez ce juge, qui pourra être tenté 

.'casiou d’augmenter ses relations en servant coiimie 
qui peut lui procurer comme praticien, par lui- 
ses relations, des occasions fréquentes de travail 
mez si une fausse spéculation philosophique ne 
ersuadé (jue les hoiumes cesseront d’être hommes, 
c’est-à-Jire d’avoir des faiblesses et des passions ! La pureté du 
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cœur lie M. Sieyès et son inexpérience en affaires, ne lui ont 
pas permis de prévoir des abus que je ne révèle qu’à regret, 
mais dont je connais mieux que lui la possibilité. Oui , Messieurs, 
craignez <]ue parmi les lioimncs ctitre lesquels on sc voit forcé 
de concentrer la fonction si délicate de juré, il ne s’en trouve 
d’assez pei’vcrs pour chercher à jouer tout à la fois Iq double rôle 
de défenseurs et de juges de la même personne, et qui, pour 
SC vendre deux fois à l’iniquité, couvriront sous le voile du se- 
cret leur première fonction , dans l’espérance que le sort les ap- 
pellera à la seconile sur la' même affaire! Craignez qu’une coali- 
tion d’intérêt ne réunisse souvent les praticiens d’un même lieir 
en faveur des-habitans, qui sont ou peuvent devenir leurs cliens 
ordinaires, contre les étrangers que la forme judiciaire u’attîrera 
qu’accidenlellement dans leurs tribunaux! Faites toutes ces ré- 
flexions, Messieui-s, et vous serez convaincus ipi’il serait du plus 
grand danger de réunir dans une seule et même 'dasse de pro- 
fession la double fonction de diriger les parties et de Ic'S juger. 

Le plan de M. l’abb»! Sieyès est donc impr.'itieable pour le 
pnisent s’il confie la fonctioti de juré à ce qu’il appelle les gens 
de loi ; il l’est é{{alement pour l’avenir s’il croit trouver dans les 
classes ordinaires des citoyens, les qualités nécessaires pour rem- 
plir cette redoutable fonction. 

Avanijons et examinons son système au fond , et abstraction 
faite de ces accessoires qui en fout cependant des parties essen- 
tielles. 

^'ous avions ci-devant des tribunaux permaneiis, et dans ces 
tribunaux des juges pcrmancos; l’argent était lejseul titre c|ui 
ouvrailtféntrée dans ces tribunaux, et ce titre ne pouvait pas 
doimer la capacité ; les juges étaient autot i^s en quelque façon 
à y vendre au nom du roi la justice que la nation et sou clief 
doivent à tous les sujets : il a été sage et nécessaire de déti uire 
ces abus. . 

Voyous inaintenant'ee qu'ou veut substituer à cette ancienne 
forme. Voici eu dernière analyse à quoi sc léduit la nouvelle 
forme proposée, j’y vois toujours un trilmual permaneot; j’y 
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aperçois toujours (pour l’observer en passant) une justice qu’on 
veut faire payer au moins à certains plaideui-s ; mais , pour me 
fixer à ce qui forme l’ordre prticulier du jour, dans ce tribunal 
permanent, je n’y vois plus que des ju{fes mobiles, qui y chan- 
^t et roulent sans cesse ; en un mot , au lieu de douze ou quinze 
personnes destinées à se vouer à la fonction honorable de 
rendre la justice, j’y vois un millier de personnes enrôlées 
pour y vaiir exercer momentanément et casuellement cette 
fonction. 

« 

' . A. quoi donc se réduit désormais toute la question? A ce seul 

point : est-il nécessaire , est-il plus utile que la justice soit ren- 
due par un certain nombre de personnes qui ne soient appelées 
à cette fonction que momentanément , successivement et casuel- 
lement, que de la fiiire rendre par un même nombre de per- 
sonnes, mais attachées à cette fonction d’une manière stable et 
permanente? 

Voila , Messieurs (et je vous prie de bien saisir ceci), voilà en 
dernière analyse à quoi se réduit cette grande et célèbre question 
des jurés. 

• Lorsque je me demande à moi-même quels peuvent être les 
grands motifs qui nécessitent cette nouvelle institution, j'avoue 
que je n’en peux trouver aucun. 

Est-ce' parce que le peuple, en qui réside toute puissance , 
doit en exercer par lui-même toutes les branches lorsque cela est 
possible ? Certainement le peuple en corps ne pourra jamais 
exercer le pouvoir judiciaire; cela serait même ti-ès-dangereux ; 
il ne le pourra jamais que par des délégués : les jur^lie sont 
que ses délégués ; des jugœ choisis par lui ne sont-ils pas- ses 
déli^ués? 

Est-ce dans l’espérance d’arriver à une administration plus 
parfaite de la justice ? Ou le croit , et sous ce point de uie ou 
s’est beaucoup appesanti sur l’idée de i'imparlialité. Mais l’iin- 
partialité est-elle le seul caractère essentiel au juge? La justice 
ne doit-elle pas être aussi éclairée qu’impartiale? Suis-je moins 
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à plaindre lorsque je perds ma fortune par l’impéritie de mon 
juge, que lorsque je la perds par la corruption de son cœur? 

C’est une grande question que celle de savoir si le jugement 
par jurés est un moyen infaillible d’en garantir l’impartialité. 
On vous a lu un passage d'un auteur anglais qui prouve que 
les .\nglais eux-mémes n’ont pas cette conviction. Je pourrais 
vous mettre sous les yeux un autre passage de Blackstone, dans 
lequel il indique bien des cas où le jugement par jurés est plus 
exposé que tout autre au danger de la partialité; mais j’ai une 
réflexion plus décisive à vous présenter. 

Il existe trois moyens par lesquels vous ôtes certains d’attacher 
à l’administration de la justice les deux caractères qui lui sont es- 
sentiels; l’impartialité et les lumières, qui seules en peuvent ga- 
rantir l’équité. 

Ces trois moyens sont : l'élection libre par le peuple , la publi- 
cité des jugemens, un genre de responsabilité. 

L’élection libre vous garantit des choix calculés sur les qualités 
de l’esprit et du cœur. > 

La publicité des jugemens y fait participer le peuple lui-méme 

« 

par la force de l’opinion publique ; et cette force de l’opinion pu- 
blique est le frein le pIuS puissant contre l’indifférence, la négli- 
gence et la prévarication de l’homme public. 

Enfin, Messieurs, saisissez dans le plan môme que je rejette 
une idée que je trouve aussi sage qu’ingénieuse. Je pense , comme 
sou auteur, que le juge, môme élu par le peuple, ne doit pas 
être inamovible et abandonné à l’inconstance de la faveur popu- 
laire ; mais je crois qu'il peut être subordonné à une révocation 
possible , pourvu qu’elle ne se fasse point d’une manière trop in- 
jurieuse , 'et que ce ne soit que par une très-grande majorité de 
suffrages qu’il puisse être révoqué. Ce n’est point ici le moment 
de développer cette idée , il suffit de l’avoir indiquée. 

Mais dans mon opinion, ce genre de responsabilité, joint à l’é- 
lection libre et à la publicité des jugemens , sont des moyens d’as- 
surer à l’administration de la justice les deux caractères qui lui 
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$ont n«ccs$aires, et Ue la lui aasurer d'uoc uiaoière plusinÊuUible 
que par le mode du ju^'cmeol par Jurés. 

Avec des juges permanens , mais institues sous les trois condi- 
tions que je vieus d'indiquer, vous avez, Messieurs, une garantie 
infaillible dé la justice et de l'impartialilé des jugemens : avec des 
juges amovibles qui se succèdent et se reniplaccut sans cesse, vous 
n'avez aucune garantie sur ces deux points. Je vous prie. Messieurs, 
de faire une attention |iarti ulière à cette dernière réflexion. 

Une association permuneute de |)crsonnes attachées à un tri- 
bunal, est intéressée à soutenir l'iionncujr de ce tribunal, à justi- 
iier le choix du peuple; une noble émulation s’élève entre les 
membres intéressés à soutenir une t'éputatiun à laquelle ils parti- 
cipent. 

Mettez dans ce même tribunal une foule de juges choisis au ha- 
sard , qui se succèdent rapidement , sans aucun intérêt d’honneur 
qui allie tops ceux qui y passent sans y être unis, vous détruisez 
toute es|)èce d’émulation : le jury qui vient d’opérern’a aucun 
«Btéi'èt au succès et à la réputation de celui qui lui succédera ; le 
public improuvera tel jugement particulier, et cette improbation 
est iiidiffércnle aux jurys des onze autres mois ; chaque membre 
de chaque jury se décharge sur les autres de l'iniquité on de l’im- 
péritic du jugemeal; en un mol, nul intérêt commun d'honneur 
ne lie et ne soumet à l’oinnion publique une liste nombreuse de 
jurés qui se poussent et se succèdent sans cesse sans s'intéresser 
aux opérations les uns des autres- 

Je dis donc (et je le crois démontré)-qu’uDe association de jugea 
permanens , élus par le {peuple, et responsables en commun à l’o- 
pinion publique , est uu moilc bien (dus propre à garantir l'im- 
partialité et la bonté des jugenu-ns quecetle liste sans cessf mou- 
vante de citoyens qui seront toujours au moiDS très-iiidifférens 
au succès de fonclious qui ne font que iiasser rapidement dans 
leurs mains qui ne les exposent à aucune véritalde responsa- 
bilité. 

S'il est vrai (comme je u'en doute pas) que la liberté indivi- 
duelle peut .être presque autant compromise par les jugeraena an 
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matière civile que par les juj'einens eu matière criminelle , je 
peiiæ que cette liberté individuelle sera toujours plus sûrement 
garantie par des juges pei nianens, tels que vous pouvez les éta- 
blir, que par ces juges mobiles que l’on nomme jurés. 

Mais la liberté politique ne sera-t-elle pas compromise par l’é- 
tablissement de ces juges perutanens? N’avons-nous pas à crain- 
dre de voir renaître cet esprit de corps et les mêmes abus que 
nous avons voulu détruire? 

Les tribmiaux que vous pouvez créer ue ressemblent et ue 
peuvent ressembler en rien à ceux que vous avez anéantis ; éius 
par le peuple, toujours dépendans du peuple, réduits à la seule 
fonction de jugeurs , il est impossible à mes yeux qu’ils puissent 
jamais reprendre aucune de» autorités que les seules cours sou- 
veraines avaient usurpées, ni attenter à la bberle politique. 

Si les auteurs anglais paraissent très-attacliés à leurs jurys , 
c est parce qu’ils mettent ce tribunal en opposition avec des tri- 
bunaux qu ils supposeraient formésd’une manière toute différente 
de celle qui résultera de notre constitution, t Si, dit Blackstone, 
l’administration de la justice était entièrement confiée à un corps 
d hommes, touschoisisparic prince, composédegensqui possèdent 
les plus grands offices de l’État, quelque iutégrité qu’on leur su|>- 
pose, leurs décisions pencheront pres<jue toujours involontaire- 
ment vers ceux qui les approchent en rang et en dignité.» 

Ce ne sera point des tribunaux de ce genre que vous établiria. 
Messieurs ; vos lois y admettent tous les citoyens capables sans 
distinction ; vos luis leur ont ôté toute iiiHuencc politique. Les 
précautions que vos luis ajouteront garantiront au peuple l’im- 
partialité des tribunaux, et le peuple trouvera certainement dans 
des hommes accoutumés à l’application des lois, doiH ils auront 
feit une étude particulière, des juges plus éclairés que dans cette 
liste mobile et nombreuse de personnes qui ne |K)urronl jamais 
avoir acquis que des connaissances superficielle» des principes 
qu’elles seraient dans le cas d’appli(|uer. 

Quant à cette objection que tant qu’il y aura des juges perina- 
neiis on ne pourra pas parvenir à réformer et à simplifier la lé- 
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gislation , je ne crois pas y devoir répondre sérieiisefnent’: je ne 
peux pas concevoir l’obstacle que des hommes jujjeant dans un 
tribunal pourront apporter aux opérations et aux volontés des 
assemblées législatives. 

Je résume mes réflexions. 

Deux plans absolument différens vous sont proposés , et doi- 
vent être dès-lors discutés sépaiémenl. 

l.e premier est inadmissible par cela seul qu'il propose de ne 
créer les jurés que pour le jugement du fait séparé du droit , dis- 
tinction démontrée in)praticable d’après la nature des affaires ci- 
viles en France, et le principe fondamental de notre jurispru- 
dence, qui n’admcl que la preuve par écrit au-dessus de fOO liv. 
Vainement, iJour ranimer ce sysièftie expirant sous les coups qui 
lui ont été |)oriés , son auteur viendrait-il retracer les inconvéniens 
de la confusion des opinions sur le fait et sur le droit ; cet argu- 
ment ne prouvera jamais autre chose sinon qu’il faut chercher un 
remède à cet inconvénient; mais le remède qu’il faut y apporter 
n’est pas celui qui est impraticable. 

L’auteur du second plan, convaincu de l’impossibilité d’exéeu- 
ter le premier, appelle les jurés au jugement du droit comme du 
fait ; et CO seex)nd plan se présente du premier coup d’œil sous 
un aspect plus séduisant. 

Mais, 1“ trouvera-t-on dans chaque chef-lieu de département 
et dans chaque chef-lieu de district cette multitude d'hommes 
que ce plan exige, cette multitude de citoyens qui puissent ou 
veuillent se soumettre à cette pénible fonction ? 

2* Trouvera-t-ort à l’avenir dans toutes les classes des citoyens 
indifféremment un nombre suffisant de personnes assez instruites 
lies lois et des principes de la jurisprudence pour exercer la 
fonction im|K>rlante de juger en droit et en fait ? Espérer de voir 
nos lois et notre jurisprudence assez simplifiées pour croire à la 
possibilité de trouver le commuti des hommes assez instruit pour 
juger en partie de droit , n’est-ce pas fonder un édifice fragile 
sur uii sable nioavani? 

5“ On n’échappe point à cet inconvénient , ni pour le présent 
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' ni pour l’avenir, en prenant le parti de composer la liste des ju- 
rés, pour les cinq sixièmes, de {jeus de lui; c'est risquer de 
mettre le pié{re de la séduction à côté du juge : rien n’est plus 
dangereux , surtout dans les provinces, que de concentrer dans 
les gens de loi la double fonction de JugtT et de défendre leurs 
concitoyens. 

4® Et c’est ici le nœud de la difficulté : y a t-il une véritable 
nécessité, une véritable utilité à substituer une foule de juges, 
roulant successivement dans un tribunal permanent,, à des juges 
permanens, uniquement dévoués à la sainte et honorable fonction . 
de l’administration de la justice ? 

Des juges élus par le peuple, publiquement subordonnés à l’o- . 
pinion publique, collectivement intéresst's à se ménager cette 
opinion ,* responsables mémo, ne vous offrent-ils pas une garantie 
plus sûre d’nne justice impartiale et éclairée que ces juges mo- 
biles comme les flots qui se succèdent ; que ces juges qui ne font 
usage de leur prétemluc science qu’accidcntellement ; qui n’ont 
aucun intérêt commun h l’honneur du tribunal auquel ils n’ap- 
• partiennent point; qui n'qnt individuellement ailcun intérêt 
d’honneur au jugement ()p la veille et à celui du lendemain ? 

5” S’il est démontre que des juges permanens, subordonnés 
aux conditions par lesquelles vous pouvez modifier leur insti- 
tution , vous garantissent plus sûrement la liberté indivkiuelle , 
TOUS ne pourriez vous écarter de ce plan bienfaisant pour les in- 
dividus qu’autant que vous vous y croiriez absolument forcés par 
la crainte de compromettre la liberté publique ; mais quant à 
moi , je l’avoue, je ne puis être frappé d’une terreur qui me pa- 
rait vaine, quand je considère les limites dans lesquelles voui 
renfermerez ces tribunaux , ces limites qu'il leur sera désormais 
impossible de transgresser. 

Telles sont. Messieurs, les réflexions que j’ai cru devoir vous 
présenter avec cette franchise qui appartient à la conviction in- 
térieure et à la pureté des intentions. - < , . 

Je n’ai point redouté ces sarcasmes et ces soupçons injurieux 
d’intérêt personnel (|u’on s’est permis du jeter sur une classe de 
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citoyens avec lesquels je me glorifie de partager depuis quarante^ 
cinq ans la foncüon utile et honorable k laquelle je me suis dé* 
voué par goût : on vous l’a déjà dit , et je le répète volontiers; si 
nous étions assez lâches pour sacrifier les intérêts de la patrie à 
nos intérêts personnels, nous ne combattrions point des plamt 
qui ne pourraient que donner plus d’importance à notre minis- 
tère, s’il est vrai , comme il y a tout lieu de le craindre, que leur 
résultat peut être de plonger long-temps le royaume dans l’anai'* 
chic du pouvoir judiciaire. 

< V _ 

Il vient de m’échapper. Messieurs , une vérité bien affligeante ; 
mais je n’ai pas pu , je n’ai pas dû vous dissimuler les alarmes 
dont je suis vivement aflectè. C'est en citoyen , c’est au no;n de 
la patrie, au nom du peuple que vous aimez, c’est à ces titres 
sacrés pour vous que je vous conjure d’apporter les plus mûres 
réflettions.au parti que vous allez prendre! Une erreur dans l’or* 
ganisation du pouvoir judiciaire peut traîner après elle les suites 
les plus funestes : si les juges que nous, allons établir n’acquièrent 
point à l’instant même la confiance et le respect publics , sans ^ 
lesquels tout pouvoir judiciaire est impuissant, l’anarchie eslfUB« 
suite nécessaire de cette erreur; et la nation aura des reproches 
éternels à nous faire. 

Je puis me téomper; je ne prétends point prendre ici le ton 
d’un présomptueux qui croit pouvoir exiger la soumission à ses - 
opinions ; je dépose dans votre sein mes doutes et mes alannes j 
vous les peserez dans votre sagesse ; et dans tous les cas vous 
approuverez la pureté de mes intentions, si vous ne croyez pas 
devoir souscrire à mon opinion. > 

— T^es applaudisseinens doimés au discours de M. Tronchet 
par une grande partie do l’assemblée portèrent le dernier coup 
aux projets de MM. Duport , Chabroud et Sieyès ; Topinion de 
M. Thourct , qui était aussi celle du comité de constitution , aHait 
enfin triompher. — -Aux voix ! aux voix! s’écriait-on de toutes 
parts: néanmoins, on ieva la séance sans déclarer la discussion 
fermée. ' ‘V ^ 
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SÉANCE DU 30 AVRIL. 

M. Target. Le comité de coostitution a reçu un très-^^rand 
nombre de lettres qui lui donnent quelques im|uicludes. Le pre- 
mier acte de la puissance de beaucoup de municifialités a été de 
changer le régime des gardes natiouales dans leur arrondisse- 
ment. Le droit de les organiser à leur manière ne leur appartient 
pas, et les entreprises qu’elles viennent de faire à cet égard ont 
présenté au comité l'idéC des plus grands inconvéniciis. C’est jiar, 
erreur qu’hier on a dit que le rapport sur l’orgainsatloii des 
gardes nationales était achevé; il serait le remède aux inquié- 
tudes que le comité vous expose. En attendant sa confection , je 
suis chargé de vous pré.sentcr le projet de décret suivant : 

* L’assemblée nationale, voulant prévenir les difficultés qui 
résultent des réglemeiis et propositions opposés qui lui .sont 
adressés de toutes jiarts relativement au régime dés gardes na- 
tîonales, décrète que jusqu’à la prochaine organisation des gardes 
nationales, celles qui sont actuellement existantes resteront dans 
le régime où ejlw se trouvent en ce moment ; et que si les cir- 
constances exigent qiiekiues modifications, elles ne pourront être 
faites que de concert avec les gardes nationales et les municipa- 
lités. > 

Ce décret est adopté. ‘ ‘ • 

M, ie CamHs. J’ai eu l’honneur de représenter avant-hier à 
rassemblée que la formule du semsent.... 

M. te marquit (te Digoinè. Vous n’élet pas dans rordre dn ' 
jour. 

L’assembiëo est consultée. — Elle accorde la parole à M. le 
Camus. 

M. le Camtts. L’assemblée a décrété que les officiers priHe- 
raient serment en entrant en fonctions; cet usage a lieu dans 
toutes les assemblées. Je n'ai pas demandé qu’on rétractât le dé- 
cret ; j’ai seuicnfent dit que ht formule avait été rédigée très à là 
bâte. Une formule de serment ne saurait Fétre avec trop de Soin. 
J*ai demandé qu'on renvoyât au comité de oonstiiirtioti , ponr 
êxaminer la formule ; je réitère mft demande. 
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M, le marquis de Foucault. Je n’entrerai pas dans un dévelop- 
pement aussi {jrand que l’exiperait la proposition qui vous est 
faite; je dirai seulement que c'est la plus importante de vos opé- 
rations , et la principalc*circonstance où vous vous soyez trouvé. 
Ne nous dissimulons pas qu'il y a deux partis dans cette assem- 
blée.... Je dis qu'il ne nous a pas été possible d'entrer dans lu 
moindre explication sur le décret du 27 ; je dis qu’il est impor- 
tant pour la liberté et pour la constitution , de faire revoir ce dé- 
cret par l'assemblée ; je dis que M. le Camus aurait dû attendre 
à deux heures pour présenter sa motion : si elle a pour objet de 
demander la révision du serment, je n'ai rien à dire; si c’est pour 
le rendre nul , je n’ai rien à dire encore. Je dis qu’il faut revenir, 
le plus vite possible , d’une erreur ; je dis que l’assemblée ne peut 
limiter les droits de ses commettans, et je demande qu’on at- 
tende que l’assemblée soit plus considérable. 

M, de Folleville. Je propose cet amendement ; « et en atten- 
dant, le décret du 27 demeurera suspendu. > 

lil. de Virieu, Pour l’amour de la paix , j’addjite la motion et 
l’amendement. 

L’assemblée décrète que * la formule du serment, prescrit par 
le décret du 27 de ce mois , sera renvoyée au comité de consti- 
tution , qui la rapportera à l’assemblée , et qu’en attendant ce 
rapport , l’cffca du décret demeurei’a suspendu. > 

M, Ih.jm'i. Pè* le premier jour où la discussion s’est ouverte 
sur l’ordre judiciaire, j’ai pris la parole : j’ai cru que je devais à 
mon p»ays de dévoiler des abus dont j’ai été depuis lonjj-temp» à 
portée de connaître l’inlluence. J’ai désiré des oontradici ions ; 
mais j’ose dire que je n’ai à m’étonner que de leur faiblesse.... 

On demande à aller aux voix. 

il/. Ihijion continue : Je vais plus loin ; ell« me paraissent de- 
voir fortifier beaucoup les principes simples, clairs, inattaquables 
et inattaqués qui fondent la nécessité de l’établissement des jurés; 
ces principes, di^à connus par tous les liommes instruits, no font 
plus de 'doute que parmi ceux que la rouille du prcjujjé, de l’Iiabi- 
biliidc attacbe à de vioilics klées.... ■ 
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On demande à allej aux voix. 

M. Dupori reprend : Ces principes n'avaient besoin <Jue d’üire 
présentés pour être adoptés. Je ne ferai pas le calcul des erreurs 
de la plupart de eeux qui se sont occupés de cette matière. Une 
longue habitude est souvent funeste, quand il s'agit de créer et 
d'instituer, baissons de côté les moyens qu’on nous a présentés ; 
ils sont tous indices d’hommes bers et éclairés. Il y a un prin- 
cipe constitutionnel en cette matière : toute société a besoin de 
loisr elle fait ses lois paè ses représentans : la loi est le résultat 
de toutes les volontés; chacun est liiire, lorsque chacun n’obéit 
qu’à sa propre volonté : la société ne peut elle-même exécuter 
ses lois ; elle est obligée de les déléguer*. Scs délégués sont des 
juges; mais avec ces juges, mais en Obéissant à la loi , les hommes 
doivent toujours être libres. Un juge , chargé d’appliquer la loi , 
doit tenir ce langage anx partie?: êtes-vous d’accord sur les 
. faits? Je n’ai point de mission pourjuger les faits ; si vous n'êtes 
pas d'accord , je vais assembler vos amis, vos voisins; ils vous 
accorderont, et alors je vous dirai ce que prononce la loi. Si cette 
opération prc^laléc n’est pas ftiitc, le juge pourra di-tennluer à 
son gré la question ; il ne sera pas forcé sur l’application de la 
loi ; il appliquera la loi qui senira ses passions. Ainsi, onv n'o- 
béira pas à la loi , mais on obéira au juge. Le peuple n’est pas 
libre, quand le juge peut substituer sa volonté à celle de la loi : 
c’est ainsi que je suis arrivé à la nécessité d’établir des jurés. J’ai 
dit encore qu’en jugeant ensemble le fait et le droit , on ju(;eait 
à la minorité , et personne n’a répondu à mes calculs. 

J’ai prouvé la néceÿite^de la distinction du fait et du droit, et 
je ne sais personne au monde qui puisse n’en pas convenir. Sé- 
parer le fait du droit , est une chose très^lifficiie ; mais bien juger 

sans cette séparation , c’est une chose impossible Si l’on mp 

dit que cette séparation se fera par les juges, je réponds que 

c’est donc le nom seul des jurés qui fait peur C’est un droit 

du peuple, c’est un droit éternel, inattaquable, de garder les 
pouvoirs qu’il peut exercer. Or, il peut exercer celui de déci- 
der du fait ; donc il faut le lui conserver. On peut séparer le fait 
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et.le droit; je le prouve par des excijpplq|: cette distinction se 
faisait à Rome. Rappelez-vous les judices ordinarii , les cenlum- 
virt, les préteurs, dont le tribunal était tribunal de fait et de 
droit. Eu France, on a long-temps coimu cette distinction ; en 
Italie, .dans le tribunal de la Hotte, on sépare le fait du droit. Il 
y a en Espagne, en Artois, en Flandre, des tribunaix d’erreur, 
où l’on distingue proposition d'erreur de di oit , proposition d’er- 
reur de fait: ces mêmes propositions d'erreur avaient lieu en 
France avant l'ordonnance diî 1G(>7. Vous les avez encore au 

conseil des parties I.a séparation du tait et du droit a lieu en 

Angleterre et en Amérique; elle y est regardée avec raison 
uomuie la sauvegarde de la liberté politique et de la liberté indi- 
viduelle. On vous a dit bieraqu'eu Angleterre la procédure était 
différente : elle est très-compliquée ; son oliscurité et sa cherté 
ue viennent pas de rinstitutiun des jui'és. En Angleterre comme 
à Rome , on n’agit que par foyniule ; il y avait d’abord plus d’ao . 
tions que de formules; il fallut établir un tribunal pour faire des 
formules nouvelles. Ce tribunal fut appelé la cour d'éqttilé : ces 
formules sc sont multipliées ; les gens de lui les connaissent seuls; 
cette connaissance exclusive leur a donné un grand empire. Quand 
les gens de loi ont besoin d'étre trcs-éclairés , ils sont très-nom- 
lireux , et quand il est difKcile de se passer d’eux , ils mettent un 
grand prix à leurs services.... 

On a dit qoe les jurés seraient des hommes simples , et qu’ils 
ne pourront faire une distinction difficile : cette distinction est 
très-facile; elle est chaque jour usitée |>armi nous. En effet, tons 
les mémoires d(>s jurisconsultes distingiym^l’-aliord les faits, pais 

les moyens Si vous n’adoK-ttez |>as les jurés au civil, tout 

• ce que vous avez fait pour la lilierté de votre pays est inutile. 
Qu’est-oe que des lois? Ce sont des principes, ce sont des abs- 
tractions qui ne se réalisent que par l'application. Si les lois 
peuvent être appliquées contre le peuple, le jteuple n’est pas 
IHnre. Si votre organisation judiciaire est telle, que la loi paisse 
être appliquée à d’autres circonstances què celles qui seront pré- 
sentées; si lejuf<e peut appliquer h la circonstance proposée telle 
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loi , an lien de telle autre loi qui appartient réellement à cette cir- 
constance , cédez vos places aii\ ju{>es, ce sont euxvjiii sont lé{p's- 
latcurs. Vous admettrez donc ,> dans- les élections du peuple, d« 
jnçes de tous les jours, qui', tous les jours, décideront du sort 
du peuple, et pourront faire trembler le peuple; et vous croiriez 
être libres? Comme vous l’a dit un opinant, qui a aussi de la 
réflexion et de r,cxpériencc, ployez la tête, vous êtes indi{jnes 
de la liberté. 

I>a discussion est fermée. 

M. Barrere de Vieil tac présente le prt^et de décret suivant : 
t L’assemblée nationale décrète que les jurés seront établis dès 
à présent en matière-eriininelle, et que les tribunaux seront éta- 
blis de manière à pouvoir admettre les jurés dans les autres ma- 
tières, si les législateurs le jugent possible. » 

3/. Garai l’ainé. La j)lus honteuse des inepties.... (Il s’élève de 
grands niurinures.) Chacun, sur les opinions que cliacun pro- 
pose , est maître des (jualifications ; et plus la qualification sera 
juste avec énergie, plus elle sera vraie. Je dis donc que l’abus le 
plus honteux des inepties pour des législateurs, est de proposer, 
est de promettre au peuple des lois qu’on ne jwurra pas exécuter. 
(On observe à l’opinant que la discussion est fermée.) Jé rejette 
les jurés, même en matière criminelle , dans nos luis actuelles. 

Je vous supplie d’écouter une autorité que j’ai lù-dcssus II. 

faut éviter l'ignorance des jurés pris au hasard : ces paroles ne 
sont pas de moi; elles sont de M. Turgot, qui s’élève encore du 
tombeau pour vous éclairer. 

M. Frétean. Quand, dans une délil)ération , on a des données 
presque certaines, il faut faire juger d’alwrd les questions claires. 
Avant de mettre aux voix si par la suite on pourra admettre les 
jnrés au civil , il faut d’abord décider s’il est nécessaire de donner 
au peuple eet espoir qui aflaiblirait le réspcct dû par les ciloyms 
aux tribunaux que vous allez créer : avant de déliltérer sur 
^admission des jurés au criminel , on doit décider des questions 
préalables. Il faut d’abord définir la reforme de quelques points 
de la jurisprudence criminelle, sinon vous oomproatetlez lali* 
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berlé des melilours citoyens. Vous ne pouvez douter que, dans 
Fétat actuel d’ifînorance, les premiers jurés serout composés 
d^bomnies très-peu habiles , et que les juges crimipels qui seront 
à leur tête exerceront sur eux une influence très-grandé et très- 
dangereuse. La première question à poser est donc celle-ci : 
« L*assembléc nationale sialuera-t-elle sur les jurés avant que le 
code criminel ne soit formé ? » < ^ 

M. le Chapelier , La première question est celle-ci : « Admettra- 
t-on des jurés en matière criminelle? > Celle question fest la base 
du code que nous aurons à faire : jl faudra rédiger une loi poiÀ* 
Fexécution des jurés; cctle loi consistera dans la réformation de 
quelques points de notre jurisprudence. Les jürés n’auront pas 
lieu jusqu’à ce que cette opération soit faite.... 11 faut consoler la 

I * 

nation de n'avoir pas de jurés en matière civile j en lui en doû- 

"^‘^nant en matière criminelle. ' / 

■ • • • • ‘ » 


M, Desmainiérs, Si on décidait négativement la question pro- 
posée par M. Frëteau; le travail sur Forganisàtion judiciaire' se- 
rait totalement arrêté. On a discuté pendaiit neuf jours ; voulez- 


voüs qu’un temps SI bien employé soit totalement perdu? Les 
jurés en matière criminelle une fois décjrélés, il faudra une loi' 
préparatoire ; elle sera feilë en peu de temps. Je crois donc qu’il 
faut mettre aux voix ces deux questions : y aurait-il des jurés en 
matière criminelle? y aura-t-il des jurés en matière civile? La 
première , décrétée en' oui; la seconde, décrétée en nom Vous 
commencerez l’organisation de l’ordre judiciaire, et vous ne se- 

« ’ • k 

rez plus arrêtés par d'aussi longues discussions. ‘ ^ 


» » » < * 

La première question est mise aux voix , et décrétée affirmati- 
vement à une très-grande majorité et aux applâudissemens de 
toute la salle. , ' 

4 * 

On pro|K)se en amendenient à la seconde question ces mois , 
fpianl à prèseni. 


> 

L’assemblée décide, qu’il n’y O’pas.li^ à délibérer sur cet 
aroenderaent. 


Lu seconde question est mise aux voix. 
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, L'assemblée décide qu’il n’y aura pas de jur^ en matière ci- 
vile. • ' 

MM. U Chapelier et Tronchet proposent de renvoyer aux co- . 
mités de constitution et de jurisprudence criminelle la rédaction 
d’une loi pour mettre les jurés en activité, et de flécréler qu’en 
attendant, les procédures criminelles continueront à être instruites 
et jugées, jusqu’à ce que celte loi soit rendue. . * 

Ces deux propos’uions sont décrétées. . 

MM. Duport, Cliabroud et Tronchet sont adjoints à ces deux 
comités pour ce travail. ] 

Ainsi fut terminée celte grande et importante discussion , où 
fut posé lefprincipe du nouveau système judiciaire; malgré les 
efforts de Duport', on rejeta l’intervention des jurés en matière 
civile , nous avons cru ne pas devoir omettre un détail de celle 
grave délibération, d’où est émanéel’organisalion de nos tribunaux 
actuels ; et où l’un trouvera aussi l’indication de tous les perfee- • 
tionnemens dont ils sont susceptibles. 


Finances. 

Les questions qui furent agitées en inalicre de finances pen- 
dant ce mois, n^ furent pas moins graves que celles dont nous 
venons de terminer l’exposition. Il s'agit eu effet de l’établisse- 
ment du nouveau système des' assignais. Il c’y a point de )iro- 
bléme qui soit plus inlércssaut ù étudier, au jtur oisnous écrivons, 
maintenant que chacun cherche une solution qui puisse accroître 
et assurer le crédit, et mettiV: l’ordre dans l’industrie et les 
finances. Les essais de l’assemblée nationale ont produit une 
grande expérience, qui ne doit sans doute point rester stérile. 
A l’époque où la discussion dont il s’agit commence , les billets 
de la caisse perdaient au change 55 livres sur ceux de 1,000 , 
17 livres sur ceux de .500, et 12 livres sur ceux de 200. 

Mais, avant d’aborder cette matière, nous donnerons une note 
authentique qui fut distribuée dans l'assemblée nationale, sur ce 
fameux livre-rouge dont nous avons vu l’impression ordonnée 
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dans une précédente séance. On se souvient qu’il contenait la 
liste secrète dis dojis faits en argent , aux favoris du pouvoir. 
Voici, le plus souvent, sous quelle forme ces dous étaient ac- 
cordés. Lorsqu’on ouvrait un emprunt^ les amis du ministre, ou 
les couilisan» eu faveur , étaient comptés comme parties pre- 

9 

nantes. Ils étaient inscrits pour une rente plus ou moins élevée, 
et en recevaient le coupon. Mais ce n’étaient pas eux qui four- 
nissaient les fonds : c'était le trésor, public qui se payait à 
lui-méme le fonds qu’il était supposé recevoir de 'ces Messieurs, 
et pour le compte desquels il se trouvait chargé d’une rente per- 
’pétuelle. 11 est inutile d’insister sur le désavantage de pareilles 
opérations , désavantage infiniment plus grand sous cette 
forme, qu^il ne l’eût été sous celle d’un don une fois fai^. 11 est 
Inutile de dire quel scandale résulta de la connaissance de ces hou- 
leux arrangemens, de ce vol organisé. Les journaux colérèrent 
ou amnsèrent pendant long>tenips leurs lecteurs des détails de cet 
abominable trafic dans lequel on rencontra les noms les plus il- 
lustres. L’étendue de notre cadre pe nous permet pas de les suivre 
dans celte énumération. D’ailleurs, le livre-rouge est imprimé; 
'et quoiqu’il soit rare , il sc trouve encore dans les biblio- 
thèques. 

Lîvre-rouge. — Avertissement. 

Le comité des pensions s’était proposé de^ire imprimer le 
lîvTe-rouge, lorsque les objets qui y sont portés, le placeraient à 
son rang dans la coljpction des traitemens qui est actuellement en 
distribution. ïîe dépouillement de ce livre devait être suivi du 
détail des gratifications extraordinaires, acquis de comptant, 
et autres objets compris aux ordonnances de comptant , 
dont la masse est énorme. Mais l’ordre de travail que le comité 
s’est pre^rit , pouvant reiarder encore de quelques semaines la 
publicité des détails'contenus dans le livre-rouge, le comité s’est 
déterminé à le faire paraître dès à présent. 

On avertira ,* à cette occasion , que le livre-rouge n’est pttô le 
seul registre qui contienne les preuves de l’avidité des gens^ en 
faveur. Les travaux continuels auxquels le comité se livre , loi 
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découvrent une multitude de preuves, d’autres déprédations 
qu’il fera suocessiveinentconnaitre. Dans un inument ou la nation 
travaille à mettre l'ordre ctrécunumie dans les finances, pour 
soulager le peuple; dans un moment où le peuple porte, avec 
confiance, une partie île son nécessaire au trésor public, il ne 
faut pas lui laisser ignorer comment les ordonnances de comp- 
tant, imaginées [tour voiler une infinité de dépenses qu’on aurait 
eu honte d’avouer , se portèrent , 

En 177Î), à 116,17ü,üG2 I. U s. 7 d. (1). 

En' 1781, à 91,971,415 17 6 

- En 1782, à 87,143,428 2 9 

En 1783, à 143,438,113 '19 9 

En i7U, à H1,714,‘)8G 14 9 

. • En 1783, à 136,084,828 3 *2 

En, 1786, à 87,938,401 6 .7 

En 1787, à 82,913,073 16 • 1 

11 faudra mettre sous les yeux de la nation l’audace des mi- 
n’islres, dont un, comblé des gràcis du roi , et jouissant déjà de 
98,622 livres de traitemens et pensions, après avoir obtenu, le 
lTmarsl783, des pensions pour dix personnes de sa famille, après 
avoirajouté, de son autorité, le 23 avril, une onzième pension en 
faveur d’un parent qu’il avait d’abonl oublié, formait encore, 
lc4 septembre 1787 , les demandes suivantes : Un duché hérédi- 
ttire, 60,000 livTes de pension , 13,000 fiv. réversibles à chacun 
,de ses deux enfans ; une somme pour l’aider à arranger ses af- 
fiiires. Un autre, en se faisant honneur, dans le public, de ne 
prendre que moitié de la pension de 20,000 liv. qn’il était d’usage 
d’accorder aux ministres, demandait, le 2;> novembre 1788, une 
qnittanee de 100,000 Hv. ; somme dont il se trouvait débiteur 
dans son propre département, sur les demers confiés à sa direc- 
tion, et donnait, pour motif de sa demande, que scs prédëce»- 
•eurs avaient obteum, presque tous les ans, des gratifications da 
80 et 100 mille liv, - ' 

(1) Le comUd n’a pas, en ce) instant , sous les yeux la noie de 1780, non 
plu ^e celle de t’dtat complet de 1708 et de 1700. y 
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Il faudra que l’on sache comment quelques ministres accor- 
daient des pensions sans la volonté, outre la volonté, contre la 
volonté du roi; que l’on apprenne que, le H février et le 27 
mai 1788 , des ministres faisaient recevoir au Trésor royal, par 
leurs secrétaires, des sommes pour lesquelles l’ordonnance du 
roi ne se trouve datée que de plusieurs jours après. 

.Mais les travaux du comité n’étant pas encore achevés , à cause 
des détails immenses ([uc les recherclies entrainent , il a besoin 
du temps nécessaire pour mettre scs résultats en ordre. Rien de 
ce qu’il pourra connaître, ne seia soustrait aux yeux de la nation. 
Il ne parlera jamais que d’après les pièces , jl ne dira jamais que la 
vérité; mais il dira toute la vérité; et s’il se rencontrait des ol)sta- 
cles à ce qu’il connût quelque vérité , il dénoncera ces olistacles à la 
nation. Le comité pourra faire imprimer, un jour, sa correspon- 
dance, afin que le public sache ipielssonl les ordonnateurs qui se 
sont empressés de le mettre en état de découvrir les abus ; et quels 
sont ceux qui se sont vainement flattés de conserver, sous un 
voile obscur, des détails qu’il était apparemment de leur intérêt 
de laisser ignorer. 

Le cuinilé des pensions terminera celte note, en répétant ici 
ce qu’il a déjà annoncé publiquement. Le roi a été souvent 
trompé par les prétextes cbnl on couvrait des demandes indis- 
crètes. Eu lui présentant des occasions de bienfaisance particu- 
lière, on détournait un moment ses yeux des besoins de son 
peuple. Jamais, lors<]u’il a été question ou de ses affaires, ou de 
scs goûts personnels, on n’a pu lui persuader de s'écarter d’une 
sévère économie. L’c comité fera remarquer les réponses du roi 
à des proposrtions qui le regardaient personnellement; elles por- 
tent : Un tj a rien de pressé : Buii, à condition que cela n'occa- 
sionne pas de nouvelles dépenses. 

Le roi a senti 'la nécessité indispensable de réprimer à jamais 
ces sollicitations importnnes qui dévoiaient la substance de son 
.peuple : il s’est entouré de la nation , pour y résister et en faire 
cesser l’abus. Les vœux du roi , pour le soulagement de la 
France, ne seront pas illusoires. La nation ne peut apercevoir 
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qu’avec satisfaction , qu'en supprimant ù l'avenir tous les dons 
indiscrets, qu’en cessant d’étre prôdi{jue pour être toujours 
génerause, elle diminuera la masse des dépenses, peut-être 
d’un cinquième par chaque anuée. C’est ainsi qu’en réunissant 
les travaux et les découvertes des différé comités , l’assemldée 
sera enfin û portée de connaître les véritables sources de cette 
dette immense, qui s’est formée depuis douze ans environ , et 
dont l’état, au vrai, fRnsi que les causes, sont encore un pro- 
blème. • 

Fait au comité, le 1" avril 1790. 

Signet , CAfts , €oiipil de Préfeln , Gaultier de Biaczat, 
l’ablm Expilly , le marquis de Montcalm-Gozon , 
le baron Félix de Wuipffen , Fréteau , Treilhard*, 
^ DE Mérou , de Cuajipeaux-Palasre , Cottin , L.-M. 

DE LÉPEAUX. 

t Enfin nous tenons le liyre^ougc, disait Desmoulins; le co- 
mité des pensions a rompu les sept sceaux dont il était fermé. 
La voilà accomplie cette menace terrible du prophète ! La voilà 
accomplie avant le jugement dernier : Revelabo pudent^ tua ; 
je dévoilerai tes turpitudes; tu ne trouveras pas même une 
feuille de figuier pour couvrir ta nudité à la face de l’univers; 
on verra toute ta lèpre, et sur tes épaules ces lettres GAL...,que 
tu as si bien méritées. 

«Notre cher comité des pensions nous prévient dans le préam- 
bule, que ce n’est pas le seul rqjistre qui contienne.les preuves 
de la criminelle complaisance, disons le mot, de la friponnerie 
des ministres des finances. Depuis 1774, tet travaux Uü décou- 
vrent chaque jour une multitude de preuves d’autres déprédations, 

qu’il fera successivement connaître Bravo ! mille fois bravo ! 

généreux républicains , nos chers et illustres défenseurs ! 
Ainsi, un gouffre vous mène à un autre gouffre, où allaient s’en- 
gloutir également le sang et la sueur de vingt-quatre millions 
d’hommes. Poursuivez votre route daus ces souterrains, con- 

19 
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tîDbflE échÉrer fés tén^^rea: Cwn»s tffent le redoUieble flJWd- 
bean ; tt force Neckw d’ètre mit ^uMé^ L’livî»criie Genevois 
cherche sans cesse à vous égar»" : tantât il se rcionrite pour 
souffler la lumière, W ttuHél W voudrait ftiir;"mais Camüs 
iè retieM par la ba^e; èi fa laat^vte (p)’H ' porte rapp^ 
an premiM* mfois^ d<S icfciés t|oi devaient le faire marcJjei- 
droit. 

> En attendant que le comité achève de découvrir les pardes 
honteusesdel’ancien gouvernement, lecoin du manteau qu'on vient 
• de soulever suffit pour inspirer l'horreur. O combien la publicité 
dé be dürN'oni^e confofidèr ta réibintiîn ! ^ Ob! qui dé vous 
séraH sUlfefc ISchc, S’ëcHe Ht fl/irdaîi7nè , pOub nfe pas tressaillir 
d'Mte aaihic fhrëlrt*, pour né pas embraSscT ardemment cette ré- 
vohidoo qrit vbas sooslioH d làttt de Vampires dévorans! il faut 
.que les scélérats dont on vient de publier Ifes ibifliits soient pu- 
nis; au moins est-ce la moindre chose qu’ils soient tenus de 
, rendre gorgé. L’asSemblée natiohalè ne peut Sé dispensée de 
venger la nation , et dé faire subir aox ministres et aut Quidam 
attèirits et convainbü^ de ceS brigandages, des condamnations ét 
un chMiWent qui puissent îi jamais efflayer les déprédateurs, i 

» Cependant ils osent encore lever le front. Le maréchal 
Ségur.... cet ex-ministre qui avait déclaré, lé tiers , c’est-à-dire 
la presque universalité des français incapables de porter l'épau- 
lëue ; ce maréchal , qui a si bien mérité le bâton , vient d’ap- 
prendre hu public par la voie du /ourhd àk Pmis, qu’il est 
grendemeul étonné d’entendre pnbtier le liere-mtÿe^ et s’y voir 
«iter par des hohunes qui devraient le respecter.... 

' » le ne 'fottx pas me mettre en colère contre ert homme qui 
tf a qn'ub bras ; la parité ne serait pas égale. Mais voyer donc c« 
«pli lé fetl eri* à la fOlotnnU, è findêcence, à Vii^tistite, an êiéette, 
uéphTrrpWct! fc’estttüefe comité a Wië cdhtveltti'mi éolétrt-; c’e* 

îth’ll il Mentionné un eettàm èx-foinrstré qnf i hymit livres 
rte péHsiod , IrJaM R«i donner rteSt penaloift â (R* de ses païens ; 

Sinitsl peh rtfe vergbgtre, rjft’fl dehiandMt èHCOli}, fo <* lép* 
11 


>. .noj^k 
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tcnbre 1787, mm éitcfm hêré(til(ûre. (Oh { uous l’en donnerons 
. des ünchés hérédilaircs, ihquia l.e comité ne l’aTail pas 
BooMiié..... mais notre homme m roco8Mdt« et il estgrandemeot 
ëtooiié;,.^ ^ 

>Potir nolis, ce qnitiousélonnefratideineiw, c’est qu’au td homme 
demande encore du tofku. ; c’est que les raleura ptiblks ne pnis- 
sent SC porsuadbr qu’ils aient mérite la hart. Il est ërident qn’im 
hpl de cmq soin, que nos lois atroces puaisRChi de mort, n’Mt 
rien en comparaison d« toI de tant de miltioiis,- Voter snr les 
grands diemins^ ou dans ta «oisse d’«n perdcaKer» li’éBt rie» en 
cmnptireimn de voler dans le tidsor pnMic ^ dénis Ifl cÉlMé qni 
doH dire la plés Itaviolable. 

».#l »h* mfffnt pht, diselWI i qn’on hd ftite im erîme des 
bîenfaiit du roi.... Les bienfaits du roi! ce mot ne change pas 
la nature des clioses ; ce qu'il appelle bienfaits devrait s’appeler 
fiwMkSivf. ü! 6 hienfilits du roi ! est ÿeMe|irfnm Imro- 

mmi» dit €icëro«}..v. Es«e qu’on peut éti^ Kfaéral avee le biCn 
d’autrui? Est-ce que les deniers publics sont levés poav autre 
cbese qoe pcifr tes besoins de l’Étdt? Sont-ce «les besoins de l’Etat 
•ifie c€«K d'un lut* effréné à qui ne péavem suffire 9R,00D Hvres 
*lé pension î L’Éttt a-t-fl besoin qti’on engiViisse du sang dés peu- 
ples % toute une femiMe, ofcHe^ Ségùr btt de SgÉtabféUe , et 
qu’trti pensionne tous césCrfspîus?.... 

»îjè sfeur NécEér h’a pus draitt de déWîfrér an éortdté dès 
penSfeVw qoh té thJnva/it hiafrrtih ïpife l’U ^ ctrtbWe nïirittnale 
' Wrt hrtprltopr té /irt'C-VMjÿe. Trbut/»fi ihanf UMl IThl trttts 
frbtoVbtts Weft pltts mUUN'aiS qü’ûh purtii <di télPtoéS Si 

prt» mesbrés i l^jsSethtrtéc'dair'ôbijtfeî tjfti’il phr^è hinsi Sra souvfe- 
‘ ibiù , au Ywim de oetui qtii t’tSi qti’é té preWifer siïié dé ta m- 

Nous fromods l)fcA pfcs VhaC\t!s ipre foî et tA pareils 

îtyéz düapîdc, sdui lé réjgfÈe dé Lottls l’édonô'me, en dépénSfes 
datidesünés , 13Î5 millions! fet c’eSt en ^ peu tfe temps! Td *e 
sdis donc pas que noas avons cû en ÏYarfcffe donzè ’oowtrdlWjts- 
^ncraui dés flnarfcps qtd ont fté pendos ét iexpoftéSH îftoni- 
feucon?.... Le voilA donc cet liomiuc si pnr ^ si pr(S*>, si rnh- 
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dide, bien et dûment convaincu d’étre le receleur, au moins le 
complice de tant de brigandages! Le voilà pris la main dans la 
poche , non pas d'un seul^onuné , mais de 25 millions d’hommes, 
et méritant d’étre pendu 25 millions de fois. Quelle probité , 
grand Dieu! quelle conscience, quelle influence des opinions 
religieuses sur un homme qui recélait le livre^ouge , et l’a dé- 
fendu si long-temps unguibiis et rostro , des pieds et des mainsl 
Et ce qui met tout-à-fait hors de mesure, c’est qu'au lieu de 
mourir de honte, le caffard se monseigneurise, ose donner des 
veniat à l’un, des pensions à l’autre, au mépris des décrets. 
(5,000 livres à un Vauvillers dont nous avons vu naguère l’orteil 
sortir à travers les souliers, et qui depuis qu’il est adminis- 
trateur des subsistances , ne s'est plus montré qu’en carrosse!) 
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SÉANCE DU VENDREDI 9 AVRIL* 


[M. de LarochefêueauUfaài un rapport au nom du comité chai^ 
de l’aliénation des biens domaniaux et ecclésiastiques, et pré- 
sente le projet de décret suivant: 

0 

■ « L’assemblée nationale,' colisidérant qu’il est important d’as- 

^surer le paiement à époque fixe des obligations municipales qui 
doWent être le gage des assignats décrétés; que toutes les muni- 
cipalités qui .voudront, en vertu éles précédens décrets, acquérir 
des biens domaniaux et ecclésiastiques dont la vente est ordon- 
née, devront, préalablement au traité de vedte, soumettre au 
.comité, cbvgé par l’assemblée de l’aliénation de ces biens, les 
moyens qu’elles auront pour, garantir • l’acquittement de leurs 
obligations aux termes qui seront convenus; qu*en conséquence 
la commune de Paris sera tenue de fournir une soumission de 
capitalistes solvables et accrédités, qui s’engageront à faire les 
fonds dont elle auraiml^soin pour l’acquittement de ses pre- 
mières obligations, jusqu’à concurrence de 70 millions, et 
qu’elle est autorisée à traiter des conditions de cette soumission, 
à la charge d’obtenir l’approbation ‘de l’assemblée nationale. » 
Après quelques observations, le projet de décret est presque 
unanimeineat adopté. . , ' 
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Rapport du comité des finances sur les assignats. 

M. Anson. Par votre décret du 26 février dernier, vous avez 
demandé au premier ministre des Rnanccs i’état dès bénins de 
l'année présente, et l’indication des moyens d’y pourvoir. 11 s’est 
conformé à ce décret, et a envoyé un mémoire détaillé, dont on 
a fait lecture le 6 i^ars , et qui présentait le tableau de la situa- 
tion des revenus en 1790, et celui des ressources qu’on pouvait 
employer pour subvenir au dcOcit. Le comité des finances vous 
a rendu compte de ce mémoire le 12 du même mois, et après 
avoir exposé des vues un peu différentes , il vous a soumis quel- 
ques articles relatifs aux assignats sur la vente des biens doma- 
niaux et ecclésiastiques. Le décret du 17 ayant décidé que cette 
vente serait faite aux municipalités i et la ville de Paris ayant 
présenté un plan , il fallait bien l’examiner avant de donner en 
paiement à la caisse d’escompte des assignats sur cette vente qui 
troublent ses opérations. Vous nous avez chaînés de conférer de 
ces objets, tant avec le ministre des finances qu’avec les députés 
du commerce: nous avons rempli vos intentions.... Les assignats 
doivent suppléer à la rareté du numéraire et prendre la place 
des billets de la caisse d’escompte ; C’est donc sur leur valeur , 
sur leur forme et sur leur circulation que je viens, au nom du 
comité des finances , vous proposer de prendre une détermina- 
tion qui sera la base des ressources de 1790 et des moyens de 
détruire les anticipations. On vous a proposé de très-belles idées 
générales, dont l’application ne peut se faire qu’à l’année 179l! 
Le comité qui vous présentera dans le cours de ce mois le tableau 
de la dette constituée, a dû préalablement pourvoir au service 
de 1790. Voilà l’objet présent qui doit vous occuper exclusive- 
ment. Je ne retrace pas nos embarras : ce serait la partie la plus 
fac’üe, mais la plus triste de notre travail. Il suffit de vous rap- 
peler que 500 millions manquent si vous renoncez aux anticipa- 
tions ; qu’un vide de 130 millions se présente devant vous ; que la 
caisse d’escompte , à laquelle vous devez 170 millions, ne peut 
plus fournir de secours ; qu’il faut enfin remplacer son papier 
par nn autre ; que Paris ne peut plus supporter de pertes ; que 
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ces malhBoreux raiiiaw, dont les sacrifices s* oacbent dans 
Toinbre de la douleur, pi »Q»t plus re8prcial)ies que »’iU parais- 
saiem aveo de la puUkiMî, w pcKvent plus birp de sacri- 
fices- 

Pp voua a présenté • on vppî» présetiiera saos doute des 
ipoyeiis iuoi»8 irapebaos qu'upp ptp'îjsloq (®}isidérable d assi- 
gnats eu circulaiiou; un vods iMppo^’a deffi>uuer un iniérèt aux 
Ipllets de la caisse d’escompte , de pégocier d<s assignats avec 
vos créanci«>» d’établir de»; caisjips uadouales, d’wser encore 
des apdeipadons; »>ais jl £aud|rait cntplpyer tons eps moyens i la 
fqis, pottr pltïlfir aux difficpldia qui PW assiègent; mais ces 
umyeus seraicot aussi rnipeqx qn'inipraficaUlcsi mais ils sei aicpt 
centrai res an Ytpu upouimemeut énoPCé» 4a renpncer aux *u- 
cjenqes ressources- Sous vpns offrons hw r®>soarco pouyeUe , 
nna ppéradon liardioi mai# simple; nous l'epjloRs les mesut'os 
tiowqdiquées ) les palliatifs inipraticablps, et qui perpétueraient 
le discrédit. Il est ipdispepsabUjdu ne pas laissa’ plus loug-wipps 
* votre déç'isiuo en suspeus : votre' comité dos fipances 1 attend 
popr ujarclier avec assurance dans la •■oniie qu il s est iraege- 
Vous penses sans donie que dans les cii'copstaiiccs actuelles, lue 
r^urcea dont vops deveï faire usage jiour la présente année, 
doivent être combinées de uianière à n’ùu e pas eu conlradiodon 
avec vos dispositions futures. U faut donc renuacof à toute andr 
cipadon aur les revenus prdina’u’es. Cette disposition sera 1 odjet 
iPuB des ardu*®* tlu décret que votre comité meum sfW vos 
yeux- Ce point déterminé, le cpinité, pour arriver au terme, se 
voit entraîné vers npe émission de papier iiadonal. On va sans 
douieaccujnuloramour de vous tous les inconvéuieusûJséparalies 
(^ne opéraüon de cette nauu’e s pn vous présentera des ifiéo- 
ries brillantes. Tout ce qui a déjà été dit si souvent, et qui sera 
saus d*ule répété, ne peut s’appliquer qu aux espèces de numé- 
1 -aic^ fictifs t <è“* “dot de comnuiu que le nom avec celui qu ou 
vpu^ propose, te papier-monnaie a une liyimtlièque générale; il 
s’agit ici d’une bypolbeque spéciale srffectée sur des inuneulilus 
certaius. Mrops dans l’examen de notre position «uUielle refati- 
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Ycmeal au outuéraire; le uumeraire se soit enfoui, ou qu’on 
l'aU cacité, que la crainte ou la malveilla^ l'ait &it disparahre, 
il est, eei'tain qu'il a disparu,, et que' les billets de caisse ne < 

peu veut sa leuir Ueu. Il faut donc reoiplaccr le numënure; plus 
d'iu'sitation, plus de retard: la perte d’un jour deviendrait fu- 
neste. votre eotnité des dnauces vous avait 6iit sentir les iii- 
convéuûiHS de la l'areté du uuiuéraire ; il vous avait proposé d’an- 
turjser la circulatiou.des billets de caisse ppur suppléer à ceUe * 

disette, et pour essayer s’ils puurraieut eu Idur lieu. Le paio- 
UiOQt de ces biUets paraissait pouvoir être trèa-proeha'ui ; ou avait 
pris des jvrécautiu'ns pour les retirer. Iæ comité avait cru que 
sans a-cousses , sotts effqrl, l’argcut sepil rapp«dç dans la circu- 
Iqdoq. Dans des temps plqs liQqftîMX, ccs espq-ancqs so seraient 
i-palisées ; tpais eu vaiu le» action "aire?» qni fetir« d® t*» Wleis 
imqr jesi spmmej prpduites popr demi-a/çtions qui ont él« 
créées^ en vain oqi-ils vottlu des a/^signaju» ; W ’mqtwé- 
tudes sur la caisse se suui accrues; que ces^ iaquiéiudes soient 
fondées on qu’cllçs ne le soippt pas,^ plies n’(^ sont pas woips 
dignes de la’ plus sérieuse cousidérailuu. Le paicmeuià bureau 
ouvert au premier juiUel devieuj, incertain; la cajssc d’escompte 
est da>;$ mte siluatiuu aussi critique que contiaire au but de sou 
étadli»^meui, Qu doit céder atu circonstances; e’çst une intem- 
péri&àlaiiHcUe il faut se spumetu e* H eu eût été auu-emeut> si 
lès frais de culte pussent été réglés^ et si le fcmplacemeot des 
dime» eût été prononcé. Kuus ne cesserons dé vous prier dq 
iiker les idées sur tout ce qui regarde la biérarebie ecclésias- ^ 
tique , parce qu’il est indispensable de dégager de toute hypo- 
thèque Ips biens qui seraient mis en vente. Cp sera l’objet d'un 
des articles du décret. 

Nous ne parlerons pas do la eooditioii des ventes. Le comité 
tpte vous avez chargé de cet objet s’en occupe ; ma’is rien ne s’op- 
pose à ce que, dès à présent, vous tixiez la nature desassignau. 

I^r fabrication empioicra du temps, et nous ne pouvons en 
perdre. Q'escici le lieu de relever une eri-eur qui se propage. Ou 
a parlé de billets municipaux : on a dit que le crédit des munici- ^ 
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Italitéa assurerait le succès de cette opération. Le comité ne croit 
pas nécessaire de discuter cette idée , au moins irèsdëgère. On a 
voulu, en confiant la vente aux municipalités, exproprier le 
clergé. Nous avons dqà vu les effets heureux de cette disposition : 
il nous arrive de toutes parts des soumissions des villes; il est 
donc temps de poser sur la base d'un crédit vraiment national. 
Te type du remboursanent de la dette publique; montrons enfin 
à l’Europe entière , que nous apercevons nos ressources , et re- 
prenons bientôt la vaste route de notre libération , au lieu de nous 
traîner dans les sentiers tortueux et obscurs des emprunts mor- 
celés. 

Il en est du numéraire comme des contributions :.elles sont vo- 
lontaires au moment de leur création , parce que , consenties par 
les représentans du peuple, elles sont obligatoires vis-à-vis 
chaque citoyen. Le nouveau numéraire aura la même origine, 
dès-lors la même autorité. C’est une grande famille où les (créan- 
ciers et les dcbiteui-s négocient et se donnent des contrats’ sur des 
immeubles jusqu’à ce qu'ils aient pii vendre ces immeubles: ce 
pacte est très-légal. VaînemenJ, objecterait-on, que l’excès d’un 
tel numéraire , en concurrence avec le numéraire actuel , est un 
mal. On aurait raison , si ce numéraire devait long-temps exis- 
ter ; si le numéraire réel n’était pas bien au-dessous des besoin# 
de l’industrie; s’il s’agissait d’un papier-monnaie proprement dit, 
qui ne porte point d’intérêt, qui n’a pas d’hypothèque spéciale, et 
()ui repousse le numéraire, parce qu’il ne reste pas en porte- 
feuille à cause de sa stérilité. Le jvapier'que le comité vous pro- 
pose s’éteindra définitivement par la vente des biens hypothé- 
ipiés’, et cette vente certaine augmentera sa valeur. Au moment 
où une nation, en faisant Ciifuler un métal , lui donne une valeur 
numérique supérieure à la valeur intrinsèque , et dit : vous devez 
i-ecevoir pour vingt-quatre livres ce qui n’en vaut que vingt-trois, 
cllenecommetpas une injustice, parce qu’une condition générale 
ne peut en être une. Eh bien! les assignats sur les biens domaniaux 
et ecclesiastiques auront une valeur complète sans aucune espèce 
d’alliage. Oes assignats ne seront autre chose que des sous-divi- 


Digitized by 


> 


AVRIL (17ÎM)) i»7 

sions des soumissions fournies par les municipalilés; ils auront 
une valeur immobilière que n’a jamais eue aucun papier natio- 
nal , ces immeubles ne pou^-ant écbajppcr aift. derniers posses- 
^rs de ces assi{jnats. 

Vous avez déjà fixé à cinq pour cent , jvar votre décret du 10 
décembre, les intérêts des assignats donnés en paiement à la 
caisse d'escompte; mais ici se trouve unè^différence nécessaire: 
il faut donc examine^ de nouveau cette question. Quelques per- 
sonnes voudraient qu’on créât un papier sans intérêts ; mais il 
faut, avant tout, ne pas perdre de vue qu’il s’agit ici du service 
de 1790 , service qui devrait fléjà être assuré. Un tel papier, qui 
ne pourrait être regardé avec avantage et cédé qu'aveo perte , 
serait une injustice. On dit encore qu’il ne faut pas que les assi- 
gnats puissent être mis en circulation , et l’on propose d’y atta- 
cher un plus fort intérêt ; mais ceci est une nouvelle injustice. Le 
porteur des créances n’est presque'jamais le créancier primitif. 
Le négociant qui a acheté une créance a donné en |>aiemcnt du 
numéraire ; il faut hii donner du numéraire. Si un intérêt consi- 
dérable pouvait le tenter , cet intérêt serait une surchai^e pour 
l’État. La circulation évite cet inconvénient et cette injustice. On 
ajoute que cette opération n’est autre chose qu’uil emprunt , et 
que les générations futures supportent les intérêts des emprunts 
jusqu’au remboursement. Ici rien ne porte sur In postérité, puis- 
que les assignats circulans seront éteints par des ventes succes- 
sives. Un des grands dVantages attachés aux assignats est de ra- 
mener dans la circulation une quantité du’numéraire réel , pro- 
portionné à la quotité des assignats qui , au moyen des intérêts, 
pourront être conservés dans les |>ortcfeuilles. Votre comité 
croit que bientôt ces assignats seront recherchés. Tl a prouve 
qu’ils réunissent trois avantages: 1® Celui de porter intérêt; 2® 
celui de servir eu paiement ; 3" celui d’offrir une hypothèque sur 
des immeubles, qui ne penvent échapper au dernier détenteur. 

Votre comité a cru ne pas devoir adopter les premières; elles 
n’auraient qu’un succès é^mère: d’ailleurs, jamais nous ne 
vous proposerons d’autoriser un jeu quelconque qui pourrait sé* 
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(luire de trop faciles capitalisles. Uuaiii à la mesure de riotccêt. 
il s'eu |jréaenie un (>lu8 (;rand imnibre de difticuUés. L'iutérél 
sera-t-U conskléralieîf rimérél sera-V-il uHidique? il»as iloutq |( 

faudrait uii ires-^rus intérêt si l(?s assignats ne devaieut pas cir* 

• 

luler. Mais alors les négc^ians pourraient é|irouver de grandes 
(tertes jar la concurrence des vendeurs presses de faire des paie? 
mens tous à la fuis : mois çç serait oITrir des ressQurees à la mal- 
veillance. ^eu^ qui demandent (][u'uu n'allriLue aux assignats 
(^u'un intérêt |)eu considérable, craignent t^ffoii ne nuise aux ef- 
fets du co^imerce, et que r(‘scompte ne monté en j^roporlion des 
effets circulans. Nous ne nous dissiiiiulons pas lu diffic^^è de 
faire dis|aruilre eu entier çe^t,e objection, qui cependant présage 
le succès de ropératiou qqe nous vous prupqsuus. U est juste de 
prendre des precautjous pour njj pas nuire aux lettres decliaiige. 

Ce sont les droits de connnissiqn (|ui augmentent [’cscouiplç. Les 
manufactures empruntait (le raijgent à e in<f P 9 |ur cent ; si l’inlé- 
léi des assignats est au-dessous de cç taux , il n’y aura nul dan-^ 
ger. Les diiputés du coniogjrçe qui put |ssi?^é, h, nos trayauJi^ 
sppt d’avis quç riulérél tic dqil j>as «jtre moindre dè quatre et 
demi pour pent. Le comité vpus propose donc pq tau^ (ulepi;i^ 
diairq, qui ÿc place assez licuvcu^inent epti’ji |es deux opinions. 

11 a l’avantage de donner des fractious tc^aeltçt^ pour 
par jour, et de fadliler jes échanges des l^illcl^ de la caisse d’tîS- 
cpmpip. Pl^é au-dessous de Vjutéréi 1%'aU i| facilitera la baisse 
de ce^ intérêt, et préparera uue nouvelle fprme dç libératiou. 
Nous ne proposerons pas dqs billets au-dessous de 200. üv. ; ils 
éloigneraient de plqs en plus l’argent que nous recherclions à rap- 
peler. Ainsi se présentera une manière simple de s’acquitter avec 
la caisse d’escompte. Le cai^ier de l’extraordinaire retirera les 
billets ([ue la caisse d'escompte a donnés, et qui, ^ront remis à 
celte caisse. 

i^uanl à la quotité, nous pe mws arréleruns pas à plusieurs 
in-qposilious exagérées. Deux molilis nous détotminpiit à Iq fixer 
à 4Ü0,000,UUD Irv . : 1° il serait ûupruAut de la porter au-desstis 
du numéraire actuel ; c'est par le paiemeot facile que la circula- 
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tion se fait proDipUtuient : n’excédons pas celte borne natureile ; 
!i® ce qui rend un numéraire fictif plus dijfue de confiant , c’est 
la proütiainc aliénatiou de rhypolitèque: il est donc impossible 
que rémission excède U soiuiue de 4<MK0UÜ,(M)0 livres, à laquelle 
raopteiil les iimneubtes dont la vente est décrétée. 

Le panier ministre des btUMtees, avec lequel nous avons cob*> 
œrté le projet do décret, y a donné son asseaiiincnt. Son zèle 
s’est réuni au nôtre : il concourra au succès de ro|>ération )or 
uelle surveillance des détails intérieurs dont l'inHuence est connue; 
mais ce succès dépend surtout de l’accord de toutes les volontés. 
Réunissous>nous pour procurer à tout le royaume le {>rand se- 
cours qu’il attend , et la nouvelle existence qu’il rtyame. I.es pro- 
vinces redoutent les billets de caisse, et deniamient un nouveau 
numéraire fictif. A’ous avons des adressas de plusieurs grandes 
vilka de conuuerce. Tout^iuus annonce que la circulation des as- 
signats est la meilleure des opéralions; eHe est la plus libre, 
parce qu'elie est fondée sur la vplonu- générale. Une dernière 
oonsidérulion doit sans cesse être présente à votre esprit ; celte 
opération va lier tous les ciloyens à la chose publique ; chacun dé- 
sirera que l’aliénatioa des biens domaniaux et ecclésiastiques soit 
aeeéiérée, et vous savee que le déair de tout uu peuple laisle à 
peine entrevoir l'inten alic de sa volonté au moment de l'exé- 
cutioa. "* V » 

M, . Aiuon termine en donnant lecture de plusieurs adresses , 
par lesquelles les citoyens de la capitale et de différentes villes du 
rpyaume, intéressés dans des dilléreiis 'genres d’industrie qui 
meitent à portée de juger par soi-wéme de la siiuatiou aufuellc 
dflé nKtnuiiicMires et d« comme» œ , demandest )a pfonpte.cMae t 
tion des assignats. {La salle retentit d’applaudusemens.)} 

• • /.i . • 5., .• . s • .i: • .. y.' \ 
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[M. Mariiueiiu. Le projet de décratqui vousa «lé soumis hier • 
par le cemkc des iuances, donne iieuù trois questions priadpales: 
I* La somme des assigMNa c«b«U« ÉiBmie* S* Lcs aesigÉaisi 
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duivent'ilc avoir na cours forcé? 3* Les aasignats doivent-ils 

porter iqtérét. ^ 

Première quettion. — Le comité se renferme dans des bornes 
trop étroites ; la somme de quatre cents millions est insuflisante 
aux besoins de la société. La circulation est anéantie; le commerce 
est interrompu ; les travaux sont suspendus; des millions de bras 
restent dans l’inaction. Quelle est la cause de ces circonstances 
funestes? la voici : le trésor public retient les fonds des particu- 
liers. Il y a pour sept cent quatre-vin{jt-neuf millions de dettes 
exigibles actuellement échues : il fout donc que le remède soit 
proportionné au mal, et porter l’émission des assignats à huit 
cents millions. 

Seconde qitetiion, — Il serait sans doute injuste de forcer les 
créanciers de l’Etat à prendre des^ assignats, sans forcer leurs 
propres créanciers à les recevoir. On dflit donc donner aux assi- 
{pials un cours forcé. On se propose de combattre cette assertion, 
et l’on n’a pour cela que des préjugés auxquels le souvenir du 
système de Law donne naissance. Le papier-monnaie , dans les 
temps du despotisme, est dangereux ; il fovorise les déprédations. 
Mais dans une nation constituée, qui veille elle-même à l’émission 
des billets , qui en détermine la quotité et l’emploi , ce danger 
n’existe plus. A peine eut-il paru deux ou trois cents millions de 
billets de Law,^que le crédit public se ranima , et que la balance 
du commerce, au grand étonnement des nations, devint en faveur 
de la France- Mais la scène changea. En voici la raison ; le régent, 
enhardi par ce succès , ne Imma plus l’émission des billets ; il en 
créa pour neuf milliards; et, au lieu de payer les dettes de 
l’Etat , il fit des dons immenses aux courtisans dont il était en- 
vironné. - 

Troitième question. — Je ne conçois pas comment le comité a 
pu proposer de foire porter intérêt aux assignats , puisqu’au lieu 
d’être des effets de commerce, iis sont un véritable papier- 
moDuaic. Vous grevez la nation de' 18 milüons d’iutérêt, pour 
400 milboos d’assigaats. lin intérêt excite la cupidité, ne ranime 
pan la oualiaiice , et donae lieu à l’agieiage. 
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M. Priewr. Vous vous trouvez dans un des momens les plus 
intéressans pour la chose publique. Le royaume est dans un état 
pénible. Si vous faites une opération bien calculée, demain il se 
trouvera dans i'état le plus florissant. La France, en un jour, va 
changer de face. Vous devez donc prendre toutes les précautions 
possibles pour opérer cet heureux changement. Quelles sont ces 
précautions? Les voici. Vous vous proposez de décréter pour 
lOO^Iious d’assignats portant intérêt. Si l'hypothèque est cer- 
taine, chacun se les disputera. Je n’ai que deux (gestions fort 
simples à faire. Avec quoi voulez-vous payer les intérêts et le 
' remboursement? Avec les revenus des biens du clergé, avec les 
biens du clergé. Mais ne manquera-t-on pas de confiance en cette 
hvpothèque, tant que ces biens ne seront point entièrement à 
votre disposition? M. Chasset vous a fait un rapport qui a mérité 
vos applaudissemens , et vous a tracé la marche que vous devez 
suivre. 11 faut décréter, sans déplacer, les trois premiers articles 
du projet de décret présenté au nom du coqjité des dîmes. Ces 
articles ne doiv^t éprouver aucune difficulté. S’il s’élevait une 
voix pour les attaquer, ibille s’élèveraient pour les défendre. Ils . 
contiennent les bases fondamentales de la confiance. De ces ar- 
ticles dépend le salut de l’Ëlat. Décrétez-les ; ils donneront la vie 
à tous, ils assureront votre liberté, ils rappelleront le numéraire. 
Ces trois articles peuvent vous sauver; et vous balanceriez à les 
décréter ! Votre patriotisme m’est garant que vous ne vous sépa- 
rerez pas sans cela. 

La proposition de M. Prieur est appuyée par un assez grand 
non^y^de membres.] 

t 
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[M. d' Aiguillon. 11 faut, avant de prendre un' parti, examiner 
plusieurs questions préliminaires , qui doivent avoir une grande 
. influence : 1" Qu’est-ce qu’uivassignat? 2* Quatre cents millions 
sont-ils suffisons pour les besoins de l’année ? 3* Seront-ils forcés? 

■ . S’ils sont forcés, peuvent-ils é#e nuisibles à la chose publiqae? 
4* Porteront-ils intérêt? Quel sera cet uMérèt? 
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Qu’est*ce qu'un as.sif^ai? Un assignat est une lettre de 
eiiai^e dont la >nleur iiuincriquc est garantie par la nation ; c'est 
le meilleur ntoyen de ranimer la dreuiation du numéraire, et de 
traverser le passage difticile d'une administration remarquable 
|)ar ses dépi'étlations et ses désordres , à une administration juste 
et sage, â® Quatre cents millions sont<ils sufBsans pour le serricn 
de l’année présente ? I^os anticipations Cl les dépensés nécessaires 
montent à quinse cent cinquante-neuf millions ; vous n'avez ^ re- 
cevoir que qUaiie cent cinquante millions : ainsi , il vous faut en- 
core onze cent neuf iiiillions. I^es quatre cents millions proposés 
sont donc insuflisons. Mais il est nécessaire , avant de fixer la 
soiniiie de nos iresoins, d'avoir des Comptes détaillés et certains 
de l'étal de nos finances. Il est passé , ce temps de déprédation , 
où les peuples étaient sacrifiés aux crésttuCcs de» ministres : tout 
est connu , tout doit l’élre ; mais par quelle Intalité les movens de 
réparation sont-ils incoimus? Vous allez sonder nos maux elles 
guérir. Nous avoiçs trop long-lemp» compté sur les *res80uiees 
que devait offrir M. Necker. Il nous dit aujour^hui de compter 
sur nous-nicines. V'oyons donc par bous-mémes , et défions- 
nous surtout des suggestions des ministres. Mous avons lait 
pour les finances lotit ce qu'on nous a demandé : qu’en est-il ré- 
sulté? Que nos embarras ont redoublé. M. Necker nous présente 
de nouvelles ressources qui ne sont que des resSonrccs du mo- 
ment. Il faut rejeter toutes rt'SsoUrttes temporaires et partiellen,' ^ 
H faut rejeter ces palliatifs, dont l'inutilité n’a que trop souvent 
été prouvée, et envisager dans son ensemble un plan qui raiéène 
la confiance et assure la comptabilité sévère. Cette beu^^ ré- 
volutipp se prépare depuis long-temps, elle a été assurée par les 
fautes des ministres, notamment depuis M. Turgol. L'impression 
(lu iivre-rouge sert mieux la ciiose pubiH|ue que tout ce qu’on 
pourrait faire et dire. 

Les assignats seront-Hs forcée^ De quelque mbnière <^’fls 
‘soient établis , ils auront une hypothèque assnrée et de» remhonr- 
semens prodiains. Dans tout au#è cas, il ne faudrait piis le* fo)^- 
rer, pan« (|uc la confiance ne peut l’élre; mais eh ob moméht 
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i'cti ne peut s’en dispenser, et tout concourt leier les âcrupules. 

4® Quel sera rintcM’èl des assi^çnals? Il doH être fixé à trois 
pour cent , afin que les prbpriétaires aient intérêt à les faire cir- 
culer. . . . 

D’après ces résultats i je serais d’UTis de commencer par rendre 
public i’ëmt des dettes.el des ressources , et de décréter une as- 
sez (grande nrtsse d’assi^piats pour répondre dé lâ dette. ■' 

Je pense qu’il iscraît aus^i très-important de ne pas laîSser au 
miélstrè la disposition des quatm cents millions , èt.de îfeiir don- 
ner rélablissenjent d’une caisse nationale surveillée par l’assem- 
blée nationale. 

M. d’Ai'jiiillqn termine son ^opinion , en présentant plrrsîleni^ 
articles qui en renfertnen t les dl lŸercnS objets. 

. M. Dupont. Ï1 fànt examiner dvéc tonte la profoiitlenr dont nobs 

» t* 

sbrrinies capables, ce que noü^ pouvons, éc.que nons N’ijulonS. Il 
est tfts eboses oîi l’antorité piiblique s’arrête : telles sont les va- 
leurs ^ e*esl Id' nature qui les donne; In concurrence et l’iisa^je 
teS détèrrnîiiébt. î.a valeur de rarjjeili est fondéésür. les proportions 
usuelles. Dans aiicun pays elle ne dépend paJ de la dénOUiination , 
mnîsdé la coheurreheeét des marchanllises. Ce n’est pas six livres 
"que va lit nh écii , rtiais la quantité dès marchandises qu’on peut 
avDîi’ pour une once d*ar(îent. Que doit donc foire une nation qui 
ne peut payer? Désifiner le moment où elle 'pùicra, et délivrer 
une promesse, de phîenicrti; mais elle ne peut pas foire qüe la 
proinCsSe soit uti paiement. Qu’esi-ce qu’un assignat? G’esi une 
dëlégtuion sur une vente, c'ési une promesse; c’est un enga^ 
ment contracté Ù terme plus od moins lon^. Le paiement ne peut 
avoir lieu qu’au moinbnt oii là vente sera effectuée. Quand fo co- 
mité desi finances vous, a dit : « suspendez vos anticipations et 
faites des assignats , il vous a dit tout simplement : suspendes^ les 
anticipa irons. * L’abbé Terray avait dit tout uniment : * Garde* 
votre litre-, je vous paierai les intérêts.' » Il n’y a- nulle différence 
entre ce procédé, sî ce n’eSt en faveur de Tabbé Terray, qui a 
fak qtiéique chose de plus loyal. Kn effet , le uonveati titre pré- 
sente un pliFsfallde intérêt ; le fonds assigrré est exposé 6 des Hnn- 
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gers, à des ca8 fortuits: ainsi, les assignate donnent lieu it un peu 
de foillite volontaire. . ^ 

La proposition du comité a deux branches ; 1° 41 suspend les 
anticipations et les transforme en assignats sur b caisse de l’ex- 
traordinaire ; â" il répand des assignats sur l’espoir d’une recette 
future. La première opération n’a rien .que d'excusable ; on ne 
peut pas payer quand on n’a pas d’argent : c’est un malheur et 
uon pas un délit ; mais il veut faire' ordonner que les créanciers , 
dont la dette est suspendue, doivent se croire payés, et faire croire 
à leurs créanciers qu’ils les paieiit..Le comité passe son pouvoir 
et celui de la nation. La circulation forcée ajouterait à tous les 
embarras. ^ 

Elle doit être considérée sous divers rapports. Le papier-mon- 
naie ne peut être appliqué aux dépenses courantes' qui doivent 
être sok)^: tels sont les troupes, les ouvriers , et autres dépenses 
journalières. Vous savez que cent mille écus, délivrés par jour à 
Paris sont iusuffisans. Ainsi , les assignats-monnaie ne pourront 
subvenir à la disette de la monnaie. Nos fautes du temps de Law 
ont fait mettre dans tt>us les actes la clause d’étre remboursé en 
espèces sonnantes : il est vrai que le comité a mis dans son décret 
l’idée mal sonnante que les assignats seraient réputés des espèces 
sonnantes; mais j’espère que le comité conviendra avec moi 
que ce remède ne remédie à rien. 

Voyons maintenant l'influence des assignats-monnaie sur le 
commerce national, sous le rapport du commerce qui a vendu, et 
de edui duquel on veut acheter. Le premier éprouvera une perte, 
car le papier forcé perdra ; le second augmentera le prix de ses 
marchandises. Le commerce étranger craindra également d’ache- 
ter et de vendre. 

Il y aura aussi de grands inconvéniens dans la manière dont 
l’impôt s’effectuera : comment l'Etat qui donnera le papier 
pourra-t-il ne pas le recevoir? S'il le reçoit, il faudra donc 
qu’il achète de l’argent pour payer les troupes et les ouvriers. 

A quoi tiennent tous ces inconvéniens? Uniquement à la con- 
trainte et à la prétention de faire passer les assignats pour autre 
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chose que des promesses de paiement. Convenez , osez convenir 
qu’il s’agit d’une surséaqpc involontaire ; osez être justes envers 
ceux qui éprouveront celle sui-séancc : cessons de nous faire il- 
lusion sur sa nature ; c'est une anticipation sur des biens fonds ; 
c’est donc l’intérét du fonds qui doit être celui de ranticipation. 
Le porteur de l’anticipation suspendue doit être libre, ou de 
prendre la promesse de paiement , ou de demander un transport 
par endossement sur la caisse de l’extraordinaire pour le terme 
d’un an. Le créancier de l’arriéré recevra avec joie plutôt qu’il 
n’espérait ; le rentier aura le même sort : il soldera les comptes 
de ses fournisseurs, il se procurera de nouvelles jouissances, et 
cent millions ainsi livrés dans la capitale ranimeront l’aisance et 
le travail. Les assignats ne seront pas refusés quand on pourra 
les refuser; ils n^ perdront jamais parce qu’on n’osera pas 
offrir moins qu’ils le valent lorsqu’on pourra ne pas les prendre. 
Quant à la caisse d’escompte, il est impossible de l'obliger de 
payer en argent , quand l'Etat ne la paiera qu’en assignats. Il faut 
aussi se préparer les moyens de payer au moins cent mille écus 
par jour de billets et d’assignats. 

Je propose d’abord de mettre l’art. IV à la place de l’art. III, et 
de fixer l’intérêt des assignats à trois et trois cinquièmes pour 
cent, au lieu de quatre et demi. Je présente trois articles diffé- 
rons , et j’adopte'le reste des articles du comité. * 

1® Les assignats pourront servir à solder les dettes comme de 
la monnaie, et cependant ils seront libres. En ce sens, qu0>les 
créanciers pourront les refuser, et se contenter de l’intérêt de ce 
qui sera dû , et exiger le dépôt des assignats , qu’ils pourront re- 
tirer du dépôt quand il leur plaira ; 

2° n sera libre aux porteurs des rescriptions, assignations et 
anticipations, de se présenter au receveur de l’extraordinaire», 
qui les endossera, et fixera le paiement à pareil jour de l’année 
suivante : les intérêts seront les mêmes pendant la dernière année 
qu’il y aura à courir ; 

f 

5* Il sera établi aux frais du goùvemement une caisse qui re> 
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tirera par jour pour rcnt mille êciis d’assi{jnats ou de hfliets de 

la caisse d’escornpie. « ' ’ - . 

,W. de la ilorhefotieauli. Je prionii le préopinanl d’observer 
(|ue nous ne sommes jm niijourd'luii appelles à prendre une dé- 
cision sur une premH'rc émission de papier, niais à voir si à un 
IKipier-inonnaie (k-sastrciix nous en substituerons un qui parait 
mériter la confiance. Je ne nratlachorai pas à examiner le pa- 
rallèle qu’on a fait tant de fois des assignats monnaie et des bil- 
lets de Law. (Jcnx-ci étaient hyjiotlicqués sur des mines d’or 
qu’on devait peut-être découvrir : ici rhy[)Otln'qiie est placée sur 
des fonds dont la vente est ouverte. Mais tlevez-vous donner à 
vos créanciers des assi^rnats dont ils no pourraient faire usagée? 
Hus le {pige donné est bon, plus vous devez protéger cetnsage, 
moins vous devez avoir de scrupule pour exij^r la circulation de 
r«ffei wpréseutatif de ce gage. On a demandé si quatre cents 
millions étalent suffisaiis. Je crois qu’ils suffisent , 'puis<]ue vous 
paierez la caisse d’escompte, que vous acquitterez les anticipa- 
tions, et qu'il vous restera cent millions pour avancer le paiement 
des rentes, de manière qu’au lieu d'un retard de dix-liuit mois, 
il iréprouve plus qu’un retard de six mois. On a dciuaudé si les 
assigimts porteraient intérêt, et quel serait cet intérêt; sans doute 
il faut un intérêt : poür en ré{'ler l.i quotité, il suflit de sc rappe- 
ler que rassemblée a créé des assignats ù ciitq puui- cent; elle 
donne ù ceux qu’elle crée aujourd’liiii un cours forcé; c’est une 
commodité de plus (]ui équivaut à un demi pour cent, dont 
l’intérêt doit être fixé à quatre et demi pour cent. D’ailleurs , 
quel est votre but? Est-ce prcciscincnt de suppléer au défaut du 
numérairct Je né le pense pas, et toutes les preuves qu’on a 
voulu donner d’une (;rande émigration d’argent m’ont peu tou- 
ché : l’argent fie parait pas parce que la confiance n’est pas réta- 
blie : la confiance n’t“St pas rciîfbUe, parte que les finances no 
sont pas encoredans le pins grand jour. Je demande donc, comme 
im des préopinans , que vofre comité soit tenu de nous pi-ésenter 
toutes les lumières nécessaires sur l’état des finances, et le taUcau 
détaillé de nos lie.soins... l/effi't d<'S assignats sera nmins <le faire 
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rentrer l’argent dans le royaume, que de le faire sortir des coffres 
où il est enfoui : il faut donc leur donner un intérêt assez fort 
pour engager ceux qui ont de l’argent à échanger leur argent 
contre des assignats. Dans des circonstances moins orageuses, ]e 
n'hésiterais pas avons dire que vos assignats sont assez Imns pour 
être libres : mais songez qu’assez d’intérêts croient devoir dis- 
créditer cette opération ; un papier qui d’abord serait frappe de 
discrédit , aurait bien de la peine à renaître. Si après avoir fait 
des assignats libres, vous étiez obligés de les forcer, il serait ù *• 
craiiidre que celte nécessité ne vous conduisit à la banqueroute. 
Permettez-moi de vous rappeler que le 19 décembre derniei-, 

M. Roxlerer et moi nous vous avons proposé à peu près les 
mêmes opérations; nous concevrions des assignats libres. I^cs cir- 
constances ont bien changé ; notre opinion a dû changer avec 
elles.... Je conviens , avec M. d’ Aiguillon , de la nécessité de rédi- 
ger un plan général et de créer une caisse dans laquelle seraient 
versés les revenus ordinaires et extraordinaire^, et qui pourvoie- 
raienl aux dépenses des départemens. .Te conclus en adoptant le 
projet dedécret, et en y ajouiant pour amendement cesdeux olijets. 

3/. r archevêque d’Aix. On a pros<Tit le nom de banqueroute; 
je croyais que vous aviez proscrit le papier-monnaie. Qu’est-ce 
qu’ùn papier-monnaie? Ce sont des billets d’Etat qu’on re<;oit 
respectivement dans tout paiement. On n’appelle pas papier- 
monnaie des billets d’état libres : le papier-monnaie entraîne donc 
l’obligation de recevoir en paiement les billets présentes. Cela 
posé, je raisonne ainsi : le papier-monnaie est l’effet <lu dis<;rétlit, 
il en est en même temps la cause ; il annonce la difliruUé des res- 
sources présentes, le tloutesur les ressources :V venir; Si lés res- 
soîirces ne sont pas certaines , fl est donc sûr qne le paiement du 
papier-mormaio n’est pas assuré ; le papier-monnaie est donc une 
Ijanqirei'oute; le papier-monnaie est donc un mal, puisqu’il faut 
le faire cesser pour le liien de l'Etat. .Si l’iiypoihèq^ue est suffi- 
sante, le cx)nfiance naîtra , les assignats sont inutiles ; si elle est 
insuffisante , la défiance est inévitable; c’e.st aTors que lé papier- 
monnaie est nécessaire, mais penl-on àss'gner Une hypolliè(pie 
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que l’on sait être insuffisante? On dit que le public ne peut pas 
connaître la suffisance de l’hypothèque; mais en général nous 
avons à défendre le public de sa crédulité plutôt qu’à redouter sa 
défiance.... Il faut attendre la fin du travail des commissaires 
‘ sur la forme des ventes , avant que de déterminer la valeur des 
assignats. 

On observe qu’il s’agit mçins d’une création nouvelle, que d’un 
papier-monnaie qu'il faut remplacer. On doit cent soixante mil- 
, lions à la caisse d’escompte , il restera donc deux cent quarante 
millions d’assignats : la caisse d’escompte devait payer à bureau 
ouvert au 1" juillet, né vaudrait-il pas mieux prolonger sa sur- 
séànce, ^ue de créer un papier avec un arrêt de surséanoe. 

On donne un intérêt aux assignats {tour retirer les cent soixante 
millions qui sont dus à la caisse d’escompte : cet intérêt est inutile. 

Il ne sera pas dû pour les deux cent quarante millions restans. 
Ou ne peut en effet attacher d’intérêt au papier. L’intérêt est 
l’indemnité de l’usage d’un capital : on n’a pas donné de capital, 
on ne peUt donc j^s réclamer d’intérêt. Si le papier est donné en 
paiement, le capital est payé : il n’y a donc pas d’intérêt à de- 
mander. On sollicite de tous côtés un papier-monnaie : il faut 
que l’opinion publique soit bien changée. Le papier-monnaie a 
tant été redouté ; les propriétaires de terres, les n^ocians, les 
manufactures ont besoin d’argent pour leurs différentes opéra- 
tions; le papier-monnaio n’étant pas de l’aident, serait funeste 
au commerce et à l’agriculture. Je demande davantage. Pourquoi 
créer des billets? Je croirai qu’il nous reste d’autres ressources, . 
tant qu’on ne m’aura pas prouvé qu’elles ont été vainement cher- 
chées.... Si le papier-monnaie porte intérêt, l’Etat perdra loin de 
gagner à cette opération ; s’il ne porte pas d’intérêt eta circulant, 
il ne circulera pas ; chacun le repoussera et il reviendra néces- 
sairement à sa source. Ainsi , d’iin côté l'Etat ne gagne pas , U 
perd de l'autre. On veut proscrire les anticipations : c’est un grand 
bien quand on le peut ; ici le supplément est l’établissement d'un 
papier-fflonnaie.... — Je conclus que tous nos efforts doivent 
ooitcourir à rendre la liberté aux effets publics , et que le comité 


Digitized by Google 


AvuiL (1790<) 309 

' I ■ • 

doit être chargfé de chercher les moyens de faire des assignats 
libres; 

M.'Rœderer. On peut faire à M. Tarchevéque d*Aix la même 
réponse que celle que M. de la RochefoucauU a faite à M. Du- 
pont. On a exposé, avec beaucoup de sagacité, les inconvéniens 
du papier-monnaie ; il ne s'agit pas d’un papier-mounaie , il s’agit 
comme on l’a déjà' dit, de substituer au papier-monnaie, déjà 
employé et reconnu pour être désastreux , un autre papier avan- 
tageux à la circulation du numéraire et au commerce. Le papier- 
monnaie est un signe auquel le souverain attache une valeur; c’est 
un effet dont le remboursement n’est pas fixé. 11 s’agit ici de dé- 
légations, d’assignations, avec une véritable hypothèque; et en 
effet , les porteurs de la délégation et de l’assignation auront non- 
seulement une hypothèque de quatre cents millions, mais encore 
une garantie municipale qui assurera le remboursement ; ils au- 
ront une époque déterminée d’extinction, fixée a deux années. La 
contribution patriotique, dans le cas oii le produit des ventes ne 
suffirait pas pour rembourser, est destinée à ces remboursemens. 

Le papier qu’on vous propose, fût-il un papier-monnaie, dé- 
viait être adopté, puisqu'il remplace un papier désastreux. Les 
billets de la caisse n’ont pas de gages physiques , n'ont pas d’in- 
térêt, n’ont point d’époque de paiement déterminé. Le l'*" de 
juillet est trop rapproché pour qu’on puisse espérer de voir à ce 
terme effectuer les paiemens. Les nouveaux billets auront une 
époque plus reculée, mais une époque évidemment certaine. Ce 
papier se répandra dans tout le royaume. D’ailleurs , et ce qui est 
décisif, c’est que l’opinion de la capitale et de plusieurs villes de 
manufactures est favorable à cette opération. Une autre considé- 
ration importante , est que ce plan vous libère de plusieurs mil- 
lions d’intérêt : par exemple, vous ne vous liquiderez pas avec la 
caisse d’escompte, vous serez obligés de lui payer 3 pour 100. 
J’ajoute encore qu'en répandant pour 400 millions d’assignats , 
vous intéresserez un grand nombre de citoyens à la liquidation de 
la dette et à l'aliénation des biens du clergé. 

J’adopte entièrement la conclusion de M. de la Rochcfoucault. 
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M. l'abbé Mawy. Avant de traiter rini|)oriaDte question tl’uB 
papier*monnaie , je demande qu’il me soit permis d’offrir quel- 
ques observations rapides sur le dispositif du projet de déeret. 
Quiconque vous avertira de voire puissance pour vous faire ou- 
blier d’être juste, sera l’enneaii. de votre gloire, Daignez consi- 
dérer que les créanciers du clergé , qui ne sont pas des agioteurs, ^ 
mais des pères de famiHe respeepibles , ont tous prêté leur ar- 
gent en achetant une hypotbèque sûre, par la perte d’un cinquième 
d’intérêt. Jamais ces effets n’ont circulé sui' la place ; januis un 
hasard perfide et méprisable n’a pu compenser la modicité de 
leur produit. Sans doute vous remplirez des engagemensque vous 
auriez bien su nous engager à remplir, si l’administration de nos 
biens npu 3 fut restée. Ce u'est pas notre cause que nous plaidons, 
c’est celle de nos créanciers ; ce n’est pas à notre intérêt que nous 
cédons , c'est à notre devoir que nous sommes fidèles, c’c‘St la 
morale politique que nous invoquons. U est imposs4j|e de porter 
atteinte a l’hypothèque établie.. L’hypoihèiiue est une véritable 
propriété; des biens ne peuvent cjiauger de mains si l'hypothèque 
u’est purgée. Sans doute le corps législatif ne se croira pas 
exempt d’une loi qu’il impose à tous les citoyens. Vous voulez ré- 
' labiir le crédit , vous le voulez dans une malheureuse circon»' 
lance. Quel crédit auriez-vous si vous violiez la loi générale? ji 
est de votre honneur , il est de rintérêl du bien public , qu’une 
grande uation soit juste. Vous serez donc justes ; vous conserverez 
donc l’hypothèque, qui doit être à vus yeux une propriété sacrée. 

J’examinerai la question du papier-monnaie avec le sdipt res- 
pect qu’inspire une nation entière; car c’est du bonheur ou du 
naalheur du peuple français qu’il s’agip Qu'est-ce que créer un 
papier-monnaie? Un orateur distingué par 'son éloquence, a 
donné une définition parfaifè : < c’est voler le sabre à la main. * 

• Ce qu’a dit l'honorable membre, je vais le prouver. Je voudrais 
en ce moment que le royaume entier pût entendre ma voix; je 
voudrais appeler en téntoignage de la pureté de mes intentions, 
le dernier homme du peuple. Je ne demande pas qu’on y croie, 
mais qu’on me juge. 
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Je vau> (i’ajjorü faire un Luiportaui aveu, li faut uK*ias exdutiuer ‘ 
la théorie que la prali<|iic ; c'est l'c)Lpériciice qu’il faut inter- 
roger ; je vQu$ avoue que j’ai été singuliù einent tenté de voue 
lire le piqs beau mémoire qui ait été fait en faveur du papier>- ^ 
monnaie. Eli bien ! ce c|ief-<rujin re , cet ouvrage si fortement 
raisonné, est celui que Law a lu à M. le i;égenp Mon rëspeot 
profond |>our celte assemblée m’a seul cmpéclié d’en faire l’essai 
sur vos esprits. Quand vous l’aurez lu, il n’y aura plus de rai- 
sonnement qui puisse vous séduire , pqistjue tous ceux qu’il reu- 
ferme, malgré tout ce qu’ils ont en apparence de juste et de con- 
vaincant , ont fait le malheur du royaume. 

Il n’y a pas de grandes différences entre les assignats et. le 
papier-monnaie; mais ne pensez pas que ces précautions qu'on 
vous propose doivent rassurer votre pairiotisuie. Je ne trouve 
pas dans les assignats les mêmes prinvipes de mort ; omis j’en « 

trouve d’autres ni moins prompts ni moins infaillibles. Je com- 
ntcnce d’aboixl par écarter une obsprvation : ou a dit qu’il ne 
s’agissait pas d’une première émission de billets, mqis seulement 
d’un remplacement d’effets désastreux. Je vous prierai de consi- 
dérer, je ne dis pas toutes les fautes, je ne veux acruspr personne, 
niais tous les moeurs dont celte phrase retrace l’idée. Leç assi- 
gnats ont été présentés deux fois , deux fois ils ont été rejetés ; ils 
reparaissent aujourd’hui avec aus?i peu d’avantage. Je vais lifc 
des observations que j’ai écrites pour simplifier mes idées, en- 
suite je mettrai pour ainsi dire le papier-monnaie bprs de cette 
assemblée; je te ferai circuler dans la société; nous le suivrons 
dans sa marche. “ . ^ 

On a beaucoup parlé de l'étaMissement du papier-monnaie; 

s 

mais jamais on ne l’a envisagé sous les grands rapports de l’ad- ^ 
min'tstration. Un billet de caisse ne peut entrer en circulation que 
oqqime signe représentatif d’un dépdi ou d'une dette; c’est pour 
cela qu'il est remboursable à yqlonté. I.e papier-monnaie, au 
contraire, entre ep circulation couiiue paiement d’une dette con- 
tractée. On preteqd que le papier-monnaie n’ayant aucune valeur i 

intrinsèque, doit être payé à (wésenUit’iou et établi avec gages. j 

V 
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La nioÂDaie n’est pas représentative des valeors, mais signe reprë> 
sentatif des valeurs. .. . Le papier-monnaie à intérêt est l’idée la plus 
tontradictoircquisoilÿBtréedanslatéted’un calculateur .Le papier- 
monnaie circule essentiellement ; s’il portait intérêt, il resterait 
en -stagnation. Le papier-monnaie n’est point un emprunt ; s’il en 
était un, ce serait le plus désastreux de tous; ce serait l’opération 
la plus fiscale que l’on ait jamais proposée. Il est indispensable 
de chercher à ramener tous les effets publics à une valeur égale. 
Si le papier-monnaie porte intérêt, i| éprouvera une perte, pré- 
cisément parce qu’il portera intérêt. Si cette valeur change , la 
monnaie n’existe plus; car son attribut est d’avoir une valeur 
constante : ainsi , il est contre l'essence du papier-monnaie de 
porter intérêt. 

Le papier-monnaie est utile, si c’est un supplément pournôs 
besoins existons ; mais aussi il doit cesser à l’instant où le numé- 
raire est revenu. Si le papier ne disparait pas , le numéraire dis- 
paraîtra de nouveau. Le papier-monnaie, dit Hume, peut enrichir 
un Etat riche ; mais il ruinera un Etat pauvre. La richesse d’un 
Etat ne peut être que momentanée. Quand la confiance n’existe 
pat, le papier-monnaie, qui parait être le remède à tous les 
maux, en est le comble. Il ne peut être un mo^en de circulation 
ou d’échange, mais il peut payer les intérêts et servir de moyen 
pour la remplacement et le déplacement des capitaux. Voilà les 
principes généraux sur cette matière. 

' Suivons maintenant ce papier. Allons dans la société oü nous 
ravonu r^ndu. Qui nous le demande? Les marchands d’argent, 
les agens de change, la caisse d’escompte et quelques marchands 
de province. Sont ce là de grands intérêts auxquels il (aille sacri- 
fier la France entière? La caisse d’escompte le désire; parce qu’il 
deviendra dans ses mains un moyen d’avoir de l’argent. Les agens 
de change n’ont que du papier , auquel iis voudraient que vous 
donnassiez la vie. Eh ! la vie qu'il aurait reçue serait la mort pour 
ks provinces et pour les campagnes ,' qùi ne savent pas même le 
nom de nos opérations. Les villes de provinces le demandent, 
parce qu’elles ne peuvent avoir de l’argent. Eh bien ! quel effet y 
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produira4>il? Plaçons-Ie entre le débiteur et le créancier, entre 
le fabricant et l’ouvrier , entre le consommateur et le propriétaire, 

* m 

vous allez voir les ' ravages qu’il va produire sous ces différens 
rapports. 

Voici la plus belle question de morale publique qu'il soit pos- 
sible d’avoir à discuter. Je demande qu’on ne s’arrête pas à quel- 
que expressiou ; qu'on ne me désapprouve point que je n'aie en- 
tièrement expliqué ma pensée. Si l’on venait à vous, à vous gé- 
néreux représentans de la plus loyale des nations ; si l’on vous 
proposait la banqueroute , vous frémiriez d’horreur. Eh bien ! 
c’est pire encore, c’est la mort publique qu’on vous propose. 
Donnerez-vous un intérêt au papier-monnaie? S’il perd un pour 
cent, ce sera une banqueroute d'un vingtième. Il perdra ; il sera 
frappé d’un perte inévitable dès le premier jour de sa création. Il 
peut par la suite éprouver une perte incalculable qui le réduise à 
rien. Le debiteur sera donc autorisé à faire l)anqucroule à tous 
ses créanciers? Tout homme en France qui ne doit rien , et à qui 
tout est dû , est un homme ruiné par le papier-monnaie. ^ • 

Avons-nous le droit de ruiner un seul de nos concitoyens? 
Non : cette immoralité n’est pas dans vos principes ; mais ce ci- 
toyen se servira de son papier pour faire des acquisitions. Prenez- 
y garde; ici la question change beaucoup de nature. Le papier 
qui arrive déshonoré par des pertes entre les mains des créanciers, 
et que vos décrets ordonnent de recevoir, n’a plus que cette va- 
leur déshonorée. Maisalon d'autres auront mis un prix en argent 
i ces biens. Le propriétaire de papier-monnaie sera donc obligé 
de proportionner le prix qu’Udonnera au discrédit de son papier. 
Eh! de quel droit forcerions-nous un papier qui perdrait vingt 
pour cent ? qu’arriverait-il ? Il est dans les principes élémentaires 
de la raison , que la société n’obéisse qu'à la justice, et l’opinion 
repassera , majgré la loi , et la loi , et le papier , et l'iiÿustice 
qu’elltftie peut cpnsacrer. Voilà ce qui aura lieu entre le créan- 
cier et le debiteur. 

Voyons entre 'le monulactaricr cil l’ouvrier. L’argent ne peut 
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pas exister partout où le papier lui fait la guerre , et le papier 
lui fait la guerre partout où il n’a pas la préférenee. Dans cetie 
guerre le peuple meurt de faim,- celui qui n'a que sa journée a 
besoin d’argent et non pas de papier. 

Entre le consommateur et le propriétaire, le propriétaire ne 
suivra pas le taux que vous avez fixé : il se créera des règles dp 
proportion ; il augmentera ses denrées dans le rapport du dis- 
crédit du papier. 11 viendra un j.mr dii le peuple ne pourra at- 
teindre à scs denrées, et ce jour il maudira les illusion^; il mau- 
dira l'instant où il a demandé un papier-monnaie qni n’est autre 
chose qu’une banqueroute. 

Entre le Français et l’étranger, votre change deviendra plus 
funeste qu’il n’a jamais été ; vous ver'i'ez l’argent ne vous, arriver 
que pour subir une perte d’un neuvième.... 

Entre le sujet et le souverain, dites-pioi si c’est avec des impôts 
payés en papier qu’un étal peut se soutenir?... 

Les raisons n’bnt rien de rcelierché ; ec sont des souvenirs 
qu’elles retracent, c’est l’expérience qui nous les a découvertes. 
Nos provinces, 'après 70 ans, n’ont pas oublié leur détresse, et 
les malheurs dont la génération présente gémit encore.... S’il 
fellail juger d’après les intérêts des villes, je dirais que la ville de 
Lyon , qni fait un commerce de l.W millions , ne veut point fie 
papier-monnaie, parce qu’il deviendrait stérile entre ses mains. 
Les villes de Rouen et dé Bordeaux , qui en demandent, n’en 
- voudront plus dans trois mois. Quelques villesde commerce, deux 
' ou trois provinces , qui n’en voudront pas , suffiront pour l’ané- 
antir. Mais qu’avons-nous besoin de tous ces témoignages? Qui 
n’est pas certain que l’intérêt du propriétaire et du négociant est 
de vendre au comptant? Le papier î’amoncélera donc dans la 
capHaie ; que deviendra celte malheureuse ville? Par ces consi- 
dérations, je conclus que le papier-monnaie avec intérêt es|iutie 
absurdité politique; que le papier-monnaie 'sans intérêt est une 
calamité, et je m’oppose , autant qu’il est en moi , et au nom de 
ma province, à tout papier-monnaie.] ^ . 


Digilized by Google 


AvaiL (1790) 

SKAXCË ui: 10 .IVRIL. 

[M. Bailly fait ^lecture d'une lettre qui lui a été adressée par 
le commerce de la ville de Paris, d’après le vœu di» six pre- 
mières places du royaume : celle lettre a pour objet de deman- 
der la prompte cinission d’assijjnats-moimaie forcés , dont rioté- 
rét n'excéderait pas deux à u ois pour cent. 

M. Bailly. Je n’ai rien à ajouter à ce qui a été dit sur cette 
imporiaule matière. La ville de Paris est irès-iiitéressée à ^otre 
decision. Tous scs approvisionueiiiens, qui s’élèvent par an à plus 
de 500 mjllious , ne peuvent être soldés qu’en argent : ce numé- 
raire rentre ordinairement par la voie des impôts; mais à pré- 
sent, que la perception est suspendue, les reulrées sont extrê- 
mement diminuées. 

I^s assignats, répandus dans tout le royaume, pourront re- 
médier à cet état de détresse. Le i-etard du paiement des rentes 
a produit une grande gène dans les fortunes, et une grande dimi- 
nution dans les consommations. Le peuple, qui vit du travail de 
ses mains , est réduit à la deruiêrc extrémité. Les assignats , en 
rendant l’aisance , donneront du travail au peuple, et Paris aura 
enfin sa part dans la prospérité publique. J’ai entre les mains 
la soumission de la somme de 70 millions, que vous avez voulu 
que la' muniçi|)alité se procurât. Conformément à vos ordres, je 
la soumettrai au comité chargé do prescrire les conditions du 
(railé, \ . 

Jf. de FoUeviüe. Je demande l’impression .de la lettre que 
U. Bailly vient de fire, afin que les provinces sachent qu’on a 
employé ce grand mobile pour déterouoer l’assemblée, incertaine 
dans pne délibération de celte importance. , 

L’assemblée décide qu’il tr’y a pas. lieu (t délibérer sur cette 
demande. 

N. Je n’ajonterai, aux raisons qui ont été présentées par 

M. l’abbé Maury et M. Martineau, qu’une seule considération. 
Vous voulez faciliter les ventes que vous avez ordonnées, eh 
bien ! les capitalistes garderont les assignats s’ils portent in- 
térêt. • ' 
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M. Mougins de Roquefort. En confondant les dettes du clei^ 

avec celles de fEtat, vous les faites changer de nature Je 

propose deux amendemens : le premier a pour objet d’assurer 
aux créanciers du clergé une hypothèque spéciale et privilégiée 
sur les biens ecclésiastiques ; le second , de donner aux créanciers 
la préférence dans les ventes sur tout autre acquéreur. 

M. fabbé Gouttes. Après les discussions savantes que vous avez 
entendues, je ne m’en permettrai aucune; j’examinerai seule- 
ment quelques objections. Le numéraire est caché ; il faut le faire 
soétir : nous avons de grands besoins, les assignats sont notre 
seule ressource. Seront-ils établis avec intérêt ou sans intérêt? 
Voilà la principale question. Si nous donnons aux assignats un 
intérêt qui soit au-dessous de l'intérêt légal , on nous accuse de 
mesquinerie; si nous le fixons au même taux y on nous dit que 
les capitalistes garderont les assignats; mais pour garder les as- 
signats , il faudra bien qu’ils fassent sortir leur argent comptant : 
ainsi cet inconvénient prétendu devient tout-à-coup un avantage 
très-réel. L’Etat, dit-on, se trouvera chargé d’intérêts à pure 
perte ; il remboursera des créances dont l’intérêt était plus con^ 
sidérable : voilà donc encore un avantage au lieu d’un désavan- 
tage. Quel sera cet intérêt? Il doit être le plus rapproché de celui 
que nous payons à présent, sans qu’il soit au-dessous , sans qu’il 
êoit au-dessus. Mais faut-il que la circulation soit forcée? Nous 
étabUssons un papier-monnaie pour payer nos dettes : notre 
créancier pourra le refuser, s’il n’est pas en droit de lo faire ac- 
cepter à celui auquel il doit. — Je demande que , pour assurer la 
retraite des assignats, on ordonne qu’ils seront reçus par préfé- 
rence dans les ventes, de même que les titres de créance -sur le 
clergé et les effets publics : ainsi vous augmenterez lé nombre 
des acquéreurs , et par cette salutaire .concurrence vous accroî- 
trez le prix des ventes. 

M. de Cazalès. Le projet du comité n’est pas nouveau ; le co- 
mité des dix, dont j’allais l’honneur d’être membre, l’a déjà rejeté 
unanimement , comme on repousse une injustice et une déloyauté : 
le premier ministre en a démontré les inconvéniens. On cherche 
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à aujpnenter le discrédit de la caisse d'escompte , pour vous for- 
cer à vous écarter des lois de l’honneur. Je lâcherai de faire céder 
mou indignation , et de discuter à fond , s’il est possible , une 
question de cette nature. Le comité rassemble deux choses in- 
compatibles, l’intérét et la qualité de monnaie. L’intérét est le 
prix du retard d’un jiaiemeut : quand un papier est papier-mon- 
naie, il n’y a pas de retard j intérêt et monnaie sont donc deux 
idées qui se repoussent, et qui, sans une absurdité palpable, ne 
peuvent être réunies. Si je considérais <100 millions de papier- 
monnaie comme une augmentation de numéraire, il me serait 
aisé de prouver que ce papier nécessitera une augmentation dans 
le prix de^ denrées, et dans ce moment toute augiuentation de 
cette nature est un malheur certain. Si je l’envisageais dans ses 
rapports avec l’étranger, je démontrerais que c’est la plus désas- 
treuse des opérations; dans ses rapports avec l’intérieur du 
royaume , que la création d’un papier-monnaie est une véritable 
banqueroute, qu’elle est de toutes les banqueroutes la plus 
odieuse ; qu’elle corrompra la masse entière de la nation , et y 
portera une immoralité qui rendra le peuple français le plus vil 
des peuples du monde Le créancier de l’Etat , obligé de rece- 

voir du papier-monnaie à la place du titre de sa créance, ne 
pourra l’employer que pour la valeur que ce papier aura dans 
l’opinion ; il éprouvera une perte égale à la différence qui se 
trouvera entre ces deux valeurs. , 

L’Etat fait banqueroute à celui qu’il paie avec du papier qui 
perd : de papier en papier, de banqueroute en banqueroute, le 
papier tombera sur celui qui ne s’est point enrichi avec l’Etat. Il 
résulte de là que la plus odieuse des manières de faire lianque- 
routc , est celle du papier-monnaie. Cette loi , qui forcerait les 
Français d’être tous l>anquerontiers les uns envers les autres , 
qui ferait des Français le rebut de toutes les nations, ne serait 
radietéc par aucun avantage réel. Le gouvernement se verrait 
obligé de payer la même quantité de dettes. Ceux qui osent vous 
donner ce conseil , ont-ils prévu que bientôt tous les impôts se- 
ront payés en papier-monnaie? Oseront-ils vous proposer de 
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créer de petits billets , et d’associer ainsi au crédit pdbl'ic le petit 
peuple , toujours o>i trop timide ou trop hardi dans ses démar- 
ches? Veulent-ils donc vous exposer k des insurrections de tous 
les jours , commamiées par le "désespoir et par la faim ? Telles 
sont les suites nécessaires des billets d’Etat ou de tout ‘pîtpier- 
monnaie. Je défie qu’on prouve le contraire. 

Pour qu’un papier-monnaie reste à la hauteur du aitre de h 
création, il faut un {p'and crédit dans le {gouvernement; il faut 
une grande confiance. Examinons si nous sommes dans des cir- 
constances qui puissent nous foire espérer ces grands effets do 
crédit et de la confiance publique. Le règne des charlatans est 
passé , et nulle jonglerie financière ne peut désormais en imposer, 
l^e crédit repose sur les bases du gouvernement, sur la liqui- 
dation de la dette, sur la perception des impdts. Vous ne pour- 
rer assurer l’impôt tant que le peuple seèa armé d’un bout du 
rovaume à l’autre ; tant que vous n’anrez pas rendu au pouvoir 
exécutif tout le ressort qu’il doit avoir. Si vous ne vous hâtez de 
rétablir l’autor’ité du roi , nulle autorité ne forcera les provinces » 
à payer. Vous veirez la dette publique accrue, sans espoir de 
liquidation ; kl capitale restera seuleécrascc sous le poids du pa- 
pier (jiie vous aurez créé. 

Je vais dire une grande vérité: le désordre continuera tant 
que le roi ne fera pas partie intégrante du corps-législatif; car, 
quelle confiance peut-on avoir dans une asscmbicé qui n’a pas de 
bornes hors d’elle-môrtie, et dont par conséquent tous les dé- 
crets ne sont que de simples résolutions que peut changer au- 
jourd’hui la puissance qui les a créés la veille Comment es- 

pérer qifelque succès d’nn papier qui ne sera pas protégé, 
comme celui de la caisse d’escompte, par l’intérét des ban- 
quiers On dit que les provinces demandent des assignats ; 

mais l’autorité de l’assemblée nationale sera impuissante, malgré 
ce vœu , pour y forcer la circulation du papier-mohnaie. Quand 
on obéirait, vous verriez commencer un discrédit subit. Alors 
s'élèveraient des fortunes odieuses, tous les désordres de l’agio- 
tage ; vous verriez des honinios vils r.1inasser dans la bouc ce pa- 
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pler tliscrétiité On ne doit pas consacrer une loi infâme et 

pleine de déloyauté. Il n’esl pas de circonstance qui pui.sse enga- 
ger à al>andonner l'Iionneur. Je demande donc que l’assemblée 
décrète une émission d'assignats forcés en valeur de 400 millions. 

Si par impossible l’assemblée adoptait le projet du comité, je 
déclare à l’assemblée, et à la face du public qùr m’entend, que 
je proteste en mon nom , au nom de mes conimettans, de toutes 
les provinces du royaume entier, au nom de l’honneur et de la 
justice, contre le décret cmIcssus indiqué, qui entraîne la ruine 
du royaume et le déshonneur du nom fran(,-ais. 

il. Péiioti (le Villéneuve. Depuis qu’il est question d’as.signafS 
pour suppléer h la rareté du nuriiéraire, on les demande de 
toutes parts: ils doivent être forcés. Destinés à remplacel' la mon- 
naie, il faut qu’ils en aient les attributs, le voeif parait général. 
Mais cela ne suffit pas : examinons si les assignats forcés ré- 
pondent au mal que vous voulez guérir. Les monnaies ne valent 
que par ce qu’elles représentent; ce Sont des valeurs de conven- 
tion : si le paplcr-moniiaie est indispensable, il n’est point immo- 
ral , OH bien le salut du peuple n’est pas la suprême loi. On at- 
taque les assignats par une théorie fondée sur l’expérienCe. Con- 
sultons aussi l’expérience, Lc^papier-mon'baie n’a jamais été que 
représentatif d’ujie propriété générale, *sans représenter jamais 
une propriété déterminée, sans avoir une hypothèque positive, 
.sans avoir une époque de paiement toujours prévue. En Espagne, 
à Venise, nue longue expérience prouve la bonté de notre théo- 
rie. Il faut convenir que les billets de I.aw eu.s.sciit sauvés l’Élai, 
si l'émission n’eût été excessive f cependant ses billets et tout 
autre existant ne ressemblent pas du tout anx assignats. L’or a- 
t-il une valeur plus réelle que des biens mis en vente , et des as- 
signats sur la vente décès biens’/ Si les assignats restent libres , 
lacnpidiu* les menace d’une dépréciation considérable; si leur 
cours est forcé, ils seront dispersés dans une fotdc de mains, où 
ils trouveront des défenseurs: le bienfait des assignats sera d’as- 
surer la révolution, de rehausser le prix des ventes, en miiltj- 
plinut les acquéreurs, de rtmimer le commeifeet les manufac- 
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tures, en ravivant une circulation devenue languissante par la 
privation de ses agcns^ ces avantages peuvent-ils «Jtre balancéi 
par l’inimoralité prétendue des assignats forcés ?... La loi for- 
cera à prendre une valeur pour ce qu’elle v*aut réellement ; est-ce 
une chose odieuse que de partager entre ses créanciers, des 
prés, des terres, des vignes? est-ce une chose odieuse, que 
cette manipulation nécessaire pour assurer ce partage? est-ce 
autre chose qu'un lingot d'or divisé en pièces de monnaie? est-ce 
autre chose qu!une lettre de change, dont l’échéance est à.la vo- 
lonté du porteur? qu’un billet portant intérêt , et dont le porteur 
rétractera à volonté l’échéance ou le remboursement ? 

Quel intérêt sera attaché au papier-monnaie? Ce serait une 
grande faute que de n’y en point attacher du tout. Le meilleur 
papier , quand il ne rapporte rien , n’est préférable à l’espèce 
que pour sa commodité. Le papier qui porte int^t est au con- 
traire préférable sous }>eaucoup d'autres rapports; il appelle 
forcément l’argent au lieu de l’éloigner; s’il n’avait pas d’avantage 
sur l’espèce , l’argent continuerait à se cacher dans les coffres ; si 
l’intérét était trop fort, il serait à craindre que les assignats ne 
fussent de même enfouis. Le point cigalcment éloigné des deux 
extrêmes est donc celui auquel vous devez vous fixer. Je propo- 
serais do donner aux assignais trois ou quatre et demi au plus. 
Quant à la quotité de l’émission , les uns demandent 800 millions, 
d’autres sé bornent à 400 : je crois qu’il faut ajouter ü la somme 
décrétée une quantité d’assignats égale aux dettes ecclésiastiques. 
J’attache aussi un grand prix à l’idée de créer les assignats à 
ordre. 

Je demande donc: 1" une émission de 400 millions; plus, la 
somme nécessaire pour acquitter les dettes du clergé ; te cours 
forcé des assignats; 3* l’intérêt à trois pour cent; 4° une émission 
très-prochaine; 3* que les assignats soient à ordre. (Applaudis- 
semens.) ] 

Après ce discours , la discussion générale fut fermée , et com- 
ment sur les articles présentés par Anson au nom du comité des 
finances: les trois premiers furent votés ce jour même, ^ une 
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seule séance, celle du 17, suffit pour terminer cette loi sur les 
assignats. Au reste, le projet primitif fut adopté presque sans 
modification'. La loi fut sanctionnée et publiée le 32 , transcrite 
en parlement , en vacations, le 4 mai. Le 30 ami , l'assemblée na- 
tionale , sur la proposition de son comité , décréta une Adresse 
aux Français, destinée à exposer les motifs d'intérét public qui 

avaient déterminé cette grande mesure financière. Mous croyons 
« • 

inutile de donner celte adresse, qui ne contient rien qui puisse 
servir à l’éclaircissement de la question : il n'en est pas de même 
du décret; en voici le texte: 

Louis, par la grâce de Dieu, et par la loi constitutionnelle de 
l'État, ROI DES FRANÇAIS : à tous ceux qui ces présentes lettres 
veiîvint ; sal^. L’assemblée nationale a décrété , les 16 et 17 
de ce mois , etNOcs voulons et ordonnons ce qui suit : 

L A compter de la présente année, les dettes du clei^ seront 
répntëes nationales : le trésor public sera chargé d’en acquitter 
les intérêts et les capitaux. 

La nation déclare qii’elle regarde comme créanciers de fÉtat , 
tous ceux qui justifieront avoir légalement contracté avec le 
clei^é, et qui seront porteurs de contrats de rentes assignées sur 
lui. EHe leur affecte et hypothèque en conséquence toutes Ies 4 >n> 
priétés et revenus dont elle peut disposer, ainsi qu’elle fait pour 
toutes ses autres dettes. 

IL Les biens ecclésiastiques qui seront vendus et aliénés, en 
vertu des décrets des 19 décembre 1799 et 17 mars dernier, 
sont affranchis et libérés de toute hypothèque de la dette légale 
du clei^ , dont ils étaient ci-devant grevés, et aucune opposition 
à la vénte de ces biens ne pourra être admise de la part desdits 
créanciers. 

IlL Les assignats créés par les décrets des 19 et 31 décem- 
bre 1789; par Mous sanctionnés /auront cours de monnaie entre 
toutes personnes dans tonte l’élénduc du royaume , et seront re- 
çus comme eqièoes sonnantes dans toutes' les caisses publiques et 
particulières. ^ 

T. V. , 21 
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IVi A» lieti de cinq pour cent d’iirtén't p» cimque ann<ie,“ qoi 
fecrr énrient attrihiHis ) il lie letù- sera pins altoué qüe ifdte poor 
cent , à compter «ht «rtril de te pr<teentè teinëe , èt les retnboar- 
semens ; m b'èu d’être différés jusqu’aux époques mentionnées 
(tens lesdi» décrets , aurom lien soccessrvemcut par te roie do 
soMi qu’il y aura une sonmte d'un mülion réalisé èn ar- 

f»eiit, sor Ie4 obligations domiéés par lès ifUmieiparités pour les 
New quelles aUfont acquis et éfU plèopoMîon des éenfrées dé te 
èdUlributloUpaféibtique des armées f79l et 1792. Si lés paiemens 
avaient été faits en assignats , ces assignats éerUîenf brûlés publi- 
quement , ainsi qu’il sera dit ci-après , et l’on tiendra seulement 
éégîsire de feurs numéros. 

T. Les assignats seronf depms millé lîvresîusqu'à deux cents 
livres. L’intérêt se comptera par jour : f assignat dè riiillè livres, 
vaudra un fou' huit deniers par jour ; celui dé ïrois cents livres , 
six deniers ; celui de deux cents livres, quatre deniers. 

VL L’assignat vaudra cliaque jour son principai , plus l’interét 
acquis , et on le prendra pour celte somiue. Le dernier porteur 
recevra au bout de l’aouée le uioulaiU UefinlénU , qui sera pai^a- 
Ue à jour dxe par la caisse de l’extraordinaire , tant à Paris, que 
dans les differentes villes du royaume. 

Yjl. Pour éviter toute discussion daiu les paiemens , le débi- 
teur Sein toujours obligé de faire l'appoint, et par consétjuent de 
se procurer le numéraire d’argent nécessaire pour sokler exacte- 
ment la somme dont il sera redevable. 

YllI. Les assignats seront numérotés; il sera l'aitineation eu 
marge Je l’intérél journalier, et leur forme scrar^éede la ma- 
nière la plus, commode et la plus sûre pour la circulation , ainsi 
qu'il sera ordonne. 

* IX. En attendant que la vente des domaines nationaux qui se- 
ront désignés ; soit effectuée , leurs revenus seront versés , 
sans délai, daus la caisse de i'exlraurdiuairc, pour être em- 
ployés , déductions faites des charges , au paiement des iiité- 
réu des assignats ; lesèbligntiQm des imtei o ipaHtés pour les objets 
acqilh y seront déposés également ; et à mesure des rentrées de 
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deniei-8, par les ventes que fei-oni lesdites imm1cipalii<% de ces 
biens , ces deniers y seront versës sans niard et sans exception ; 
lenr produit et celui des emprunts qn'elles de\Tont feine , d'après 
les eugfageuiens qu’elles auront pris avec l’assemblëe nationale, 
ne pouvant être employés, sons aucun prétexte, qu’à l’acquitfe- 
raeAi des interdis des assi^ats et à leur reml)oui‘semeot. 

X. Les assignats emporteront avec eux hypothèque, privilège 
et délégation q>éciale , tant sur le revenu , que sur le prix desdhs 
biens , de sorte que racquéi eur qiri achèta a des munici|>ahtés , 
aura le droit d’exiger qu’il lui. soit légalement prouvé que son 
paiement sert à diminuer les obligations municipales età éteindre 
une somme égale d’assignats : à cet effet , les paieniens seront 
versés à la caisse de l’extraordinaire, qui en donnera son reçu à 
valoir sur l’obligation de telle ou telle municipalité. 

XI. f.es quatre carts millions d’assignats seront employés , pre- 
mièrement, à. l’échange des biHets de In caisse d’escompte, jus- 
qu’à concurrence des sommes qui lui sont dues par la nation , 
pour le montam des billets qu’elle a remis an trésor public , en 
vertu des dikîrets de rassemblée natlonaffe. 

Le surplus sera versé successivenicnt au trésor ptrtdic , tant 
pour éteindre les anticipations 4 leur échéance , que pour rap- 
procher d’un semestre les intérêts anièrés de la dette publique. 

XII. Tous les porteurs des billets de la caisse d’escompte , fe- • 
ront ét^hanger ces billets contre des assignats de mèuic somme, 

à la caisse de l’extraordinaire , avant le quinze juin prochain ; et 
à qtiélque époque qu’ils se présentent dans cet fnleryallè, l'.àssi- 
{piai qu’ils recevront portera toujours intérêt à leur profil, à 
compter du quinze avril ; mais s’ils ^ présentaient après l’époque 
du quinze juin, il leur sera fait décompte de leur intérêt, à partir 
du quinze avril , jusqu’au jour où ils se présenteront. 

XIII. L’intérêt attribué à la caisse d’escompte sur la totalité 
des assignats qui devaient lui être délivrés, (ressera, à compter 
de ladiie époque du quinze avril , et l’Etat se libérera avec elle , 
■par ta simple restitution successive qui lui sera faite de ces billets, 
jusqu’à concurrence de la somme fournie en ces billets. ' 
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}ÜY. Les assifpiats à cinq pour cent que la caisse d’escomptë 
justifiera avoir négociés avant la date des prësàites, n’auront pas 
cours de monnaie, mais seront acquittés ei^actement aux échéan- 
ces, à moins, que les porteurs ne préfèrent de les échanger contre 
des assignats-monnaie. .Quant à ceux qui se trouveront entre les 
mains des administrateurs de la caisse d’escompte , ils seront re- 
mis à la caisse de rextraordinaire, pour être brâlés en présence 
des commissaires qui seront nommés par l’assemblée nationale, 
et qui en dresseront procès-verbal. , ? 

* * » 

XV. Le renouvellement des anticipations sur les revenus ordi- 
naires céssera entièrement, à compter de la date des présentes, 

• * » * 

et des assignats ou des promesses d’assignats seront donnés en 
' • , . ' * * 
paiement aux porteurs desdites anticipations à leur échéance. 

• . 

/ • 

^ XYL En attendant la fabrication des assignats, le receveur de 

- « 

l’extraordinaire est autorisé, jusqu’à la délivrance des assignats, à 
. endosser sous la surveillance de deux commissaires de l’assem- 
blée , les billets de caisse d’escompte destinés à être envoyés dans 

les provinces seulement, en y inscrivant les mots p'ometse de 

* 

fournir assignat ; et ladite promise aura cours comme assignat, 
à la charge d’être endosséede nouveau par cemt qui les transmet- 
tront dans les provinces et qui les y feront circuler. 

w * * 

Toutes lesditcs promesses seront retirées aussitôt après la fit- 

I t * 

hrication des'assignats; 

* . * 

XYIL II sera présenté mcessammait à l’assemblée nationale , 

» . 

par le comité des finances , un plan de r^tme et d’administration 
delà caisse de l’extraordinaire,. pour accélérer l’exécution des pré- 
sentes. 

r ^ ‘ 

I 

Mandons ét ordonnons à tous les tribunaux/ corps administra- 
tifs et municipalités , qne les présentes ils fassent transcrire sur 
leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs i*es8orts et dé- 
partemens, respectifs, et exécuter comme loi du royaupse. En 
foi de quoi Nous avons signé et fait contresigner cesdites présen- 
tes , auxquelles Nous avons fait apposer le ^eau de l’État, A 
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Paris , le viD(jt-dcuxième jour d'avril , l’an de (jrâce mil sept cent 
(juatre-vingi-dix , et de notre rè^e le seizième. ’ » 

Signé LOUIS. Et plus bas : par le roi , àc Saixt- ’ 
‘ Vu au Conseil, Lambert; et scellées 

■ • * du sceau de l’État. ‘ . t . 

. , V . • 

• • V» , * • . 

^ discussion dont nous venons de voir'la fin marcba de iront 
avec d’autres débats sur la dotation du clergé. Il s’agissait de 
suppléer au revenu des dîmes qui luî étaient ôtées , et de fixer le 
traitemebtdes eccl^astiques.Une imtie du clfergé, et surtout du 
haut clergé profita de cette occasion pour parler contre les décrets 
de confiscation précédemment rendus , et souvent il s’énonça sur 
la question comme si elle n’eût pas été déjà décidée en principe. 
Le côté droit appuya ses réclamations avec énergie. De là ces 
séances oh^euses qui eurent un grand retentissement dans le 
public, et faillirent causer une émeute ainsi que nous le verrons. 

Cette discussion qui remuait alors idute la population , est peu 
de chose aujourd’hui. Cependant, nous en recueillerons plusieurs 
parues, qui nous ont paru présenter quelque intérêt hi.storique, 
et propres d’ailleurs à montrer de quel côté étaient les vrais seih 
timens religieux propres à justifier la conduite des h^jmmra révo^ 
lutionnmres., D’ailleurs, si quelque membre' du deigé consulte 
ce journal , il devra y trouver l’histoire de ce qui concerne l’é- 
glise en ce qu'il y a d'important. 

Nous réimprimons donc le rapport du comité des dîmes, qui 
amena la discussion, et qui fiitfaiHe même jour où l’on entendît 
edui d Anson sur les assignats. En outre, nous donnerons l’extrait 
des deux séances Ira plus reniarquables par la vivacité et le scan- 
dale de bidiscuAsion. 


Rapport du comité des dîmes.- ■ 

[.V. Chastet. Vôtre comité des' dîmes, formé par là réunioi 
d’un nombre dé commissaires tirés de quatre comités , n’a p« 
s’occuper du remplacement des dîmes, sans jbter ses regaMs .sut 
les objets dont ces quatre comités sont chargés. La dîme tient I 
la religion, puisqu’elle était affectée aux frais du culte; l’agri- 
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chIUU'c exige qu’on l'en déliariasse sans ^ifl^er ; les finances, de 
leur côté, demandent qu'on n’abauduone {las celle partie impor- 
tante du revenu public ; epfiu, le comité des impositions se tient en 
obsorvaliop pour qu’on ne fasse sur les dîmes rien de nuisibicàla 
proportion qui doit exister enfrc les impôts réels et personnels. 
C’est au milieu de ces intérêts que le comité des dîmes a dû mar- 
cher. 1| a commencé par cQ^sidérci' la feligion ; pénétré él'un 
saint respect pour celte Institution divine, qqi seule, peut rendre 
les homntes justes ut heureux , il a fait tout ce qu’il a cçu néces- 
saire pour donner au culte une majesté sainte, et aux ecclésias- 
tiques nue bonnêic aisance. La première section du comité ecclé- 
siaslique a communiqué ses plans sur le régiuicdu clergé futur , 
au comité des dîmes , qui les a adoptés, et d’a|mè$ lesquels les ré- 
solutions ont été prises. Il est nécessaire de dgnuer une idée du 
titre III des décrets que cette première seexion est prête à vous 
présenter. 


Le Irailemeat de l’archevêque de Paris sa-ait de ^,000 liv.; 
oelui des archevêques et évêques , pour les villes dont la popu- 
latioa s'élève au-dessus de l(M},0QCiàuies, 9fi,00Q liv.; au-dessus 
de fiU,0ÜU âmes , ln,0U0 liv<; et au-dessous de cette population , 
10,0l)Q liv. Il y am a un évêque par département. Ainri, l’épisco- 
pal ppurca coûter de 120, QOU livres à 2,000,000 : traitement 

u'aura lieu qu’à l’avenir. 41'égftrd descurés, au fur etùmesure des 
décès ou démissions, les cures se^-ont éteintes ou réunies, pour 
eu rédpire le noihWe, fie manière que chaque paroisse n’ait pas 
moins de demi-lieue ou trois quarts de lique de rayon. Hans 
les communautés ou ^1 y aura pins de 2,Q0Q àntes, le traitement 
des curés spra de 2,000 liv.; plus de 1,P00 âmes , 1,S00 liv.; au- 
dessous de 1,000, 1,200 liv. La moyenne proportionnelle donne, 
pour le traitement de tous les curés. du royaume, 22,.%0,000liv. 
Les vicaires, en gcntâ^l , auront 700 liv. Ce traitement pourra 
varier avec la population, sera différent dans les villes, pt coû- 
tera, paiajHJiTu, 19,200, iKHMiv. Les curés et vicaires seront logés. 
l.a dLqieiised’pnlreljen et de coiuslrucüon s’éjevq-aà 12,OOQ,|)PO. 


•\i 


ii!sj, b^jdéiicnsc loialp du plie tpcnfcta à (w,i(Kl,000 liy.JI 
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y aiiui 48,000 4 m *^Cr c’iâi'^rfdlirc, 2 paj' 

1,000 âmes. 

YqiJà çe qui aura lieu dans l’^veuif . OqcupaB«-noua uiaiote- 
naut de J'éut uq 0uu$ sommes. Vous avea uu eleEgé ricbemeni 
doté; la plqpari de ses jucmlN-es oot été et som encore utiles^ 
mais tous ne sout pas nécessaires, Oq se propose de laisser à 
l’arclievéque de Paris ipO.OOü liy.; ap;c év^wcs qui ont plus 4e 
la,O0O liv. la moitié de qui espèce cette spmiue; aux curéset 
aux titulaires qui possèdent piqs de 1,200 liv., la nmiiié do- ce 
dqnt ils jouissent au-delà. Les revenus de ces deux deruières 
classes seront dé{{agés de loptes cliarges et cuniriluitions puUi- 
ques. D après çes doniiées , voici les dépenses nécessaires poqr. 
l’état où nous sommes. 


L’épiscopati. 3,000,000 liv. 

Les curés des campagnes ... ! 40,254,800 

8upplémens aux curés. 6,000,000 

Vicaires des campaj^nes 9,660,000 

Les curés et les vicaires des villes 3,000,000 

Constnietbn et entretien des Iqjemens 9,000,000 

Pensions des religieux 13,000,000 

Pensions [des religieuses ' 18,000,000 

Keciésiastiques non néiressaircs 12,000,000 

Collèges, hApiiaux, séminaires, etc 12,000,000 


Tqt^i....,.....^.. 133,884,8W'^ 

Tel est l’aperçu des dépenses que votrq ooiaHld a cni de«oi|: 
prendre pour bases ; U a cherebë les wpyem de ppqrvpir ,à pqg ’ 
dépenses , en ee conformant à vos decfets du 4 aPÙt et iopis sut" 
vans ; H a-adpplé presque unanimeiqent pn plan qui ,«saits augr 
menter les contributiees ** natien. fpuruira quaraiKé-ipdt 
millions’ pour les besoins )Miblics, et laissera des -fouds (Uspui 
nibles de plus de deux milUards. 

' Sxpmé du plan. Suppeimer les dîmes, élever les QUQtribuUopa 
générales à un point tel. qu'elles suffiaeot peur solder tous lea, 
fisaisibi onlta, et plaoer dans k» aeias du la uaitOP.t dégagés dp 
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toutes çbaqjes les biens ecclésiastiques que Vous avez mis à sa dis* 

position par votre décret du 2 novembre 1789. 

Si ce plan vous étonne dans sa hardiesse , ne le condamnez pas 
sans l’avoir examiné dans ses détails. Il est avantageux pour les 
peuples et ù la chose publique; il est juste et constitutionnel. 

Première proposition.' Le plan est avantageux au peuple et à la 
chose publique. La preuve de œtte proposition est établie sur tn>i$ 
,bases: la valeur du revenu ecclésiastique, le produit net de la 
dîme , et ce que la dime coûte de produit brut au peuple. 

I.C8 productions territoriales du royaume s’élèvent à (|uatre 
milliards; les frais de culture consomment les trois quarts de ce 
produit : reste un milliard. Le cler^ français et étranger possède 
le cinquième des fonds territoriaux; le cinquième du revenu est 
de deux cents millions: je retranche trente millions, et je réduis 
le revenu territorial du clergé à cent soixante-dix millions. Dans 
les quatre milliards de produit brut, une valeur de deux milliards 
quatre cent vingt mille livres est sujette à la dime : je suppose 
que la dime se perçoive |>artout au dix-huitième , elle pèse alors 
sur le peuple de cent trente-trois millions. Pour trouver le pro- 
duit net, il faut déduire la dime inféodée qui forme à peu près 
le treizième de la dime totale, dix millions; les bénéfices des 
fermiers , vingt-trois millions : reste cent millions de revenu net 
en dimes : les peuples paient cent trente-trois millions, ils seront 
affranchis de cette somme. 

Les frais du culte hiontent à cent trenie millions : premier bé- 
néfice, trois millions; second bénéfice, trois millions; troisième 
bénéfice , la dime était une source de procès et de vexations , ce 
bénéfice est incalculable ; quatnème liénéfice, l’agricultnre sera 
soulagée. On ne pense pas que les frais de culte portent unique- 
ment sur les terres ; les villes doivent payer et paieront dans l’im- 
position générale ; cinquième bénéfice, la suppression des dimes 
augmentera les contributions à un point considérable. Les revenus 
du clei^é, dégagés de charges, et les frais du culte payés, lais- 
sent soixante-trois millions. 11 faut en déduire, 1* les dimes inféo- 
dées, qui, déchargées des portions congrues quelles supportent. 
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font un objet de cinq millions; les dettes du'cHrgé*.- les dettes 
connues sont de sept niiUions , on peut évoluer les dettes incon* 
nues a quatre millions ; 5“ il peut s’étre glissé quelques erreurs 
dans les évaluations; supposons-les au moins de six millions; 
ainsi la réduction est de viiq't-ciiiq millions : reste quarante-huit 
millions qui seront employés à liquider l’Etat, et forment le der- 
nier bénéfice. On peut ajouter l’extinction des rentes et des capi- 
taux qui seront remboursés chaque année : les frais du culte di- 
minueront journellement : on vend des fomls pour 100,000,000, 
et l’on éteint des intérêts à six et à sept pour cent, .avec des capi- 
taux qui rapportent trois pour cent. Iji quote-part du clergé dans 
les impositions se retrouvera sur les fonds;. on augmentera le prix 
dos baux , qui sont tenus frès-bas à cause des i>ots-de-vin et des 
rnptnres accidentelles attachées aux propriétés ecclésiastiques. 
Ainsi, il se présente un grand nombre d’avantages certains. 
Votre formidable comité des ]>ension.s vient de découvrir quin/c 
millions de réduction sur le livrc-rOuge ; il diminuera quinze mil- 
lions sur les pensions. Votre comité des Knances se propose aussi 
de grandes économies. Ainsi, les impositions ne seront |K»hit aug- 
mentées, elles seront prodigieusement diminuées; elles le seront 
surtout par l’effet des opérations qui voiis sont proposées. Le plan 
est donc avantageux au peuple et à la chose publique. 

Seconde pro|>ositiün ; il est juste et constitutionnel. En effet, 
chacun doit contribuer selon ses facultés. Le culte est un devoir 
de tous; tous sont censés en user, parce que le temple diiSei- 
gueur est ouvert à tous. La milice milite est entretenue pour 
l’utilité de tous, de même que l’armée, aux déjjenses de laquelle 
pei-sonne ne tentera jamais de se soustraire : ainsi , il est juste et 
constitutionnel de faire sup|>ortcr les fi-ais du culte à tous [wr le 
moyen d’uùe imposition générale. 

Il est aussi nécessaire de convertir, dès cette année, en argent, 
le traitement et le revenu des ecclésiastiques titulaires. Unedette 
immense nous accable, nous avons des biens |iour'ia payer; 
qu’attendons-nous pour tenir nos engagemens? Sans doute il ne 
but pas vendre dès à présent , mais il faut mettre à l’instant les 


33U ASSEMBLÉS NATIOM^E. 

bjeus ecclesiastiques dans vos luaius. Si vous voulez raQiiuei: )a 
coutiancc et rassurer les aéauciers de l’Eial, uionircz-lcur des 
gi^es sûrs : inoatrez'leur les bleus du dei’gé. yous ferez adiqj- 
uislrer ces bieus par les boiuines delà uatioii, par les asseiuidées 
de depar^meiis et de districts, par des citoyens élus iibreiueut 
()ar le peuple. A cette considération générale se joint une consi- 
déraf^ion particulière: vous avez promis des peiisious auji religieux 
vous en accorderez aux religieuses.... Beaucoup de titulaires pos- 
sédaient seulement des dîmes; ils n’ont plus rien, il faudra leur 
donner ce qu’ils devront conserver de leur revenu , selon la pro- 
portion que yous (létermlnercz. Leur donnerez-vous des terres ? 
Il ne s’agit pas d’argent; tout sera alïcrmé, tout sera tenu eu 
aussi bon étql que par des bénélicierstîl des usulruitiers.... Les 
revenus seront employésù payer les intérêts de la dette publique... 
Mais dussent e^jster tous ^es inconvéniens , l;i conversion en ^r- 
gent serait toujours indi.spcnsable. H est iuipolilique, incon^titu- 
tjpnnel que les grands corps aieiü des propriétés Kotre posi- 

tion commande impérieusement ; un est inipatient de l’exécuiiqii 
de vos décrets. Lelpi du novembre ne sci-4 ricu. tant que le 
clergé ne sera point exproprié. Les ennemis de la révolution vous 
accusent de faiblesse; ils sont enbardisi.ils sentent que les biens 
du clergé enü’C les mains des ecclésiastiques sont nuis pour vous, 
nuis pour la coutiauce, nuis pour ta prospérité publique. (Huii 
Uji projet de décret.)] ' 

SÉANCE DU i'i AVRIL. 

[JM. larchevêcfue dAix. Voilà donc l’ablnie dans lequel nous 
avons été conduits , l’aldme où l’on veut nous précipiter ! Que 
sont donc devenues lesassurances qu’on nous avait solennellenient 
données, de conserver oos droits etnps possessions? que sontde- 
Venues les promesses que vous nous faites au nom d’ün Dieu de 
paix, que nos propriétés seraient inviolables et snaëes? üi’avcz- 
vous donc pris ces engageincns que |)our nous ravir jusqu'aux 
ncstcs.de ces propriétés? N’avez-vous juré de les maintenir que 
pour les déirnirc sans ressources? Vous avez d’abord aboli Icà 
(Umus avec raefaal , puis avec renqvl.1cemem i ptris vous aves.prcH 
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iioucé uo reaiplaceiiieut sans é|uivalen( ; vuus ayez ensuite pi'o- 
poscceltequeslion : (et bkns^clerÿéapparlienitetU-i^à la^ui\m! 
Et sui' cette dernière quesiiou , vous avez euteu(|u nos raisons, 
vous les avez senties, ^ous Uisiops que jes propriétés des égli^ 
n’avaicui d’autres titres que ceuy dt^ éjflUes ; quq bjous n’a- 
vaient été donnés ni q la nation n| par ta i|0tiou. La luoljon fut 
alors aljandonnée ; le mot dhpiisiüuti, fut ^ubstjtuQ au qiot pro- 
priété; la tiiseussion ne fut pas permise, ef vous pronouji;4tPÿ que 
la disposition des biens du eley^'é appartenait p la nation . sous 
la surveillance des provinces. Cette disposition n'est donc |>as la 
propriété.^ Sans cela vous auriez décrété eumme principe, qqe la 
propriété appartenait à la nation. Vous avez rejeté cette décision; 
vous ne pouvez donc pas user des droits de propriétaires ; vous 
ne pouvez aliéner des biens dont vous n’avez pas la propriété. 
Les ventes seront nuUcs, si vous ne recourez |)as aux t'oriues ci- 
viles et canoniques. Vous ne pouvez pas prendre l’adininistratiop 
de ces biens que les lois donnent aux titulaires de ees Itéqétices, 
et cependant ou ose vuus proposer aujourd'hui l'invpsiou de tous 
les biens ecclésiastiques! Ou ne peut pas nous (aire un crime de 
rédanicr ici l'authenticité de vos propres décrets , et certes nous 
serions bien tranquilles , si vous n'aviez pas chauffé de sentimeus. 
Quelle couiiancc voudriez-vous que le peuple prit daus uqe ltq;is- 
laturc ({ui prend à tâche de sc contredire. iS'uus réclamons doue 
l'exécution du décret par lequel vous avez prononcé que lu nu- 
lion aurait simplement la dis|x>silion des biensdu clergé, p'u rap- 
port a précédé Ica quatre articles que vous avez été invités à dé- 
créter, et ce rapport, on ne l'imprime que le jour même qu'on 
vous presse de délibérer ; le jour même ! ce rapport est cepen- 
dant digne de la plus sévère attention ; il tient à tous les intérêts 
de la religion. Vous ne pouvez pas nier (jue nous sotimics ici les 
rcpréseiilans du clergé, que nous avons eu le clergé |>our cuut- 
mellant;vous ne {muvez nier qH’'il s'agit de la juuissanee d'un 
bien qui app.'irticnl au clergé, il s'agit des intérétsde la relûjiou, 
cl l'un compte sur le succès des assignais; sur une opéi'atipn qqi 
ne présente ja religion aux peuples que comme impôt onéreux. 
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Voilà les ohan{femcns sur lesquels on propose de délibérer en 
ce moment. Il s’afpt d’une décision qui entraîne la plus étonnante 
révolution, si vous délibérez aujourd'hui. Vous ne nous avez pas 
entendus , et vous ne pouvez d(*libérer sans nous avoir entendus. 
l.ës assi{jnats qu’on nous propose n’ont pour objet que les quatre 
cents millions dont vous avez décrété la vente nécessaire. C’était 
d’almrd une grande question dé savoir si vous aviez le droit de 
décréter unb vente des biens du clergé jusqu’à la concuirencc de 
quatre cents millions. Si vous avez le droit d’anéantir ainsi les hy- 
pothèques des créanciers du clergé , la propriété des citoyens- 
créanciers est-elle donc une cirimère que Tes législateurs ont le 
droit de faire évanonir?Mais si vous voulez envahir les biens du 
clergé, vous n’en\-ahirez pas les titres. Vous verrez alors les 
parties intéressées à la conservation des titres réclamer contre les 
acquéreurs : vous ne pourrez enlever aux citoyens , aux iwuvtcs 
ce qui fut donné au clergé pour ces pauvres et par les 
pères des pauvres. Il n’y a pas ^|e meilleurs moyens, je le dis 
hautement, pour détruire le crédit des assignats, que de les 
livrer aux rédainations que doit stiggérer à tous les citoyens 
l’invasion des biens du clergé. Lorseju’il fut prouvé pour nous 
que le dépérissement des finances était à son comble , et que vous 
étiez détermîn<« à sacrifier le clergé, nous crûntes que le clergé 
ne devait pas moins foire toutes les offres possibles pour venir 
au secours de l’État. Nous proposâmes alors un emprunt : en 
adoptant notre offre, les assignats auraient obtenu ce que ne 
jvent leur donner toute votre autorité ; vous auriez fait cet em- 
prunt par parties successives ; ainsi il aurait été successivement 
rempli, ainsi vos besoins auraient été satisfaits, et les propriétés 
respectées. Quelle est la fatale pensée qui vous a fait perdre tous 
vos avantages? Vous avez rejeté nos propositions ; cependant les 
l)Csoins extraordinaires se sont accrus ; les Ivarrières ont été ren- 
versées ; les commis repoussés ; votre décret sur la contribution 
patriotique presque méconim ; et il est impossible d’observer ici 
que la gabelle pouvait être supprimét*, mais qu’elle aurait dû 
l’étre avant que le peuple se fût accoutumé à ne pas payer. Le 
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péiiple n’a pas payé la gabelle ; il n'a pas payé les antres impôts; 
encore une fois, les bestJIns se sont accrus avec l’impossibitité die 
les faire évanouir. Vous- avez tout perdu, voilà ce qui en affive. 
Que dqit-il en arriver? Le voici : . . 

• Le peuple ne peut supiwiter 155 millions d’impôts; il est im- 
possible'd’augmenter l’imposition ; il faut penser que tous les con- 
tribuables ne paient pas la dime; on a dit qu’on vendait les biens 
du clergé, le peuple a cru que quelques besoins seraient éteints, 
ses espérances seront trompées ; la dette publique sera la même, 
ou plutôt elle sera accrue, et vous mettrez sur le peuple une in>- 
position de L53 millions. Vous ne mettrez pas cet impôt, parce 
qu’en y réfléchissant vous en sentirez toute l’impossibilité. L’as- 
semblée nationale ne sera pas plus dure que ne l’avait été le gou- 
vernement; elle sentira qu’il faut faire aimer l’a/ilorité nationale, 
et vous savez que l’impôt est la véritable mesure du méconten- 
tement ou delà satisfaction du peuple. La perception de cet impôt 
sera d’ailleurs difficile; la banqueroute sera la suite d’une opé- 
ration par laquelle on veut éviter la banqueroute. Vous ne le 
mettrez pas cet impôt, et cependant vous aurez dcU'uit les pro- 
priétés du clergé I réfléchissez bien sur toutes ces considérations, 
sentez-cn toutes les conséquences. Que reste-t-il donc à faire? ce 
(|ue vous serez obligés de faire. Vous emploierez les biens-fonds 
du clergé au lieu de les dissiper, vous décréterez un emprunt de 
400 millions sur les biens du clergé ; nous vous en renouvelons 
l’offre, et nous en garantissons le succès. Si malgré nos obser- 
vations , vous voulez délibérer sur les articles du comité , je sup- 
])lie tous c«u\ qui sont dans cette assemblée de se bien pénétrer 
de cette vérité, que nous sommes ici par nos commettans et pour 
eux ; nous ne cherchons point à vaincre , nous cherchons à per- 
suader, nous n’avons d’autres armes que celles de la persüasion. 
Je dirai comme un ancien évéque, vous pouvez nous ravir nos 
biens, nous ne vous les donnons pas.... 

Nous épuiserons , sans nous lasser de nos efforts, tous les 
moyens de conciliation qui ^nt en notre pouvoir. £n voici un. 
Il faut distinguer les deux pu'issnnces ; c’est la puissance de l’église 
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qtii a rbnsaci^ les Ateux rd^ienx , et c'est la pnissalice civile (^i 
leur a donné des eflfcts cî\-ils.... Ce que les deux puissances ortt 
établit sous un rapport commun entra elles, ne peut être chan{îé ou 
détruit que par leconcoursdes deux {tuissancéS. Il ne s’a^'t point 
d’un ordre, c'est de l’église qu'il s’agit. Les négocians, les 
créanciers, les laïuillcs s'assemblent pour stipuler sur leurs in- 
térêts, quand on a fait à l’église de France un grand procès , 
vous ne voudriez pas que les parties miércssées se rassemblas- 
sent pour concerter leurs moyens de défense , pour demaiMlei' 
ce que les lois leur ont donné. Les lois sont donc des crimes; si 
c’est un crime de réclamer les lois. Je pai le , non pour le petit 
nohibre d’'ecclésiastiques qui se trouvent dans cette assemblée; 
mais poor tous les ecclésiastiqnes, mais pour les atlministratenrs 

de propriétés crulésiastiques. . . . Voici nos offres et nos demandes. 

» 

Noos renouvelons l’offre solennelle d’un emprunt de 400 
millions, lequel serait autorisé, garanti, décrété et levé par l’as- 
semblée nationale, hypothéqué sur le elii^, qui en paierait les 
mtéiV-ts, et remboimierait le capital par «les ventes progressives, 
Ihties suivant les formes canoniques et civiles. Je remarque que 
res ventes seraient indépendantes des ventes du domaine; ce qtii 
fpi’hit une ressourae de ."5.W ou 000 millions. 

2" Nous demandons qu’il soit décrété qu’H n’y a pas lieti ù déli- 
hérfT sur les articles prop«)sés. 

3® Kt dans le cas oii en délilxVanl, ces articles seraient adoptés, 
nous demandons la convocation d’un comité national , et qu’il 
nous soit donné acte de h déclaration «juc nous faisons de ne pou- 
voir participer en rien à ce dé<Tet ; nous réserranl de l’édainer , 
pour les droits de la puissance ecclésiastique, suivant les conciles , 
les canons et les lois de l’église fpillicane. 

On demande l’impression dndiscours de M. rarche\êqued’Aix. 

.W. Mnçpiet Hr. J^'anthott. (^omme le discotirs contient à la fin 
une sorlede protestation, il serait rontraircaiix princ’qîcs del’as- 
seiiihlée qu’elle eonsacrét , pour ainsi «lire , cette protestation par 
ime décision. 

dn demande la question préabMc sur l’impression. L’as- 
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Madriée décide i oné très-feiUe fnajorité |qu’il n’y t pe^ Kéu à 
dâibérer. ’ , ' 

Jf . ie préndeM annonce l’enya) Mt par té ininletre de In gùérre, 
d'un projet d'org^nitntion de Farinée. 

Ce projet est renvoyé an comité mitildire. 

M. Tliauret. l^e temps se consume en longs débats , tantdl en 
ptainics plutét qu’en raisons, tantôt «i ex|X)8iiion systématique dé 
ce qu’on croit que nous am-ions dû faire pour nous écarter de cé 
qui est à fmre ; tantôt on offre , au nom d’un corps qui n'existe 
plus, au nom d’individus qui ne sont pas rassemblés, ou n’ont pas 
de pouvoir pour offrir ; cependant le temps est précieux : quand 
on a discuté, il faut opiner ; pour opiner , Il faut se rallier à des 
points fondamentaux. Aussi né perdrai-je pas suivre le préopî- 
nant , le temps que vous m’accordez et que demande ta chose pu- 
blique. Sans doute nous avons à traiter un sujet important , quand 
il s'agit pour la nation d’exercer ses droits. Lee droits de la na- 
tion sur des biens qui n’étaient qu’un mode pftfé^é , pour ac- 
quiner les frais du culte, sont-ils reconnus? Oui , ces droits sont 
reconnus. Les biens dont il s’.igit sont à la nation ,‘pbrunr décret 
publié, applaudi et accueilli partout. Ce dréret est , au momenl 
où je parle, une loi de l’Ktat , sanctionnée par l'opinion publique. 
Rloignons toute distinction subtile; rien ne peut faire que celui 
à qui appartient la disposition ne puisse pas disposer; if faut donc 
exécuter le décret du 2 novembre. Veut-on argumenter dé la ph>- 
priété? Mais'les ecclésiasii(]ues né la demandent pas; ils disent que 
la propriété appartient aux églises : nul drort ne sera blessé, quand 
la nation administrera pour les églises. Séparons dans Célte dîs- 
pute l’inlérèt de la religion de l’intérét de ses m'itiistres: C’est la 
religion qui «loit être arbitre entre eux et la nation ; c’ést elle 
(]ui a fixé leui s devoirs envers nous et nos devoirs envers eox. 
Qoand la religion les a envoyés dans la société , leur a-t-elle dit : - 
« Allez , lu'ospérez , acquérez ? » Non ; elle leur a dit : «' Préchéz 
ma morale et mes principes. » Quand il a fallu assurer leur sub- 
sistance , elle a dit ce seul mot : « Il .est juste que le prêtre vive 
de l'autel. » Et nous, nous avons dit, par une version exacte Je 
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ce mol :.t II faut que le fonctionnaire public vive de ses fonc* 
lions, t A>t-elle ordonne , a-l-clle décJaré que la jouissance des 
propriétés foncières était essentielle à la religion, au culte, aux 
ministres? ^’nl texte sacré ne le dit ; cela répugne à la nature du 
.sacerdoce. Si la religion est désintéressée, qui peut donc nous 
ari'èter? Est-ce l’abus ou l'illusion du mot propriété? Mais ce 
point est aussi décrété ; car si le ministre était propriétaire, vous 
n’auriez pas décrétéx{ue les biens ecclésiastiques sont à la dispo- 
sition de la nation. On ne peut pas dire que la propriété appar- 
tient aux églises ; elle appartieot au service qui se fait dans les 
églises ; ce service est un service public., A qui appartient le ser- 
vice public? Au public , à la nation. Voici donc notre position : 
le clergé doit vivre de l’autel ; il a été salarié en biens-fonds ; si le 
culte est rempli , si le clergé vil de l’autel , que ce soit , ou par 
uo salaire pécuniaire, ou par une jouissance de propriété fon- 
cière, le devoir que nous imposait la religion est également rem- 
pli. Comme yr^riété publique , les b’iens ecclésiastiques sont 
toujours soumis au retrait public pour les grands liesoins de la 
nation. Ce retrait est de fait; le fait prouve ici He principe, et 
l’exercice du droit concourt à établir le droit. Nous avons décrété 
la vente de 400 millions. Ou la nation a droit au tout , ou elle n’a- 
vait pas droit à la partie Eli bien ! il faut agir. Peut-il y avoir 

un moment plus prcs.sanl? Y eut-il jamais une assemblée nationale 
revêtue d’un plus grand caractère?.... Je conclus, et je dis : qu'on 
ne fait point d’injustice au clergé en le salariant d’une manière 
pécuniaire et sufiisantc ; le salut public l’exige , la nation en a le 
droit. Voyez maintenant et opinez ; opinez pour le salut des prin- 
cipes, pour le salut du peuple. Ce décret , n’en doutez pas , vous 
assurera les liénédictions du |)auvre au dedans, et au deliors 
l’admiration des nations. 

il. l'abbé de MoiUesqu'tou^S"il a jamais été jiermis d’éprouver 
un sentiment |)énible, en parais.sant dans cette tribune , c’est sans 
doute lorsque, appelés à stipuler sur les plus grands intérêts, sur 
ce qui peut compromettre la religion et le respect dù.aux pro- 
priétés, on aper(,'oil dans sa. position particulière la défaveur de 
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paraître s'occuper d’un intérêt pécuniaire , et d'exprimér un sen- 
timent sordide. Si quelqu'un pouvait se trouver dans une si- 
tuation aussi délicate, je lui déclare qu’il a droit de compter 
sur mon intérêt : je compte aussi , Messieurs , sur votre indul- 
gence. 

J’examinerai si la proposition qui vous est faite est juste , si 
die est utile. Est-elle juste? J’.'ippelle justice le respee,t dû aux 
droits légitimement acquis; j’appelle tlroits légitimement acquis 
ceux qui établissent une jouissance sanctionnée par la loi. La loi 
ne nous a-t-dle pas donné la jouissance usufruitière des biens que 
nous possédons? On vous dit cependant aujourd’hui que c’est un 
acte de justice de nous déposséder. On demande si on peut nous 
ôter nos jouissances ; moi , je demande si la loi ne voulait pas que 
tous les titres fussent remplis : elle le voulait ; ou a donc dù nom- 
mer ^ux titres; le collaieur eût violé la loi, s’il n’eût pas nommé. 
Ainsi , si un eadésiastique n’avait pas eu tel bénéfice, il y aurait 
eu un criminel., et l’on vous dit que vous serez justes en dépouil- 
lant cet ecclésiastique ! Vous att.aquez une loi par laquelle vos fils 
jouissent, en vertu de laquelle vous jouissez d'une partie de la 
fortune de votre j)èrc , parce que votre père vous a peut-être fa- 
vorisé à cause que votre frère avait une jouissance ecclésias- 
tique.... L’assemblée a fait une grande justice en mettant la dette 
publique sous la sauvegarde de la loyauté franvaise : elle savnit 
bien cependant qu’il y avait des dettes illégales ; mais la ci-ainte 
seule de commettre une injustice l’a empêchée de- faire aucune 
distinction ; et aujourd’hui , parce que notre état est pressant, il 
faut dépouiller cent mille propriétaires usufruitiers, malgré toutes 
les lois, malgré tous les traités faits avec la société : ils sont ecclé- 
siastiques, if faut peser sur eux. On vous propose doue, pour 
enrichir l’Etat , uir moyen aussi injuste , comme si voirs pouviez 
atlopler un moyen déshonorant.... Mais je parle d’urt motif plus 
grand encore; les rentiers ont prêté au clergé à un très-bas inté- 
rêt, parce qu’ils avaient une hypotliè«{uc sûre, parce <|u’ils ne 
voulaient pas prêter i l’Etat ; et on leur dira : vous ne recevrez 
que quatre pour cent, vous ne serez tilns les rentiers du clergé, 
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VMM Mr«i <}eux de l'Etat, et vous D'aurea [Mus d’bypgtbè()Mi« 
J’ai de la peine *à croire qite vous aecueiUicz un* semblable sf#* 
t^me, et cette opinion se fonde sur mon respect pour cette a sg e m - 
14êe. On nie parle de corps-législatif : sans doute son pouvoir est 
grand ; mais il ne peut rien contre les lois qui sont la morale 
sanctiounée; on parle de corps constituant: eh ! la constitution 
doit-elle se nourrir de chagrins, de malheurs particuliers? Vous 
allez retourner dans vos foyers : dtins quel état trouverez-vous 
ceux que vous ovez laisses en pleine prospérité? Les ecclésias- 
tiques vous diront : la société a rompu toutes ses charges en me 
laissant les miennes. 4 .. Quel génie destructeurs passé sur cet 
empire? Je crois les sentimens de l’assemlilée purs, sincères; 
mais je crois qu'on l’abuse. Voyez les malheurs qui se répandent; 
il semble qu'il y a ioi le département des douleurs. Il y a queb 
ques homm(« qui se sont consacrés à accabler de chagrins 'leurs 
concitoyens; dès qu'on les voit paraître danscette tribune, on dit : 
t Allons, un sacrifice, encore un malheur de plus... > Ouvrez nos 
lois i^noniqucs ; elles sont saintes, elles sont éternelles comme la 
religion elle-même ; vous y verres les dons qu’elle nous com- 
mande; vous y ven’oz que nos biens sont consacrés aux pauvres, 
et vous diree , les ecclésiastiques ont des devoirs , il faut les leur 
faire rcmplii- ; mais vouloir violer les propriétés, ce serait penser 
que la nation a le droit de l'injustice. La nation a contracté avec 
nous: elle romprait tous scs engagemens; elle se servirait de sa 
force pour dépouiller et pour détruire 1... On vous propose un 
grand projet; il consiste à preudre et à vendre. Puisque l'Etat a 
besoin d’une religion , it faut qu’il calcule ses opérations sur les 
lois de la religion. Si lès fouctions du culte étaient confiées à dos 
classes pauvres, la religion y {;agnerait-ellc ? l'enseignement de 
la murale serait-il respecté? Il faut que cliacun , plaçant son fils 
dans cette classe, puisse dire : il est véritablement, honorable- 
ment placé ; or , je demande à vous tous si , le clergé etaut réduit 
à l'étal do salarié, vous voudrez y placer vos enfans.... Le ma- 
f isirai peut quitter la luagistruture ; un citoyen attaché au clergé 
ne peut entrer dans une autre classe t meertiat in ijel€rmtH.4m. 
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Vous avez habité les caiopa{;Des , croyez-vous qo’oü puisse com- 
parer les pasteurs qui ont des biens-fonds avec ceux qui n’auront 
que des traitemens pécuniaires? On vous parle des intérêts de 
l’agriculture; tous les ouvrages publiés depuis vingt ans prouvent 
que les biens communaux sont nuisibles à l’agriculture , et on 
vous propose de vendre aux municipalités : vous voulez ranimér 
le crédit , se rauimera-t-il quand vous vous entourerez de mal- 
heureux?... Qu’allez- vous faire, «me disait-on, quand je suis 
monté dans cette tribune, le sort en est jeté , des comités parti- 
culiers ont tout décidé. £h bien ! il faut descendre de cette tri- 
bune , et demander au Dieu de nos pères de vous conserver la 
religion de Saint- Louis, de vous protéger : les plus malheureux 
ne sont pas ceux qui souffrent l’injustice, mais ceux qui la 
font. — Anx voir.' aux voir! (Bruit.) 

AI. Voûlel parle contre les calculs présentés à une précédente 
séance par l’évêque de Nancy. Son discours est interrompu à 
chaque mot. 11 quitte la tribune au nûlieu du bruit qui redouble. 
Aux voir! voix! crio-t-on encore. 

Dom Gerles, chartreux, membre du club des Jacobins, saisit 
mi moment de silence. 

Dom Gerlc*. On vous a dit qu’il y av^it un parti pris dans les 
comités ; j’afhrmc que dans le comité ecclésiastique on n’en a pris 
aucun. Pour fermer la bouche à ceux qui calomnient l’assemblée, 
en disant qu’elle ne veut pas de religion , et pour tranquilliser 
ceux qui craignent qu’elle n’admeUe toutes les religions en 
France, il faut décréter que la religion catholique, apostolique 
et romaine est et demeurera , pour toujours , la relif'ion de la 
nation, et que son culte sera le seul autorisé. 

Toute la partie droite appuie fortemeift cette motion. 

On réclame l’ordre du jour. 

M. de CazaJès. La motion qui nous occupe est elle-même inci- 
dente à l’ordre du jour. 

M. Charles de Lamelh. Me réservant d'user de la parole, si h 
majorité de l’assemblée veut traiter la motion faite par Dom 
Garles , je supplie , pour mille raisons que je développern , 
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qu'on se rappelle ce que j’ai dit dans une circonstance pareille , 
je supplie de ne pas quitter une question de finance pour une 
question de thcolo{;ie. L’assemUée , qui prend toujours pour 
rè{}le ,'dans ses décrets , la justice , la' morale et les préceptes de 
l'Evangile-, ne craindra pas d’étre accusée de vouloir attaquer la 
rèiifrioii. 

M. C évêque de Clermont. N’est-il pas affligeant de voir rejeter 
par des fins de non-recevoir ifhe question de cette importance. 
Il est de principe que dans l’ordre <lo la relig[ion on doit la ma- 
nifester toutes lés fois qu’on en est requis. Jé m’étonne que dans 
un royaume catholique on refuse de rendre hommage à la reli- 
gion catholique i non par une délibération, mais par une accla- 
mation partant des.sentimens du cœur.' 

La partie droite de l’asseiublée se lève. 

M. de Toulonqeon demande avec instance qu’on passe ù l’ordre 
du jour. ’ , 

Mi Goupil de Préfeln. Ce n’est point ici une question de théo- 
logie, mais iine question de droit public. La religion adoptée par 
Clovis, la religion de Charlemagne et de saint Louis sera tou- 
jours la religion nationale.... 

On fait lecture de la motion de dom Gerles et d'un amendement 
conçu en ces termes : < Les citoyens non-éatholiques jouiront 
de tous les droits qui leur ont été accordés par les précédens 
décrets. » 

La partie droite applaudit et se lève pouY inanifester le désir 
qu’elle a de délibérer. 

M. Ckurles de LametA. A Dieu ne plaise que je vienne combattre 
une opinion et un sentiment qui est dans le cœur de tous lés - 
membres de cette assemblée. Je viens seulement proposer quel- 
ques réflexions sur les circonstances, et sur les conséquences 
qu’on pourrait tirer de la motion qui a été proposée. Lorsque 
l’assemblée s’occupe d’assurer le culte public , est-ce le moment 
de présenter une motion qui peut faire douter de ses sentimens 
religieux? Ne les a-t-elle pas manifestés, quand elle a pris pour 
base de tous ses décrets la morale de la religion? ^’a fait i’as- 
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^semblée nationale? Elle a fondé la constitution sur cette conso- 
lante éjîalité , si recomnaandée par T Évangile ; elléa fondé la cons- 
titution sur la fraternité et sur l'amour des hommes; elle a, pour 
me servir des termes de l'Ecriture,» humilié les superltes; » elle 
a mis sous sa protection les faibles et le |>euple, dont les droiu 
étaient méconnus; elle a enfin réalisé, pour le bonheur des 
hommes, ces paroles de Jésus-Christ lui-méme, quand il a dit : 

« Les premiers deviéndront les derniers, les tieniers deviendront 
les premiers; > elle lésa réalisées; car certainement les per- 
sonnes qui occupaient le premier rang dans la société, qui pos- 
sédaient les premiers emplois, ne les posséderont plus. Vous 
verrez, dans les assemblées populaires, si l'opuleuce obtiendra 
les suffrages du peuple.... 

•) M. (le Rockebrunc demande qu’ofi fasse revenir l’opinant à 
l’ordre de la discussion. 

M. Charte» de Lamcih continue. Je me croyais obligé de déve- 
lopper ces idées, pour vous prouver quela motion est imitilepar 
rapport aü peuple; mais je voudrais que ceux qui montrent tant 
de zèle pour la religion , en monti-assent autant pour arrêter ce 
débordement de livres impies , où l’on attaque tout à la fois, la 
religion sainte et la liberté sacrée. On a publié, dans la quinzaine 
de Pùqucs, un libelle infâme, que J’ose à peine nommer, il est 
intitulé : la Passion de Louis AT/.... La motion proposée serait 
dangereuse. Dans ce moment on nous iustruit de toutes parts , 
des efforts des ennemis publics. On nous apprend qu’à Lille les 
soldau sont armés contre les citoyens; que dans quelques pro- 
vinces on veut armer les citoyens contre les protestuns. Vous 
savez combien on a almsé do vos decrets, en les altérant, et vous 
ne craindriez fias que dans les provinces, que dans le Unguedoc 
notamment où on a renté une guerre de religion, l’on ne renou- 
velât cet abus funeste. N’cst-îl donc pas dangereux de décréter 
quelque chose sur ccue motion? Alors on paraîtrait s’autoriser 
même de l’assemblée nationale, et au lieu déporter la lumière à 
nos frères, nous porterions le glaive dans leur sein , au nom et de 
lu partdcDieu.Craignons de voir la religion invoquée par le fana- 
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tisme, et trahie par ceux qui la professent; je vous supplie de ne 
pas rendre un décret qui peut la compromettre, au lieu de pro- 
pager ses succès dans tout l'univers, comme vostlécreis propageât 
ceux de la liberté. En ajournant , vous déjouerez les ennemis qui 
attendent le décret , pour s’en servir contre le peuple et contre la 
religion même. Poqr nous convaincre du danger d'adopter cette 
motion dans les circonstances actuelles; je nedirai plus qu’un mot; 
c'est dans un moment pareil qu’elle a d(^à été faite ; c’est quand 
l’opinion se formait «ur une matière qui intéressait les ecclésias- 
tiques , que le clergé en corps a appelé le fanatisme à la défense 
des îiImis. 

M. de Mirabean faîné demande la parole. 

. La partie droite demande qu’on aille aux voix , et se ièvè. 

M, le préstdeni obsqrve qiie vingt personnes sont inscrites sur 
la liste de la parole , avant M. de Mirabeau. 

- Quelques membres demandent que la discussion soit remise à 

demain , toutes choses en état. * ' 

Cette proposition est mise aux voix. — La premièré épreuve 
, est douteuse. — A la seconde , le président prononce la remise de 
la discussion , et lève la séance. —Tout le monde quitte les bancs* 

— La droite réclame l’appel nominal , et proteste contre la levée 

de la séance. • . . . ' 

Le président met aux voix si la séance doit être levée. — La 
majorité est ponr l’afiirmative. 

La partie droite Se remet en place. Le président et les secré- 
taires quittent le hurean. — MM. de Foucault et d’Esprémenii 
parlent avec action. — On ne peut les entendre. Après me assez 
longue insistance , la partie droite quitte les bancs et se retire 
peu à peu. — Il est ciUq benres et demie. ] ' 

Cette séance eut qp certain retentissement’ dans Paris. 
on était irrité de la persistance du côté droit à remettre en ques- 
tion' une diose qui semblait décidée. l.a proposition de Doui 
Geries était considérée cxmime une imprudence , mr moyen 
■^tirni 4 l’opposition pour tromper le pertple. Il est cnrieux du 
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vair cMHumt eette affaire est raconti^e par le plas incrédule des 

journalistes de cette époque, 

« J. -F, Maiiry sortit de la Séance, ne se sentant pas d’aist; , et 
si content de lui-même qu’il ne put s'em|)êcher de dire sur la 
terrasse des Tuileries : t Cette fois, ils ne peuvent nous échap- 
per. Cette motion de dont Gerles est une indclie allumée sur un 
baril de poudre. > Huit jours avant, il avait été se vanter éjpl©- 
ment au séminaire de Sainte-Barbe, que l'é{;lise ne pci'drait pas 
un pouce do terrain , en dépit de l'assemblée nationale. Cette 
intempérance de langue, faillit llii être fatale. Trop de Confiance 
nuit toujours. J. F. ne savait pas que le lendemain, il ferait une 
ligure bien différente. Mais n'anticipons ps sur les événemens. 

r * • 

Le aoir (du iâ jtvril), assemblée générale des aristocrates autt 
' Capucins de la rue Saint-Honoré. Là, Montlausierlit je plan d'ak 
laque pour le lendemain, t Tous les qoirs se rendront à la sailli 
à neuf heures du matin. Quatre membres seulement parleront^ 
Maury, Cazalès, Mirabeau cadet et Montlausier; ils tâcheront 
d’obtenir le décret que la religion caihoiu^ue , mot qui veut dire 
la religion de toute la terre, sera la religion de France; comme |j 
le tout ne renfermait pas la prtie ! ils écarteront tout ameik 
dement; ils ne souffriront point la qu^tjon préaloHe, S 'ils ne réusr 
sissent poiot, Î4 déposeront ü) proteatation qu’ils ont tuussignéet 
et qu'ils jureol de-soutenir au péril de leur' vie. lit tç reftdroU 
ahrt che» le rof, jiçur ai’oir ta sanction ; de |à iU se rép>tpdrouf 
dans les rues , dans 1rs places, pour instruire le peuple du dan- 
ger qui menace la religion- Maury ajoufa : Si le roi refuse de 
prendre querelle du ciel , s'il laisse à Dieu je soin de disc^ner 
sa cause , alors uous écrirons aus provinces par quel pHace faible 
nous sommes gouvernés. • 

• Non loin de M les patriotes do leur cdlé' étaient asssnibUs 
MX iaoainUl^oé la oowinotioB excitée par la donicniie d« dom 
Ger|os ne se fiiiMit pas nioiiM sentir. Uo« Geiios se désela^ Af 
sa iiNttion inconsidén-e ; il lu’omettait delà retirer !o (endemih^ 
Nais il ar.iit servi notre cause n)<' ux tgi'i! ne (r p.^usa t , et cetflc 
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secousse devait réveiller le patriotisme des Parisiens, qui sem- 
blait sommeiller depuis quelque temps. 

» Sur les neuf Ircures et demie du soir, le comité civil du dis- 
trict des Fcuillans fut iiisti uit.|)ar les Capucins que, malgré eux, 
il se tenait dans le chœur de leur église, un conciliabule d'aris- 
lucrates, uniquement composé de tous les noirs de rassemblée 
nationale ; que l’assemblée nocturne réunissait tous les caractères 
effrayans d'un attroupement séditieux et d'un sabitat, et allait 
enlever à l’ordre séraphique sa réputation de patriotisme.... 

• Le lendemain , dès le uialitx, un des rédacteurs de la Chro~ 
nique (le Paris , .M. Millin de Grandmaison, sonne la trompette; 
ou plutôt les trois cents trompettes |>atriotiqucs des colporteurs 
proclamèrent la feuille intitnléé : Assemblée des aristocrates aux 
(’apiuuu. youvean complot découvert. Il n’en fallait pas davan- 
tage pour mettre Paris en mouvement et rallier tous les bons 
citoyens autour du congrès; et les aristocrates , en traversant ces 
groupes d’amateurs et ces haies de soldats jxtur aller s’asseoir 
sur les Itancs de la droite, virent bien que J.-F. Maury leur en 
avait impose sur la disposition des esprits et lé succès de la pré- 
dication des apôtres dans le faubourg Saim-Antoine. » (Révolu- 
tions de France et de Brabant. ) 

Chronique de Paris. — t ^ier, sur les neuf heures et demie du 
soir, les commissaires du cOfhité civil des Fcuillans, ayant été in- 
struits qu’il se tenait , dans le chœur de l’église des Capucins , 
une assemblée très-nombreuse et qui réunissait tous les caractères 
effravans d’un attroupement, se sont transporter sifr-le-champ 
.à l’hôtel-de-ville pour faire le rapport à M. le maire et au co- 
mité de police. Sur les ortIresdeM. le maire, M. buport-Du- 
tertre s’est rendu, vers les onze heures, aux Capucins avec 
Icsdits commissaires, accompagné de M. .Mfshaux, officier, et 
de plusieurs volontaires de la garde nationale. Ils ont trouvé 
i'asseiabléc dis.soute ; mais ils ont appris et des tipligieux et de 
plusieurs soldats de la garde nationale qui avaiént tué témoins de 
l'assemblée, qu’elle s’était tenue dans cet endroit contre le gré 
des religieux; (|u’elle était composée d’environ deux cents per- 
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soDoeft, tous députés à l’assemblée nationale, pami lesquels se 
trouraient MM. de Monllausier, l’archcvéque de Toulouse, l'é- 
vè(|ue de Nancy , l'ablMs Maury, d'Ksprciiienil, dcCazulès, le 
uoniie Foucault , de Virieu , le vicomte Mirnl>eau , etc. ; (|u’il avait 
été arrêté dans cette assemblée , que si l'on ne parvenait pas à 
faire passer la motion relative à la déclaration sur la religion, on 
ferait etue proleslation qnon porterait aussitôt au roi , et dont on 
répandrait des excutplaires, avec la plus grande profusion dans 
Paris et dans tout le royaume. > 

MM. Bailly et la Fayette ne furent pas prévenus seulement de 
ce qui se passait le 12 au soir aux Capucius , mais encore de ce 
qu'ou disait aux Jacobins ; ils apprirent que les cafés du Palais- 
Koyal étaient très>auimés et (|u’on s'était promis de se porter 
en fouie autour du palais de l'assemblée. Ils savaient que le dis- 
trict des Cordeliers , instruit aussi bien qu'eux de celle reunion 
du côté droit, décidait que les citoyens non enrôlés reprendraient 
les armes, et se tiendraient )>réts à seconder la garde nationale. 
£n conséquence , les deux magistrats craignirent une collision ; 
ils craignirent que les délibérations de rassemblée ne fussent 
troublées, et ses membres insidlés. Kn conséquence , ils ordonnè- 
rent que tous Jl>s postes fussent doublés et réunirent des forces 
assez considérables autour ^e la salle des séances. 

. SÉAXCE ne XARDI IX AVRIL. 

Toutes les avenues de la salle étaient garnies de troupes. Une 
affluence prodigieuse encombrait tout l'espace libre de soldats, 
remplissait les Tuileries et le Palais-Royal. Cet attroupement 
était, en tiès-grande majorité, composé de bourgeois, à en juger 
par le costume, t L’impatieucc.était extrême, le silence profond 
et l'inquiétude universelle, dit un journal; qudques prapos sur 
Je danger Z|ue courait la religion, furent inutilement hasardés; 
on y répondit par cet argument plus vrai que poliment exprimé : 
Ce^ calotins et ces insolens de nobles n’ont aucun dirait d’étre à 
l'assemblée nationale; ils ne représentent pas la nation, puisqu'elie 
ne les a pas choisis ; ils ne représentent |ias des ordres , puisqu’il 
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n'y a pliu d’ordres. Nous n’aurons point la paix^ et l’assembide 
nationale ne pourra pas (aire sa besogne tant qu’on ne les aora 
pas chasses : ils ne sont point députés, ce sont des intrus; ils ne 
sont point inriolaldes. > (Révolutions de Paris.) Cependant la 
séance eommeiKait : 

M. l’abbé La question soumise aujourd'hui à votre'délibé- 

ralion est sans doute la plus importante, la plus essentielle qui 
puisse occuper une assemblée nationale. — M. l’abbé cherche à 
établir alors tous les avantages qui résultent de la religion catho- 
lique, tous les liens que cette religion a faits, etc., etc. — On lui 
oljserve qu’il n’est pas dans la question: il y rentré. le de- 

mande, au nont de tous mes commettans, au nom du clergé de 
France, au nom de tous les Français, qu’il soit décrété que 
l'exercice public de la religion continuera .seul à être maintenu 
comme une loi constitutionnelle de l’Ktàt. 

M. Rnurkotte. Certainement la religion est communément le 
lien qui unit les empires ; et, sous ce rapport, la motion de dom 
flerles a droit notre respect , et mérite la plus sévère attention: 
il serait peut-être juste de la décréter; mais ce qui est juste n’est 
pas toujours sage.- Les siècles actuels jugent les torts des siècles 
passés: il ne faut pas, autant que possible, que les sièdes i venir 
puissent avoir de grands torts à nous reprocher. — Ixtrsqu’on 
vous a présenté la question qui vous occupe, il était seulement 
question de savoir si l’Klat s’emparerait des biens ecclésiastiques. 
I.a motion de dom Gerles ne change rien è l’autre: elle ne rendra 
ni plus juste ni plus injuste le décret que vous porterer sur les 
biens du dei^'é. Sans doute , il est de fait que la religion catho- 
lique est la première religion , qu’elle est la religion nationale ; 
et ta tendre solljciiude que l’assemblée n’a cessé de témoigner 
pour assiirtT l’existence de ses ministres , prouve incontestable- 
ment le respect qu’elle a pour elle, üfais devez-vous prononcer un 
<léeretù ce sujet? Non, Messîenrs. je nô le crois pos. Déclarez, à 
votis le voulez, que l.s religion catltoliq^ie est votre religion ; mais 
gardez-votis bien de prOnorfcertin décret à ce sujet, .\vant de 
wMis le propivser ce décret , vtnis a-t-on proposé d* anmil<*r toutes 
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les ordonnances/ tous les édits rendus contre les autres sectes 

• * i 

relijjieuses ? c*est pourtant là un préalable néce^ire à remplir. 

Je vais plus loin : si le décret qu’on sollicite de vous eût été rendu 
il y a quelque temps, auriez-^vous dit, constitutionnellement que . 
la nation n’admettrait plus les vœux ecclésiastiques? Non, Mes- 
sieurs, vous ne l’auriez pas dit, parce que vous n’auriez pas pu 
ledire. Eh bien! il vous reste encoreà prononcer des décretsque la 
promulffation de celui-ci pourrait arrêter ou empêcher. Je con- 
clus donc à ce* que la motion de domGerles soit renvoyée jusqu’à 
ce que vos lois sur toutes les coi*poraiîons des sectes religieuses 

* t 

aient été prononcées. , 

M. le baron de Menou. Je conimence par faire hautement ma 
profession de foi: je respecte.la religion catholique, apostolique 
et romaine; je la ci-ois la seule véritable, et je déclare que je lui 
suis soumis de .cœur et d’esprit. Mais, Messieurs, il ne s’ensuit 
pas de la déclaration que je viens de faire , que je puisse en exi- • 
ger une semblaWe de tous les citoyens.* Ma conscience et mon 
opinion appartiennent à mof seul , je n'en dois compte à per- 
sonne ; je ne dois troubler les opinions religieuses de personne; 
personne ne doit troubler les miennes. Pourquoi donc ferat-je de 

mes opinions des opinions dominantes? Un autre me pourrait-il 

• * • 

pas me dire alors: je veux aussi que les miennes soient domi- 
nantes; et si toirs deux- nous mettions la même opiniâtreté à dé- 
fendre notre manière de penser, n’en résulterait-il pas la mort 
d’un ‘de nous deux , peut-êiré celle de tous deux? Ici, Messieurs, ’ 

‘ je vous prie d’ol>server que les querelles des individus peuvent 
devenir. (k» querelles nationales, et vous sentez les conséquences 

è • 

terribles de ces querelles privées. 11 ne peut dène y avoii* de reli- 
gion dominante. Ouvrez les annâk*s , vous verrez de quels mal- ' 
heurs les guerres de religion ont été la source; ou plutôt jetez 
un voile sur cette partie déshonorantede votre histoire. Voudriez- 
vous que l'assemblée nationale devînt riiistrument des nutliiimrs 
du peuple? Ministres de la religion, rendus à voutrinémes, à vos 
.-fonctions, cherchez par yos exemples à faire cliérir une loi pour 
la gloire de laquelle toutes h>s lois huniHifics ne t>euvent rien. 
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Dieu lui-même n'a-t-il pas dit que la religion embrasserait toutes 
les parties du monde , que les portes de l’enfer ne pourraient 
rien contre elle? Eli! vous croiriez par un misérable decret con- 
briuer ces paroles du créateur du monde.... Votre respect pour 
la religion est prouvé par le zèle qnc vous mettez à régler, à 

pourvoir aux dépenses de sou culte N’allez donc pas mettre 

les armes dans la main de Dieu. Si l’assemblée nationale rendait 
le dtxret qu’on sollicite d’elle, et j’y adhérerais, parce que 
la loi de la majorité fait ma loi ; mais je rends ceux qui auraient 
volé pour ce décret res{>onsabies de tous les malheurs qu’il 
pourrait occasionner. Je me résume , et je pnopose le décret sui- 
vant: 

< L’assemblée nationale, considérant qu’elle n’a et ne peut 
avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur les opi- 
nions religieuses; que la majesté de la religion et. le respect qui 
lui est dù ne permettent pas qu’elle devienne le sujet d’une déli- 
bei'ation ; considçraitt que l’attachement de, l’assemblée nationale 
au culte catholique, apostolique et romain, ne saurait être mis 
en doute dans le moment même où .ce culte seul va être mis par 
elle à la première classe des dépenses publiques , et où , par un 
mouvement unanime , elle a exprimé son respect pour la reli- 
gion de la seule manière qui pouvait convenir au caractère de 
l’a^mblée nationale, décrète qu’elle ne peut ni ne doit délibé- 
rer sur la motion proposée, et qu’elle va reprendre l’ordre du 
jour concernant les biens ecclésiastiques. > 

Ce discoui‘s est vivement applaudi : une grande partie de l’as- 
semblée se lève et demande d’aller aux voix sur l’artide. 

Dom Gerlet. La mptipn que je fis hier renfermait de grands 
iiiconvénicns : l’article- proposé par le préopinant n’a point les 
mêmes dangers. Je l’adopte de tout mon cœur , et je renonce au 
mien. , 

M. de Cazalès se présente à la tribune: une grande partie de 
l’assemblée demande à aller aux voix. 

M. le président. Ce ne sont pas les cris d’une partie de l’assem- 
blée ÿ c’est la volonté de l’assemblée qui fait ma loi. La motion de 
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domGerles était à l'ordre du jour. M< de Menou >-tent de foire 
une motion incidente. (On cric du cùtc {;nuche de ta salle que 
cette motion n’est point incidente.) Quelques personnes dèmandenl 
d’aller aux voix sur cette dernière ; quelques autres réclament la 
parole: mon devoir est de demander à l’assemblée si elle veut 
entendre M. de Cazalès et ceux qui se sont fait écrire après lui ; 
je pose donc la question. 

Le président prononce ainsi le décret: 

€ L’assemblée décide que M* de Cazalès et autres ne seront 
point entendus. > . • 

M. d’Ësprémcnil se lève et demande l’appel nominal : sa de- 
mande est appuyée par le cété droit de la salle. 

leprésidcnt. On va'procéder à l’appel nominal, et je pose ainsi 
la question : ceux qui voudront que M. de Cazalès et autres soient 
entendus diront oui; ceux qui ne le voudront pas diront non. 

L’appel nominal est fait , et l’assemblée décrète la négative à 
la majorité de 495 membres contre 490. 

On réciauie la priorité pour la motion de M. le baron de Me- 
nou sur celle de dom Gcrles. Uuo partie de l'assemblée réclame la 
proposition contraire. 

Différentes motions envoyées au bureau sont successivement 
lues par les secrétaires : celle de M. de I^arochefoucanlt obtient • 
une grande majorité de suffrages ; elle est ainsi conçue : 

c L’assembléenationalc, considërantqu’elle n’a ni ne peut avoir 
aucun pouvoir à exercer sur les consciences et' sur les opinions 
religieuses ; que la majesté de la religion et le respect profond 
qui lui 4St dù ne permettent pas qu’elle devienne l'objet d’une dé- 
libération; considérant que l'attaolicment de l’asseiiiMée natio- 
nale au culte catholique, apostolique et romain, ne saurait être mis 
en doute dans le moment même où cecultescul va être mis par elle 
à la première classe des dépenses publiques , et où , par un mou- 
vement unanime , elle a prouvé son respect de la seule manière 
qui pouvait convenir au caractère de l’assemblée nationale , a dé-' 
crêté et décrète qu’elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion 
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proposée , et qu’elle va reprendre l’ordre du Jour conoemant lei 
biens ecclésiastiques. > 

M. le baron de Menou. J'abandonne la rédaction que j’avais 
présentée à l’asscnibléeen faveur de celle qui vient de lui être sou- 
mise par M. le duc de I^rochefuucault. 

On fait lecture d'une rédaction proposée par M. de Yirieu : 
elle tend à ce que l'assemblée décrète que la relifjion catholique 
est la religion nationale , et qu'elle seule a le droit de jouir dans le 
royaume de la solennité du culte public, etc., etc., etc, 

La partie droite de l'assemblée demande la priorité pour cette 
rédaction ; la partie gauche demande d'aller aux voix sur celle de 
M. le duc de Larochefoucault. 

Aux voix! aux vpix! est le cri répété d’une grandé majorité 
de l’assemblée. — Le président parait vouloir accorder La parole 
à M. l'abbé Maury qui se pré§ente à la tribune. 

■V. de Mirabeau l'aîné. 31. le président , nous vous sommons 
de faire votre devoir , et d’exécuter les décrets de l'assemblée. 

3131. de Foucault, de 31ontlau$ier , demandent la parole: elle 
leur est refusée. 

M. de Montlausier. 11 faut èonserver à la minorité le droit 
d’exposer scs opinions ; sans cela nous ne somines pas libres. 

V 

M. l’abbé Maury demeure toujours à la tribune , malgré l’em- 
‘ • preaseinent que la majorité de l’assemblée témoigne d’aller aux 
voix. 

M. le président consulte l’assemblée. M. Fabbé Maury sera-t-il 
ou ne sera-t il pas entendu? 

L’assemblée décide qu’il ne sera pas entendu. 

M. le vicomte de Mirabeau fait difféi’cns gestes de désespoir et 
de colère , qu’il accompagne de ces mots : < Nous ne sortirons pas 
d’ici qu’on ne nous en arrache, à moins qu’on n’ait déclaré que 
la religion catholique est la seule religion nationale. Sans cela, 
nous mourrons plutôt sur les bancs.... > 

Les deux motions de M3L de Larochefoucault et YiiiéU sont 
relues. 


I 
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M# le prëiîdeiit met aux voix la question de savoir si la prio* 

• ^ 4 

ritë sera accordée à celle de M. le duc de Larochefoucaiik. . 

L'assemblée décide l’affinnativé. 

I 

Le côté' droit prétend qu'il y a doute dans l’épreuve, et demande 
l’appel nominal. 

M. le présidents Beaucoup de membres, dont l’opinion n’a 
pas prévalu, reconnaissent avec moi, qu’il n’y a pas de doute: 
cependant je consulte l’assemblée pour savoir s’il y n du doute. 

L’assemblée décide la né{]^ative. 

Af. d'Esprémenil. Je me contenterai de rappeler à l’assemblée 
qu’il n’a point existé, qu’il n’existe point de pays policé qui ne 
reconnaisse une religion quelconque comine la religion de l’État. 
Une grande partie de l’assemblée observe que M. d’Esprémenil 
n’a pas le droit de discuter sur le fond , d’après le décret qui a 
été rendu. * * 

Af. le président. On ne peut empêcher des membres de l’as- 
semblée de modifier les expressions d’un décret qui n’est point 
encore adopté. 

• • • 

Af. d'Esprémenil. M. le duc de Larochefoucault prétend ex- 
primer le respect de l’assemblée nationale , pour la religion ca- 
tholique, en vous proposant de décréter qu’il n’y* a pas lieu à 
délibérer sur la question de fixer celte religion en France: Mais 
j’observe à tous les chrétiens bien sincères, que les expressions 
indirectes, entortillées plutôt que respectueuses, ne seront pas 
satisfaisantes pour le peuple. Craignez qu’on ne fosse une . 

comparaison terrible quand les juifs voulurent (Ici les 

murmures redoublant, et M. d’Esprémenil abandonne la tri- 
bune.) 

Af. de Clermoht-Lodeve. Je vous <lemande le silence. Je vous 
prie, M. le président, de metlre'ù l’ordre M. le comte de Mira- 
beau,, qui parle, et si vous ne Vy nieiiex, je focherai de lui ap- 
• • 

prendre quel est le resi>ect qu'il doit aux membres de cette 
assemblée. (Une grande partie de l’assemblée demande que M. de 
Clermont soit lui-même rappelé à l’ordre. Le piésident co|i- 
•ulte le réglement, obéit au ^9<)eu de la majorité et rappelle à 
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l'ordre le préopinanl.) S’il m’était permis de m’ëcarler uii instant 
de la grande question qui nous occupe. Je chercherais à établir 
que personne n’a dû trouver rien à reprendre dans ce que 
je viens d’exprimer. J’avoue au reste que je me trouverai trop 
heureux d’éire rappelé à l’ordre dans celte circonstance. — 
Je reviens à la motion de M. le duc de Larochefoucault. Je 
suis étonné que , sous le prétexte d’un profond respect pour 
la religion , on Knisse pr dire qu’il n’y a pas Ijeu à délibérer sur 
une motion qui tend à consacrer le respect de tons pour la re- 
ligion. — Mais avant ces circonstances, vous avez décrété l’invio- 
labilité du roi, vous avez décrété l'hérédité de la couronne; ces 
deux décrets étaient portés dans le cœur de tous les Français ; 
cependant vous* avez erq devoir les prononcer constitutionnelle- 
ment, et aujourd'hui vous refuseriez de prononcer rxinstitution- 
nellemenU|ue la religion catholique est la religion nationale! etc. 

M. IlegtiaiiU. Je demande que la discussion soit fermée, puis- 
qu’on n’a point proposé d’ameindcnient. 

M. d’ Estourmd. J'ai un amendement à proposer; il a pour 
liasc le serment que j’ai prononcé quand on m’a élu député, de 
présenter les articles mentionnés dans mon cahier. Un de ces 
articles exige que je demande le maintien des constitutions du 
Cambresis, stipulées et jurées par les rois. Le 25 janvier 1677, 
Louis XIV a juré, dc\ant Cambrai, qu'il maintiendrait la religion 
catholique dans cette ville , sans y souffrir le culte non catholique 
et la construction des ■ temples. Je propose pour amendement ces 
mots : c en maintenant les constitutions des villes et des pit>- 
vinces, jurées par le roi. > 

M. de Miraheau l’awé. Je n’ai point oublié que la discussion 
est fermée , et qu'ainsi je ne dois m’enpger dans aucune discus- 
sion qui puisse entraîner des débats ; aussi je ne veux faire qu’une. 
* 

observation sur une ciitique de.convenance qu’un préopinant a 
proposée, et qu’il avait droit de proposer, il a paru que ce préo- 
pinanl doutait que le premier des devoirs de l'homme, du ci- 
toyen, de l'individu, fût de ne pas délibérer hors de sa compé- 
tence. Il n’y a point d’inconvénient que l’assemblée décrète la 
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nwtM» de M. de Larocbefoucnh : void no procès-verbal daté ‘ 
dn 15 février, dans lequel je lis ces mots : ' 

« La délibération ayant été interrompue, et l’ordre du jour se 
trouvant suspendu , un membre a fait la motion incidente de dé- 
créter que la religion catholique , apostolique et romaine, est la 
religion de l’État. 

>Un autre a réclamé l’ordre du jour. 

>Un troisièmea fait la motion expresse que la question mise à 
l’ordre du jour et la motion incidente fussent décrétées sans dé- 
semparer, 

> Un quatrième a observé qu'il n’est aucun membre de l’assem- 
blée qui ne soit persuadé que la religion catholique, apostolique 
et romaine, est la religion nationale; qu’on ne peut meure en 
discussion que des questions susceptibles de difficulté, et que ce 
serait offenser l'assemblée, et affaiblir l’autorité de la religion, 
que de soumettre cette question à un décret. * 

« Dans ces circonstances, M. le président ayant mis aux voix 
si l’on passerait à l’ordre du jour, sans délai , l’assemblée a décidé 
que l’on reprendrait sur-Ié-champ l’ordre du jour. 

tVoilàce qui s'est passé, et ce rapprochement qui, dans aucun 
sens , ne peut être suspect , prouve assez que nous sommes d'ac- 
cord sur les principes que cette assemblée constituante et non 
théologienne a toujours professés. — Tobserverai à celui des 
préopinans qui a parlé avant moi , qu’il n'y a aucun doute que , 
sous un règne signalé par la révocation de l’édit de Nantes, et. 
que je ne qualifierai pas, on ait consacré toutes sortes d'intolé- 
rances; mais, puisqu’on se permet des citations historiques dans 
cette matière, je vous supplierai de ne pas oublier que d’ici', de 
cette tribune où je vous parle , on aperçoit la fenêtre d’où la 
main d’un monarque français , armée contre ses sujets par d’exé- 
crables factieux qui mêlaient des intérêts temporels aux intérêts 
sacrés de la religion , tira l’arquebuse qui fut le signal de la saint 
Barthélemy. Je n’en dis pas davantage : il n’y a pas lieu à déli- 
bérer.» 

La partie drnte demande ü aller aux voix. La parole est de- 
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mandée.tU seluvfi (|UBlqMei» di(iiiwl(ti»« w w4<^ adom 

(lêe à M. de Rol)esplerre, . , -.•■ - -i ! • ^ •: » i, •• .••<■.! ■•« 

.Qn demaade de nouve«« à^aUN* mk wi«k .1 t.’ .1 >. t > 

L’assenblée coasullée »'(«rai}e toute dîKcnssioii 
1er siniplemeut des améndcmenst t -^!|j K»te^ 

M. l'abbé Maurtj parait à la tribune ; il ( oiiunence à tliscoter le 
l'oiid de la question. ni 4 eJ» 

m. le president ne l'imerroBipt pas. > tiiâ.t - • ’ - b 

Ou i'a|>peilo M. le pi'esideui à sun deveùr, es l’interpdlaiit de 
faire exécuter le dficret qui vient d’élre rendu , et qui permet 
s'uuf)Ume.Ht (le préienterikê ameudemnt, i 

M. le prmikiU. Je ne puis calculer eu ceoibien de piiruaes ud 
atnendemeiu peut être rédigé. .. 

M, l’abbé M^ry. 11 ne faut pas se prévaloir du respect dû à la 
religion, pour nous refusera lui rendre Itoaunage. Il est bien 
vrai que la doctrine dogmatique n’est pas de notre ressort... < ,p 
On observe à M. l'abbé Maury que ce n'esl pas là un amen- 
denienl. * »w. 

M. l’abbé Mauaj, Je u'ai pas le priviiégu de me dispenser de 
prouver 1^ propeÿtioûs quf j'a| rbnonéur du.vtiua«ou«MUiv. 

. On rappelle de uouvçau à M. i’abbé Maory. qu’i| ne peut qpe 
proposer. sûnpkm«nt ma anun>deui«iit. ^ 1 .... , 

U. l’abbé Hfflwy» Upis aotendemfoit est d« m’dlevec bnutowenli 
contrée ces. formules oratoires qu’on, vous propose de déecéim>t 
mon ameadement eat de déolarer quel net le etdie que le Frane» 
professe, , , 

On nous. a. dit tout b l’beure.dans celle tribune que le 
février dernier.,.. . , . . 

iV,.... M. le président, obéissez donc àrasiieiiibIée,,«B fisiswd. 
exéenter ses ordres. 

df, le président. Mais si M. l’abbé Maitry doitseidéBieot ndetrer. 
un fait, on ne peut l’en empêcher. . . 

if. Babey. Je demsutde qu’on porte les aioendem«ts an buvant 
c'est une manière sûre de se conformer au décret. ! 

if, le préfidetH (à M. l’abbé Maury )• Je vous demande qpe 
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voHs von# borntee à présenter votre nnicmlemeiit; til toiîs en 

avez un. j - ■ ■ i 

M. foMê Mon amendetnent est qite rassetnWëé natio- 
ffelè déclat^ denx faits , éontre lesquels pcrsotinè itt s’éléVertt , 
parce quils sont évîdenS; qne la refigion catholiqiië, 
lique et rrnnaine e«t fat settteddmitKinte ; 2* qu'à ellfe seule' àppltp- 
tiéfit fat soiMoité du calte ^büc. i# demande oet amendement 
en addition ; et ce qui m’y détermine , c’est que dén^’ fdlà 
par éeant déorets i vmm ave# ajoUhié M mm déMdd qi/il 'n’y 

gygîl,,;,» K nitî' » >!•■»» I >»>t< >n> i«. il •♦( : lnitp»!- lit 

'M: de VlUas. Je rappelle i M. le pfésMent qnTwi 
ewm*, et qu'M ait à secenfUrmef à son devoir.’ ' ' ■' 

M, k cenue de Mentlaitxier. Je fais fat motion que Pf, l’abbé 
Maury ne ptirlé pas ; rassemblée «e met pas assez de dignité pour 
feittendre. 1 • “ • ' ' ' • ' ■ * ■ 

M. l’abèé Mcutry. Jedois repl^setitfer qtte vous avez aboTi.... ' 

' Èi. StUlei. ié twfaf que M. l'abbé Màufÿ tf a pins tfamendemens 
à proposer. H discute, il veut discuter ; le décret est fbrmeli 
M. le président, faites exécuter le décret; descendez dn fauteuil, 
ou Ailes votre detoir. ‘ " 'i-- ' * < - ' i ' 

' M. ftébi Mmrtj. C'est înSttlter à la bonne foi de cetfe assem» 
blée ; je défaids mon opinion , et je ne m’en écarte pas; ort-ftiot 
de confondre la religion avec le Atiatismë..;. ■' ’ * ■ ' ' 
Quel!; l’abbé Maury donne sehamendeneRt, s'il bd l'a 
pas déjà donné. Pour vous, M. le président, vous ne devez pas 
pertnettre une discussion quand un décret l’a défendu; je vous 
Ifi^e à Aire votre devoiri • •• - • • • 

M. l’abbé Maury descend de In tribune. ■ — • M* 

' M. fe tieonue de Mirabean. Mon amendement consiste à dter 

i 

de la motion de M. de Larochefoucault, ces-mots : cil n’y a paS 
lien 3 d^lbérer. » II me semble vous avoir entendu consadrer 
plusieurs fois ce principe, qu’aprèsune aussi longue discus^On 
que celle-ci , on ne peut adopter la question préalable.... Quant 
âut préopinans, je ne réponds qn’un mot. L’abus des mots est 
bien terrible : si le Anatisme a abusé du mot rebgiott pour con- 


l 


Digitized by Google 



5S6 ASSEMBLEE NATIONALE, 

sciiler la Sainl-Barlliéleiny, des scélérats ont abusé du mot liberté 

pour violer l'asile de nos rois. 

M. le marquis de Foucault. Je monte à la tribune pour deman- 
der qu’on rappelle M. de Mirabeau à l’ordre pour les expres- 
sions dont il s’est servi ; sur toute la délibération , je ^dis que 
l’assemlilée n’est pas libre: je me propose de le prouver,... 

M. l'abbé Maury, 11 n'y a plus de liberté, il n’y a plus d’auto- 
rité dans l’assemblée. 

il. le marquis de Foucault. 11 ne m’est donc pas permis de 
m’expliquer: je n’ai qu’une chose ù dire. Ce que vous avez dit au 
roi le 25 juin , je vous le dis à vous , à tous les citoyens ; je le dis 
surtout au maire de Paris , au chef de la milice. Je .dis au pre- 
mier: faites retirer les citoyens attroupés auprès du temple de la 
liberté ; je dis au second : faites retirer vos soldats. La province 
que j’ai l'honneur de représenter ne m’a pas envoyé pour délibé- 
rer au milieu du tninulte des armes. 

Les membres de la partie droite de l’assemblée empêchent M. le 
marquis de Foucault de coutinuer. 

' H. le jtrés'tdeta. Je prends la parole d’abord pour prouver que 
M. le marquis de Foucault n’est pas dans l’ordre du jour; s’il 
parle , M. de la Fayette doit avoir ensuite la parole , qu’il ré- 
clame. 

On demande à aller aux voix. 

iTassemblée, consultée, décide qu’on doit pas^ à l’ordre du 
jour sans discussion tiltérieurc. 

M. le marquis de Foucault reste à la U ibune et veut parler. Mou 
i seul amendement , dit-il , est que l’assemblée n’est pas libre , et 
qu’elle ne peut pas faire un décret. 

M. de Clermont-Loilève retire son amendement, et se réfère à 
celui de M. l’abbé Maury, 

il. Muguet demande la question préalable sur tous les amende- 
mens. • , 

Elle est mise aux voix. s 

A la première partie, la m.‘»jorité se lève. — A la contre-par- 
»ie, personne ne se lève. , 
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L’assemblée décide donc unanimement qu'il n'y a pas Ken à 
délibérer sur tous lès amendemens. 

motion de M. de I^rocfaefbucault est décrétée de la même 
manière. 

La partie droite de l'assemblëe se lève. 

‘ M. le vicomte de Mirabeau , M. de Fancqpiy, M. d'Esprémenil, 
et tous les autres membres placés dans cette partie de la salle , 
lèvent b main au cid, et disent: Nous jurons, au nom de Dieu 

et de la religion , que nous professons Le reste n’est point 

entendu. 

M.'dela Fayette monte à b tribune aux appbndissemeos d'une 
partie de l’assemblée. 

‘ M. k manpiu de Foucault.' Vous ne m’aves pas permis de finir 
mon opinion.... 

M. k prérident demande à lever la séance. La gauche de l’t»* 
semblée s’y oppose. 

' M. k marquis de Foucautt, Avant d’entamer la discussion , je 
vous prierai de demander à M. le marquis de b Fayette, mon 
collègue, si c’est sur l’interpelbtion qne j’ai eu i’bonnenr de lui 
faire qu’il veut parler. 

M. de la Fayette. Oui. 

' M. de Foucault. Je m’adressais à M. le maire de Paris et à M. le 
commandant de b garde nationale ; je disais à l’un ; pourquoi ne 
dissipez-vous pas les citoyens attroupés? Je disais à l’autre, 
comme l’assemblée nationale au roi : faites retirer vos soldats. Si 
'on me répond: mais c’est pour votre sûreté, je dirai: mais on 
aurait dù nous prévenir, afin de ne pas nous effrayer...... L’im- 
probation que je viens de recevoir me prouve que la frayeur ne 
prend pas sur l’esprit de cette assemblée.... Je snis fofcé en 
même temps de dire que je partage cette sécurité : b (rainte et b 
terreur n’ont jamais eu de prise sur moi et n’en auront jamais. 

On rit. , 

‘ Mais il me semUe cependant qne ceux qui nous ont envoyés 
' pour les représenter , .ne nous ont pas envoyés pour faire des lois 
' le sabre à la main. L 

i 
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On rit. 

Il me semble de plus qu'il n'est pas tQqjuui« donné à uq l^fiq* 
Uteur d'avôir le courage do ne pas s'p^fer. La preuve qu'il 
existait un danger, c’est que le commandant de la garde natio- 
nale a fait environner cette salle de soldats. Je donc la motfon 
qu’à l’avenir l'assemblée nationale pfenne pour exemple le par- 
lement d’Angleterre, et que jamais les trotqtei ne puissent ap- 
procher Paris de plus de trois lieues. . ■. . 

On rit. ■ 

» 

M. de la Fayette. Quelques personnes ont témoigné à M. le 
maire de Paris des inquiétudes sur la tranquillité de la capitale , 
inquiétude que ni lui ni moi n'avons cru fondée ; cependant 
M. Bailly m’a donné des ordres; j'ai obéi et j’ai doublé la garde 
citoyenne dont l’assemblée a daigné s'environner. Je me trouve 
heureux de saisir encore aujouid’hui l’occasion de dire à l’aseem- 
blée qu’il n’est pas un garde national qui ne donnât jusqu’à la 
dernière goutte de son sang pour assurer i'exécutkm de vos dé- 
crets, la liberté de vos déUbcrations et l’inviolabilité personndle 
de tous les membres de cette assemblée. 

if. tabbé Maury monte ù la tribune. 

M. le président. Le décret que vous venes de rendre porte 
qu’on reviendra à l’ordre du jotu*. il fout ou décrétei’le contraire, 
ou reprendre l’ordre du jour, ou lever la séance. 

L’assemUée est consultée, et la discussion concernant les 
biens ecclésiastiques est remise à demain. 

Les membres de la partie droite se lèvent, s’agitent et sortent 
• peu à peu Il est quatre heures.] 


A la sortie de l’assemblée, les membres du côté droit fureqt 
hués et sifRës ; on four adressa môme quelques propos menaçant. 
L’.tbbé Uhury montra des pistolets qu’il poitait habituellement à 
la ceinture. Le vicomte de Mirabeau mit l’épée à ja main. Cda 
I HTitQ lesgroupes auxquels ces menaces s’adressaient: ds eussent 
donc peut-être été les objets de quelque violences , si la garde 
iiaiioaale n’avait protégé leur retraite. PendatU.ee temps , une 
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autii) ixartie de la fuule applauilissailles inemiiresdu côté {,'auche; 
ua suivait M. de la Fayette qui traversait loe Tuileries, ou s'amu- 
sait à crier vk'e notre général sous les üeiiétres du chàte&u , atin 
de nargutu’ la cour qui pouvait entendre oes applaudisseiuens. 

« Pour moi, dit Desiuoulins, au uionient où il passait sous les 
t'euèti'cs du pouvoir exécutif et de la femme du roi , je criai si 
fort vive noire générai , je l’applaudis avec tant de sèle , un peu 
aussi par malignité , qu’au moment où j'écris , j’en ai encore la 
gorge et les mains enflées. 

« Pendant oetempsdà, je perdais le plaisirde siffler J.-K. Maury, 
car je soutiens en principe que riiiviolabilité des députés ne 
s’étend pas jusqu’aux sifflets. Le peuple , qui s’était déplacé ce 
jour-là, était bien aise de l’avertir qu’il ne l’obligeât pas ainsi, 
une autre fuis, à quitter ses Iratnux et à perdre sa journée ; il lui 
a donc serré les côtes de fort près et il criait à ses oreillés : A la 
lanierue! Mirabeau cadet, Fopcault, Cazalès , d’Esprénienil , ont 
reçu le niême accueil ; mais on ne voulait que leur donner une 
lëçon; on les a laissé envebpper et rccouduire par la garde 
nationale, afin de leur faire confesser que celte garde, qu’ils 
venaient de calomnier, était bonne à quelque chose. 

» J’ai remarqué ce jour-là que dans les différens groupes 
il était aussi fort question de Necker, du ministre adore et de la 
lanterne , on était indigné de scs mensonges à l’auguste assem- 
blée; on s’en prenait à lui’de la rareté du numéraire; on se mon- 
trait des leHrcs de Londres ponant qu’il y arrive contimicllcmcnt 
et plus que jamais des espèces monnayées de France; ou se rap|>e- 
laît les vingt-quatre diarrlots d’argent art-ivés à Viennelc 12 piars 
dernier ,.et le» ciqq mille double;* Ipuisrd’or paskout de Uûnes à 
Milan ; on se rappelait les sacs de farine tenus en rthlfe sur les côtes 
de t’'rancét rannee dernière, tandis qtie les Parisiens étaient uf- 
fiimés. Ceqiit faisait surtout grand brttit, t’étaient les dix-sepi ton- 
neaux d’or arrêtés b veille, commu ils sorUtiont du lréso>r royal 
pour aller hors de Paris (1). On assurait que depuis huit jours, 

(q Cette arrestation avait éiefaUe par la canle iiatlonalr. RHo nirrell' 
lait celle capture par des seutinellos; ou la Int flt relâcher quél(|ne«t«nm- 

Dk ^ 
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il en sortait amant tous les soirs, et cela, tandis que le Genevois 
venait crier tous les jours au comité de finances misère et 
* déficit. On assure encore que le roi avait mal reçu l’ex-prince de 
Conti, comme déserteur d’une cause qu’il ne fallait abandonner 
qu’avec la vie ; que le* chevaux de l’écurie étaient prêts ; qu’on 
arait déjà vu des cocardes noires (1). Effectivement on a arrêté 
ces jours derniers plusieurs personnes qui s’étaient trop pressées 
de prendre cette cocarde anli-natronale. Le peuple est fort 
couiToucé de tout cela. Il fout espérer que demain toute cette 
humeur tombera sur le clergé, et qu’un bon décret, portant que 
les prélau seront salariét à l’avenir, ramènera la paix et la cott- 
corde, suivis du calme et de la tranquillité. » (Bévolutions de 
. \ France et de Brabant.) 

Voici ce qu’on lisait dans les Annales patriotiques le même jour : 

t Paris, 13 avril. — Nouveau complot découvert. — Citoyens, 
ne voyez-vous pas l’air triomphant des aristocrates , et n’enten- 
dez-vous pas leurs propos insultans? N’êtes-vous pas témoins (Je 
leur insolente joie ? en savez-vous la cause? C’est qu’ils pensent 
que la contre-révolution est mûre, et (pie c’est aujourd’hui qu ils 
vont en recueillir les fruits. 

> Vous savez avec quelle profiision ils répandent les libelles 
contre la constitution qui vous rend libres èt vous arraché à ces 
brigands de cour, à ces brigands de robe , à ces brigands d’église, 
qui s’abreuvaient de votre sang et de vos sueurs , e^ dévoraient 

apt«8, en annonçant qne cet er CUlt destiné an paiement des tnrapes des 
Itontiéres. 

(t) lions avons nécllsé de parler dn ratonr dn prince dè Conli. D’Abord 
émleré, 11 éUlt revenn, et U venait de prêter le serment eMqae dans MB 
district, celai des facobins. 

La famille d’Orléans avait cependant conservé la snpérlorlté dansFopl- 
uion publique: car quelque temps auparavant, lorsque le serment civique 
se répétait dans Paris, le président du district ob était le Palais-Royal, 
avait apporté au duc do Chartres (au|oattniai roi de France) le rej litre 
où s’écrivaient les sermens. Le )eune prince raya tous ses titres et dignités 
inscrits à l’avance en face de son nom : il mit A la place celui de citoyen 
de Paris, et signa. Le duc d’Orléans, son père, envoya son serment d’An- 
gleterre. Les Journaux accueillirent ces démarebes avec de vib applaudis- 
semenset l’apprirent A toute la France. 

' A 
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voire subsistance ; ils en infectent les provinces cl les pins petits 
villages les voient arriver par sachées. 

» Ils cherchent à faire regarder comme des chimères les com- 
plots qu’on vous dévoilé, et, pendant ce temps, ils méditent des 
forfaits dignes de la Saint-Barthélemy; ils veulent vous faire 
eutr’égorger, pour jouir paisiblement de vos dépouilles. 

» L’évéque de Tréguier, celui de Blois , celui d’Ypres, et tant 
d’autres, font des mandemcns incendiaires, et, ministres de paix, 
ils soufflent le feu de la révolte ; et déjà ce dernier a séduit quel- 
ques citoyens. 

t £n Alsace , ils tentent de soulever les protestans contre les 
catholiques, les juifs contre les chrétiens; des prélats, des ab- 
liés, des moines, chetrhent à fomenter des troubles et à exciter 
une guerre de religion. 

> En Languedoc, môme tentative : à peine la nomination du 
vertueux Rahaud-Saint-Eticnne , votre ami , votre frère , a-t-elle 
été connue, que dans les rues de Nîmes on lisait le placard sui- 
vant : L'infàme aaembUe nat'tonalé vient de mettre le comble à se» 
forfaits; elle a nommé un protestant pour la présider. Et le lende- 
main , quatre protestans ont été assassinés. Qui peut méconnaître 
ici la fureur des prêtres, la rage des aristocrates? 

» Dans vos villes frontières, ils tentent de débaucher vos fidèles 
amis , ces bi-aves soldats dont rassemblée nationale vient d’amé- 
liorer le sort. A Metz, à Vitry-le-Français, à Saumur, etc., on 
les a excités à la révolte ;*dans d’autres villes , on vent les armer 
les uns contre les autres, et commencer une guerre générale par 
des querelles particulières. 

* C’est ce que viennent de faire à Lille, T.ivarot et Noyelle, 
ces ennemis du peuple , ces ennemis du roi : quatre régimens en 
sont venus aux mains; quarante hommes sont restés sur la place. 
Livarot les avait infectés de ses principes aristocratiques ; des 
cabarets leur étaient ouverts, où ils pouvaient boire sans payer; 
l’argent leur était prodigué ; des billets ont été jetés dans les 
chambrées; on y lisait ces mots : Braves soldats, jusqu’à quand 
laisserez-vous votre roi prisonnier dans Paris? coures le délivrer. 
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yn soldat et un gi'enadier ont atlosto oes taiu eu uiuuranU.. .,•••• 
Noyelle disait aux officiers que la guerre civile et la dissolutioii 
de rassemblée nationale étaient le seul moyen de ne pas payer le 
quart de leurs appoinlcmens. Enfin ^ Livarot voulait bannir de 
Lille deux régiiuens qui y sont aimés , et livrer la citadelle aux 
deux autres, qui y étaient alors suspects, et sur lesquels il croyait 
pouvoir compter, (Mous donnerons bientôt les détails de cette 
aDaire.) 

» Ce concours faisait espérer à nos euneniis le succès de leur 

complot Aussi ont-ils parlé de $(‘paration et de protestation. 

|)epiii8 ce temps , ils ont tenu à l’archevécbé des assemblées ou 
sabbats qocturnes. 

I |ljef mqtiot ils ont tout tenté pour emp^ber le décret qui 
va déclarer la nation propriétaire des biens du clergé..;.. Dieu ne 
vous nrt-U pas dit : Quitus lovl et suives-moi... 

» Mais on connaît l’artifice des prêtres aristocrates :ils veulent, 
si la treligion est déclarée nationale, en conclure qu’on ne peut 
priver le clergé de ses fonda territoriaux, et si la motion est re- 
jetée , crier à l’impiété, au sacrilège , et faire lapider par des fitr 
natiques, par un peuple trompé , les défendes du peuple, les 
membres les plus distingués de l'assemblée. 

» Nous le» Uaons, disait l’abbé Maury hier sUr la terraase des 
Tuileries, etc. (Suivent les détails que nous avons racontés et 
que nous avons pris dans d’autres journaux. Us présentent une 
contbrmité remarquable et qui prouve qup les journalistes étaient 
(lien instruits.) • ^ 

1 D’autres sujets d’alarmes sonteqeore méléS|àueuxque je ■ 
viens d’exposer : des sommes oonaidérables.sQnt sorties depuis 
quelques jours du trésor-royal , et la garde nationale a arrêté hier 
dix-sept tonnes d’argent qu’on emportait, Les chevaux dei’écurje 
sont prêts. 

> Voilà, citoyens , les craintes qu’un véritable ami de la chose 
publique a voulu vous exposer. Ces terreurs ne sont pas. vaines; 
cependant, rien de plus £uûle que de déjouer l’aristocratie : ne 
r a m a s aona pas la pomme de discorde qu'elle veut nous jeter, et 
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Idut ira iH6n.* I'«l cm l’extriût de plusieurs discours, de plusieurs 
lettres et de plusieurs avis doiioës à 1 a Société det ainis de Itt con~ 
Uitution { dub des Jacobins) , le lâ de ce ipqis , à neuf heures du 
sbir. t (Aimaies palriotiquct. H" i06.) f 

On sent que* la lecture de tels articles devait faire craindre aux 
autorités municipales des troubles encore plus grands que oeux 
qui avaient lien. L’ordre de nutiutCDir le doublement des postes 
et les gardes autour de l’assemblée , fut donc réitéré le treûe au 
soir. De plus , on ht fermer le jardin des Tuileries. Cet état de 
choses dura deux jours. 

Cependant, ce même jour 13, au soir, il y eut encore une as- 
semblée aux Capueius. Elle décida qu’elle ne protesterait point, 
mais qu’elle ferait une déclaration. La rédaction en fut confiée à 
MM. Uuot, Yirieu et l’évêque de JSancy. 


/ i f , 

SÉAUCE pn MERCREDI 14 AVRIL. 

[Sar In Isotnne du, preoèsfverbal,. M. Goupil do Préfelp de- 
mande que la motion faite par M. de Foucault, rdativentoM à 
réhugaement.do la garde naiioaalo , y soit insérée. 

M. l’abbé d'Eymard. 11 faut y mettre aussi )e cnminencéMwt 
de rqpinioo de M. de Foucault: l’événement a trop justilié nos 
oraintea.' 

L’aaseublée, oontultée, décide que, conformément au dtorei 
d’hier, on commencera sans délai l’opdre du jour. 

if. de Cfuaièe. L’assemblée nationale ne m’empêchera pqs de 
parier et de témoigaer ma recomaissaBce é la garde nationale, 
qui a sauvé la vie.... : 

M. l’abbé Maury entre : la droite de l'assemblée l’applatidit ; 
les prêtres l’embrassent. 

M. de Gaalàs parle toujours. > 

Jf. GmUmmu. Mossieur le prëskleBt, faites donc exécuter fo 
décret que l’assemblée vient de rendre..— M. de Caaalès insiste. 
— La partie droite de l’assemblée s’tqtpose à l’exécntien éh dé- 
cret. 
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M. le cure de Coiseaux parait à la tribune. — A4, l’évéque de 
Nanqf rinterrompt plusieurs fois. 

*• 

M. le président. A peine l'assemblëe oommence-t-çlle , que le 
tumulte règne. Le clergé a demandé à parler; M. de Cazaiès n’a 
pu se faire entendre : son intention était de voter des remer- 
ciemens 

Cent voix. Nous ne vous demandons pas de noos présenter la 
motion de N. de Cazaiès. 

M. le président. Je demande qu’on délibère sur la demande de 
la parole faite par le clergé pour l’ordre de deux heures. 

M. Lavie. Tous ceux qui parlent ou qui crient veulent nous 
empêcher de délibérer. Je demande que l’on décide par oui ou 
par non , que les articles qui sont à l’ordre du jour smwit décré- 
tés sans désemparer.... Monsieur le président, mettez ma motion 
aux voix ; je vous en somme, puisqu’il faut vous en sommer. — 
La grande ropjorité appuie cette motion. 

M. le comte de Monllausier. Puisqu’on a discuté pendant trois 
jours , je demande qu’on aille sur-le-champ aux voix sur les ar- 
ticles proposé. 

M. Laeie. Cette motion est insidieuse : on voudrait pouvoir 
dire que le décret n’a pas été discuté. 

M. Je président met la question aux voix. A la première partie, 
la grande majorité se lève; à la contre-partie, les membres qui 
sont placés à la droite du président ne se lèvent pas, et disait : 
« Nous ne délibérerons pas. » ’ • - 

M. le curé de Cuiseaux. Il s’agit d’une réforme générale dé cet 
empire : que d’abus vous avez à attaquer ! Armez-vous du glaive 
de la justice, des armes de la sagesse; frappez tous les abus. 
Hélas ! ib avaient investi le trêne après avoir déshonoré le sacer- 
doce! Le roi les a repoussés loin de lui; et le clergé, le vrai 
clergé , les ecclésiastiques utiles , voué invitent à les proscrire à 
jamais du sanctuaire. 3iais quel moyen prendrez-vous? Votre 
comité annonce qu’il sera fait des réglemais sur l’administration 
des biens nationaux , je veux dire dos biens domaniaux et ecclé- 
siastiques. Je vais en présenter un. J’examinerai l’administration 
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primitive de FE^lue^ ce en quoi elle s’est écartée des conciles. 

l.a partie droite observe que l’opinant n’est }>as dans la 
question. '' 

M. le curé de Cuiseaux reprend : Distinguons la puissance tem- 
porelle et la puissauce ecclésiastique. La morale, la discipline 
intérieure, voilà le district de l’Eglise. Le reste appartient à 
l’Etat. La nation a à sa disposition les biens ecclésiastiques ; elle 

• J 

peut en disposer dans les principes du clei^é j elle doit en avoir 
l'administration : cette assertion est encore conforme aux prin- 
cipes du clergé.... Si on m’interrompt , je citerai tous les conciles 
les uns après les autres. La nation s’est chargée des dettes du 
clergé ; elle est donc propriétaire des biens du clergé.... On s’est 
continuellement écarté des décisions ecclésiastiques les plus so- 
lennelles. 

En 1614, l'assemblée du clergé demanda que le clergé fàt 
rappelé à son institution primitive. Eh bien ! voyons si tout a été 
remis dans Tordre. Qui oserait me dire que le tiers des biens de 
l’Eglise a été donné aux pauvres ; que l’autre tiers a été consacré 
à l’entretien des églises ; que les prêtres du second ordre ont été 
équitablement salariés? Ainsi , depuis plus de 130 ans le clergé a 
Joui de 70 millions dè biens dont il n’était pas propriétaire. On a 
invoqué des privilèges pour quelques églises. Qu’on lise donc 
saint Paul, on verra que les biens d’une église doivent concourir 
à satisfaire les besoins d’une antre. Nous ne sommes ici que pour 
le temporel , et nous devrions peut^tre n’y pas être. A une as- 
semblée d’Aix-la-Chapelle, convoquée par Charlemagne Tan 802, 
le clergé convint que ni les prêtres ni les moines ne devaient se 
mêler de la police temporelle ; il se borna à examiner si les ca- 
nons et les régleroens de discipline avaient été exécutés. Comment 
peut-on dire que Ton fait une injustice au clergé en le ramenant 
dans sa classe véritable? Mais sr la confiance du peuple nous ap- 
pelle dans les assemblées politiques, répondons à cette confiance, 
et ne nous permettons point d’intriguer ; point de cabales, point 
de menées sourdes. — J’adopte les articles proposés , sauf les 
amendewens. 
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Oa demande et on ordonne l’impreseioa de ce discoure. 

J/, fabbé Gouttes. Je ne m'élèverai pas contre ropinion du 

r' 

préopinant ; je gémis depuis long-temps sur les abus que, malgré 
tant d’instance pour leur réfontie , on a vu remonter de siècte en 
siècle. Charlemagne avait ordonné que la dtme appartiendrait è 
celui qui dirait la messe et qui baptiserait les enfons. A qui a-t- 
elle appartenu jusqu’il nos joure? Il avait ordonné une meilleure 
distribution des paroisses ; leur distribution vicieuse n’a pas cessé 
d’exister. En effet, où elles sont^de trop d’étendue , le pasteur 
ne peut porter à temps ses secours à ses paroissiens ; où elles 
sont trop petites, le pasteur réMe dans Toisiveté, qui bientôt 
fait naître tous les vices , s'il n’est vertueux au plus haut degré. 

( Il s’élève des murmures. ) Vous n’y gagnerez rien ; je dirai 

It vérité. Je dirai qu’on aurait moins calomnié le clergé ^ et qn’on 
aurait béni la religion, si les ecclésiastiques se fussent respectés 
davantage, le dirai avec Fleury, que pendant les. persécutions , 
les prêtres , n’ayant pas radmmistration de leur église , étaient 
vraiment vertueux; mais les persécutions cessèrent, alors ils de- 
vinrent des pasteurs mercenaires, s’engraissèrent de la subsis; 
(anee de leur troupeau et l'abandonnèrent aux loups. Je disais , 
i{ y a onse ans au roi, ce que je dis en ce moment à la nation» 
(L’opinant lit un mémoire, dans lequel il retr^^ les différons 
abus, et discute le droit qu’a la nation de les réfermer,) (^uand 
les l^islateun réprimeront les abus, quand ils supprimeront les 
bénéfices simples, quand iis réduiront les eecléaiasti<pies à 49 
traitem e nt particulier.... Les législateurs ne feront rien de mau- 
vais ; ilsagiront, non comme des hoounes , mais comme des apges 
envoyés sur la terre pour rétablir les vertus ecclésiastiques, que 
la mauvaise .cUstributiou des biens en avaii exilées.... 

■J M, CabU tSEywtard. Vous êtes habitués i diacuter les grondes 
questions pnr principes ; je rends hommage à oet usage et je m’y 
eonfonaeÿ ea attaquant ainsi le projet expohalif qui vous est 
proposé. Onand oq lira les discours de 11. Tbouret et de M. i’ar* 
chevêque d’Aix , on trouvera dans l'un le roman de la propriélé ) 
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dans l’aiiire on en ironvera l’hîstoirc. Le respect pour la religion 
et la consHl*‘n»ion pour ses ministres marcheront toujours du 
ini'mc pas.... Ilûtons-nous d’abord d’attaquer politirjtietnent uné 
objeciiuu répelée jusqu’au d<%oût. Ou a parlé des apdtresi et 
1 on a eooipare leur indigence à la richesse de leurs suocessâuist 
Dans la ua’issauce de l’Eglise , les vertus apostoliques étaient k 
pauvreté , la renonciation à tous les biens et le courage du mar* 
lyre. Il fallait donner à des esclaves mutilés par leurs maîtres une 
religion qui les consolât des malbeurs de la vie présente par l’es* 
poir du bonheur dans la vie future : mais dans uu royaume flo- 
rissaut pourra-t-on croire que des ministres , revêtus des livrées 
de la misère; que des ministres, précairement payés, pourront 
attirer çe respect, dont le refus est une injure à 1^ religion 

même? Les peuples qui naissent sont fanatiques; ceux qui 

'sont mârs sont pieux; ceux qui se corrompent sont sophistes 

et sceptiques ; ceux qui sont corrompus sont incrédules 

J’examine l’article du projet du conété des dîmes. Avoir 
la disposition d’un bien, c’est avoir, non la propriété, 
la surveillance : priver les ecclésiastiques de leurs propriétés , 
c’est prononcer une interdiction qui les déshonore et qui livre 
leurs possessions à toutes les intrigues, à toutes les mauceu- 
vm do la cupidité, £h ! d’ailleurs, pourquoi confier aux mu- 
n'icipalités les biens des titulaires qui possèdent suivant tout» 
les lois? Ce n’est point assez que de faire des portraits injurieux, 
dont le peintre a pu quelquefois servir de modèle, il faut exa- 
miner la nature des clios» et celle des circonstances. Ici 1» 
idioses et I» circonstances ne peuvent autoriser l’expoliation. S’il 
faut, sur les biens qu’on veut envahir, secourir l’Etat, soulager 
les pauvres et entretenir le sacerdoce, il est à croire que riilat 
sera mal secouru , les pauvres mal soulagés, le sacerdoce mal 
entretenn. Il est difficile dé tronver un article plus immoral et 
plus injuste. L’anide II a pour objet de dévaster pour salarier 
d» gens qui, depuis douze siècles, ne coûtent rien à l’Etaf. fji 
religion , payée ou non payée , suivant I» chances de l’Etat , sera 
méprisée; ses ministres deviendront méprisabies ; voos terrtez 
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les prêtres licencieux ei séditieux troubler les mœurs , troubler 

les peuples; ils.cabaleront, ils ramperont pour obtenir ou pour 

conserver un traitement pécuniaii’e, 

• 

L'article IV contient des dispositions bien importantes, puis- 
qu'il s'agit du sort des pauvres. Voilà donc, les districts devenus 
hospitaliers et destinés à remplacer le canal désigné par l'Eglise. 
11 ne manque plus que de charger les municipalités de porter aux 
pauvres et aux mourans les consolations de la religion. Ah ! com- 
bien le ministère sacré des pasteurs deviendra rebutant! combien 
la religion obtenait d'empire sur une ûme attendrie par des bien- 
faits ! Priver le ministre de les répandre , c'est lui arracher la 
plus belle prérogative. Je voulais, au sujet de l’ait. III, vous 
proposer ^n remplacement de dîmes ; mais il n'est plus temps. 
Je me borne donc à demander qu'on décrète que la propriété 
usufruitière appartient au culte et aux pauvres ; qu'elle n'est pas 
une propriété de finance, une propriété de la rue Vivienne. — 
Mais il est un moyen de ne pas augmenter les malheurs qui affli- 
gent la patrie : ce moyen est simple. Le clergé se chargera seul 
du paiement des 400 millions qui sont nécessaires ; cette somme 
sera hypothéquée sur ses biens ; il achètera les assignats , s'il est 
autorise à faire des ventes incessamment et graduellenient pour 
parvenir à payer les 400 millions. Dans vingt-quatre heures , ce 
plan rétablira la confiance et la circulation. Le mode me rappelle 
un devoir important à remplir. Le 22 septembre, je vous 

9 

ai présenté des mémoires du clergé d'Alsace sur les décrets 
^du 4 août ; vous avez alors ajourné la question. Nous sommes 
prêts à discuter une cause qui intéresse les plus illustres églises 
catholiques : c’est le sujet d'un amendement spécial que je re- 
nouvelle. 

On fait lecture des articles qui sont soumis à la discussion. 

M, de Cazalet, Quel que soit le danger qu'il y ait à dire la vé- 
rité dans une assemblée. législative qui refuse de protéger ses 
membres.... avec toute la franchise.... 

- On crie à l'ordrfe. . 
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M. (le Caialès veut (xtnlinuer. 

M. Guillaume. M. le président, si vous ne voulez pas vous ren- 
dre complice des propos incendiaires de i'opiuant, vous devez le 
mettre à l’ordre. 

s 

M. de Caxalèt. Votre comité des dîmes vous propose d’ores et 
déjà de dépouiller le clergé de ses biens : votre comité a donc ou- 
blié que les propriétés 

On observe que la discussion est fermée, et qu’on ne peut 
proposer que des amendemens. 

M. de CasMlit. Je croyais que la discussion était ouverte sépa- 
rément sur cliaque artkJe. t; 

M. le président appuie et développe l’opinion de M. de Ca- 
zalès. 

Après une légère discussion , M. de Cazalès annonce <pie son 
amendement consiste à décréter que les titulaires actuels doivent 
être exceptés de la disposition des biens du clergé. 

M. de CMsalèt, Votre romité des dîmes a-t-il donc oublié que 
l’administration des biens est la partie la plus précieuse de la 
propriété ? A-t-il oublié qu’il parle à des hommes cliargés de 
maintenir toutes les propriétés? J’ai peine à reconnaître un 
peuple jadis célèbre par sa loyauté; c’est cependant à vous qu'il 
appartient de défendre la religion contre cette opinion publique, 

r 

toujours flottante d'erreur en erreur..,. 

Oa demande à M. de Cazalès de poser son amendement. 

M. le prétideru. Il n’y a pas de décret qui l’ordonne. 

Jf. de CaùUèt. Vous prétendez mettre vos décrets à l’abri delà 
loi; vous les décorez du prétexte de l’utilité publique.... Qu’il* 
sont insensés ces capitalistes qui pi^ssent vos opérations par tant 
de manœuvresl Qu’ils pensent donc que toutes les propriétée se 
UMiohent „.et que ipiand on en viole une on est prêt à les violer 
toutes! Certes, on ne les eût jamais violées, si l’assemblée n’eût 
jumais siégé à Paris.... . .. . 

^ On crie à la SfédiiioB, au mensonge. 

M. de Cosoièt , continue.^ dette publupie sera payée, pur 
les offres dn.clei^, parles oontribations deé paiples.M..« 

*4 




V. 


m . ASSKttllliX NATWHALE 

les seuls moyens dont il tous sait permis de voir servir tous ne 

rouiez pas vous déshonorer à ta Isee de l’Enpape. • . 

On NppeHe M; doOizât^ l l^ordre. - i'- ‘ ; 

3/. le président. J’ai beau développer mon iinpaedafilé, je ft'osti 
éeoatercr<{oe dit tMo patrie dd fnssemMée/ qittnd l’iMitré est 

prétoèrtchsMer. : «ii Mi! (i'v .1.. .1, ; .1 

3/. GutUotinte. Ce n’est pas là I» question; <i ■' ■ * 

'I M. priddent. Jedemondoqa’ttnmemljreselèteetposee^te 
question. .idj jm-ilni-KWi; 1 * i • ( 

• Beaucoup de pensomms- se 

M. Guillaitme. La question est de savoir Si M; de Gazatès, S«lé 
prétexte d’un amendemeht^'peut lnàQller J*nÉtion entière^ en 
disant : telle nation jadis loyale. I..a question est de savoir si M. de 
Cataie* ne doit pas être rappelé à î’ordre, et inscrit dans ie 
prooO»*verbal, quand H prêche des maximes incendiaires? (M. le 
président ne bou^e pas.) Vous avez' demandé qu'un membre se 
letàt pour poser la question ; il s’en est levé vingt : j’ai prk la 
parole, et j’ai posé œtte question. 

L'assemblée décide de repasser û l’ordre du jonr. 

' 31. te présideiu. Je prie i'opinani de se renfermei- dans sort 
amendement, pour ne pas renouveler un tumtiiie dont' lous leé 
lions citoyens gémissent. 

M. de CaTMlis. Il n’est pas juste de dépoaiiier les tHuiaires ac* 
tuels de Icors propriétés. L'assemblée ne souiUerapasses d^rets 
d’une injustice ; f en sais sâr, par l'estîme que je m'(3)stifleà 
avoir ponr la majorité de ses membres, le demande donc que 
i'assombiée dédsue que toutes ses dispositions n'oht point d’ap* 
plication aux titniaires aetoefs. 

‘ M.ié préHdetii fait lihc ube lettre , par laqueHe M. rarchevéque 
de Paris annonce son retour prochain , et envoio son serment 
civique.' ■ ’ ' 

M. l'érêqne de Clermont. Je ne viens pas apporter un amem 
dement; je suis assez patient ponr toM snpporter,' assez géhé- 
Hhtx pont ne pas me plaindre; a»ezafni de l'État pour hii faire 
sorte de. saet-iflees ; màfa jédols ft Péf^ise dé Clermont, i 
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{'RllicRne, à r<^lise eniièri>, ù mon honneur, à ma ton- 
8ci«nce,ü« déclarer que je rcfjordo oc plan eoinnie funeste (i 
l’empire, et désastreux pour la religion , que je m'y oppose, et 
que je m’y opposerai toujours, diissé^e a\-oir miHe gloires sus- 
pendus sur ma tête. Je déclare donc que je ne peux participer h 
• la délibération. 

Un tiers de rassemblée se lève pour adhérer à cette décla- 
ration. 

M. Frcieau. J’ai deux amendemens à présenter; ils sont ap- 
puyés sur deux considérations touchantes, nélmWes à f intérêt 
public et è l’inttTèt des iréanciers de l’ftiat. Le premier esbsiste 
à restreindre le premier article à deux cents millions an-dessus 
de quatre cents auxquels doit s’élever la vente ôrdonnée. Vous 
imposes une chatte considérable aux municipalités, .nttix dépar- 
temens et aux districts qui n’existeht pas encore ; vous leur ave* 
déjà confié les soins les pins importons; res administrations doi- 
vent concourir à l'exécution des formes à prendre pour la réfoi^ 
motion de l’ordre jiidiciaîre; il fondra qu’elles correspondent aVec 
vous pour l’assiette des nouveaux impôts. J'ai à ajouter «ne consi- 
dération qui regarde les créancière de l’Ktat, qui m’intérèsse 
personnellement. Je suis créancier defÉtat; j’ai trouvé à me 
défaire avec a\aHtago de 400 mille écos d’effets sur le roi : j'ai 
cm qu’il était d’un lx)n citoyen d’attachor sa fortune à la fortune 
publique. Dans les circonstances difficiles et qui peuvent se pré- 
senter , il est important d’avoir conservé des gages sûre. Par l’a- 
liénation soudaine qa'on propose , il ne resterait plus de gages. 
Mon autre amendement porte sur rinsianianéité des mesures qui 
TOUS toat proposées. L’afiehaité d»«es tsMures , 4mm l%M(ant 
présent, n’est pas certaine; ih;asrast peut-être plus sage, pour 
qne le serviec hàt fak «xaetensyt ^ de laisser l'adiAinistretion des 
biens ecclésiastiques aux titulaires, en exigeant que tous Iss bé* 
aélàciers de tontes, les classes csnpteot elku jus msb4k de tsur re- 
tenu aux adtnusstrationsde départemsiis et 4s districts. 


-If. l'abbi . ... demande par amsndemeM ,-que tes eemmiiMiités 
rtü^ieHBSs'loLeai .exceptées. • v 
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M. d’E»tour 9 tel. il £mu ajouter «près ces mots , « être à la dis> 
positioB de la nation, > oeux>ei : < sous |a surveillance et d'après 
ies instructions des provinoes; * ci- ui'-j »■ -ti • ■ h iiii| !!M i 
,i,JC>.AsNirrer.J|e.pri^}oacjtnaiDendeinent, tpiia pour objet de 
tranquilliser les babiUns des campagnes et les fermiers des biens 
ecclésiastiques; i| consiste en ces mots : < Décrète en outre que, 
les baux maintenant eaistana auront leur entière exécution. * 

M. Goupil. Je propose de conserver aux évéqneset archevêques 
les ^eas fonciers qui, font leur dotation. , 4 . 

Jf. Duponi. D me paraîtrait convenable d’ajouter aussi à l’ar- 
tidequerassetnlilée æ tpierie de prpuonoer sur les pensions des 
nsligieuses, et «uspeod,^ se ifettreen possession des biens alferïés 
à Irar mooasfore. ;• <ufyj 'Wiairp -)h 

if, /'ab^é. que vous adoptiez 

la proposition i^par le dfiqgé id’unpidt de 400 inilUons.. J'offre 
de dével|opper.lea.iBotib suivant leqoel ce prêt serait 

fait. ■ ■■ 

On Observe qu’il est inutile d'entendre une seconde fois la mo- 
tion de M, l'archevêque d’Aix. 

M. Chauet , rapporteur du comité des dimes, examine les dif- 
forens ameodemeos. 11 demande le renvoi au comité de ceux qui 
ont rapport aux baux à fermé et aux religieuses, et prt^mse la 
question préalable sur tous les autres. 

- if. le préiidenl. Un membre demande la priorité poar la motion 
de M. f archevêque d’Aix. 

M. le baron, (le Juiÿni insiste pour qu’on fasse lecture de cette 

motk>n.tr , I . • - 

M. le prénéeiu. Cette motion n’est point rédigée en détret; elle 
consiste à renouvt4er l’offre d’un pl^ de 400 milKons. 

if. Prieur, te cleigé, qui ne possède plus rien, peut-il offrir 
quelque chose? - - ■ 

M. Vahbé à'Ktfuuxrd. €e n’est pas lé clergé, si l’on veut , mais 
tous les ecclésiastiques , mais tontes les églises du royaume. (Il 
fait signe à ses voisins de se lever. — M. d’Esprémenil se lève , 
ainsi que le grand nombre decette partie delà salle.) L’assemblée 
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consultée, décide qu'ou ne lira pas le détail de» propositions de 
M. Tarchevéque d’Aix. • ‘ ' 

Nous demandons acte du refiis. 

\ 4 I- 

SI. iCEsprémenxl. Nous demandons que vous consultiez l'as- 
semblée sur l'acte. 

Conformément à l'opinion de M. Cbasset , deux amendemens 
sont renvoyés au comité des dîmes ; les au^'cs sont écartés par la 
(]ucstion préalable. , - 

L’article est adopté en ces termes : une petite partie de ras- 
semblée ne prenant point part à la délibération.' ' .. . 

Art. 1** < L'admiaistratioa des biens déclarés, par lé décret 
du â novembre dernier, être à la disposition de la nation sera 
et demeurera , dès la présente année, confiée aux assemblées de 
déportemens et de dhtricis ; ou à leurs directoires , sous les 
r^les, exceptions et modifications qni seront expliquées. > 

Plusieurs amendemens présentés sur l'artTcle second, sont ren- 
voyés au comité des dimcs.Cet article est décrété en ces termes : 

< Dorénavant, et à partir du premier janvier de la présente 
année , le traitement de tous les ecclésiastiques sera payé en ar- 
gent, aux termçs et sur le pied qui seront incessamment fixés 
et néanmoins les curés des campagnes continueront provisoire- 
ment à administrer les fonds territoriaux attachés à leurs béné- 
fices à la charge d’en' compenser les fruits avec, leur traitement , 
et de fhire fa'ison du surplus, s’il y a lieu. > 

' ' ♦ * •* I * ‘ *.•* 

Qn fait leeUire de l’artide U1 , présenté en.ues termes : . . 

4 Les dîmes de toutes espèces, abolies par l'artide V du décret 
mentionné dans l'article premier, ensemble > les droits et rede- 
vances qui en tiennent heu ; comme aussi les dîmes iirféodées ap- 
partenant aux bics, dëdarées rachetables partie même décret , 
à raison desquelles il sera accordé nné ’indemnHë aux proprié- 
taires sur le trésor ptéblic, cesseront toutes d’être perçues à ja- 
mais, à compter du premier janvier 1790; et cependant les rede- 
vables seront tenus de les payer à qui de droit , cl exactement , 
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k)ipr«cfiiit«aiUMie,coiniDepar le paMë, À de quoi, ik y 
seront contraints en la manière açcoutûnicç, A |. .. . < 

M. Rabaud de Saim-Éiicnne piQtqiose, d’après lu considération 
desdispositionsdcs habitansdcscampafpies, un mode déchausse- 
ment pour la perception de la dîme pour cette année; elle serait 
remplacée par une somme d’arjjent déterminée sur le prix des 
baux, « répartie au marc la livre. !/optftant annonce qu’il ne 
ftiit que deraticcr un {psaml norttbre tic communautés qui se sont 
réunies pour apporter à l’assemblée cette déclaration . 

31. Chapeüer, Cet article est contraire à l’an de vos décrets et 
à l’intérêt public ; vous avez déclaré les dîmes inféodées rache- 
tobles, et vous proposez de les supprimer. Quawl vous les avez 
déclarées radielables, par qui avez-vous voulu qu’elles lussent ra- 
chetées’/ Pai’ les (urticuliers qui les doivent. L’article proposé 
tend à dire que la dette de quelques iiarUcul'iers sera acquittée 
par le trésor de tous. Je demande le l'envoi au comité féodal el 
au comité des dîmes , pour ce (|ui concerne iesdimes inféodées. 

M. Salli-ile-Choxu:. An lieu de supprimer loul-à-fail les dîmes, 
ne serait-il pas plus convenable de les percevoir ]K>ur le compte 
de l’État. Je demande le renvoi total de l’article au comité. . 

M. de BiftHMt. Ce qui reyardcln dime inféodée n’est contraire 
ni à vos précédons décrets , ni à l’intérêt public. Si vous ne sup- 
primez pas dès à présent ce que Vous appelez dîmes inféodées , le 
proprietaire continuera à les payer et paiera encore la dîme ecclé- 
siaslique. Vous ne pourrez plus asseoir d'impositions d’une ma- 
nière juste. Que faites-vous? Üne régénération générale. N’ac- 
ceptez point d'exéef^rtrttt dans cetlè circonstance ; elle serait nui- 
sible B trop de cheyeiis; vous eu avea besoin, ne mettez pas d'en- 
traves cm palriotianH!. 

—• QUetqaes antres ameodeoKns sont pru|maés. 

Ob délibéré. Üs sont tons rejetés par 1a question préalable , A 
l’artidoesl athnis tel qu’il est rapporté ci-dessus. 

■ .M. Loti demande qu’on ajoute à l’artidc IV , aprè^ces mots, 
« aui frais dn mile » , ceux-ci ; * public , cathotique, apostolique 

t I. I. . 1. .•r'»»»* • • • ^ • 

et romain. • ' 
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Tu«ie la pai‘üe('audi«d(: ^ ièvfi uvtv truuüpun , 

et rwciuleineut c$l adop^;. 

Ou observe ee^cudaat que -jiexsuuue ne ÿ!esl a|).^çu que le 
uiot puJilU fût dans laïuendeuienL. — 3L Leys K‘ relke. -n L’as- 
seiublée est cependant consultée sur cette suppiessiqu» et la 
inêuie majorité décide qnc le mot puUl^ sera supprimé. — 
&DI. de Caxalès, delNaocy etdeFuuel, qui, avec tente la partie 
de la salleoù ils se trouvent, n’avaieut pas. voulu délibérer , s’élè- 
vent cepefidaoteouue cette suppression. 

L’article IV est déa'été en ces turines ; 

( IV. Dans l'oiat des dépenses publiques de cbaque année , il 
sera porté uae souuue sul'fisanie pour loui-nir aux Irais du culte 
de la religion, catboliquc, apostolique et routainèi à i’entrcüen 
des miuistres des autels , ausouiagentcul des pauvres et aux peu- 
sioDs des ecdésiasti(^uet« taut séeidiers (]ue réguiiei'S , de l'uu et 
de l’autre sexe} de jnauière que les biens qui s«mi n la tlisposition 
delauatioo, puissent être dégagés de, mutes cltarges , et em- 
ployés par les représoutaas, ou par le corps tégislaûf , aux plus 
grands etaux plus pi'ussaiis besoins de l’état',' la toinnte destinée 
au service de l’année 1791 sera iDoessauuNoat délei-uiinée. * 

La séance est levée à cinq heures.] 

■ " ' « ■ ■ • ■ 4 

Utnwirut de P*ri$^ iH mril 1790^ n* iÜ7.-r lu «aajorité du 
otsqgâet qmlqusa ebdévant tiaUes vowlint »* a ss4ié l >ly ^ .ptp^ U 
ttoisiènic Céis, dus rMteiiiiaa dé jtvtMtter ooptns.le sag»dé«ret 
de l’assemblée nationale, se sont présentés hier soir aux. (GapU' 
dfSi nligMiiii'de balle lamiaaa pssiwt, emsoiM de lérnier.ies 

'|ortes>'dMièhaîur iMwieprïéQiitleédifa^ (ày.AIflsiieuts 

saeMaèraM «d ve« l»K.P.|pii>dMUt,«u lotfi'qualitéda wprésun- 
tans de la ualioii , de les leur ousrir, Lin caphatHe du kéaiitoudes 
F eailHus lés lit uitNrkw etuiUides!S4igi{udU)sà l»po(4e dei cette 
■saittniisapriiii nSnirér sa traoqailKlé «t seu iÉvislablUlé. Jtdle a 
Sotédes vernMvénMasèl’oAioier.' : • -r. -/n-'- . 

' «'-Le président assisté ' dés • aiean Caalès,<td’ËapnitBei)il, 
ÜMltlinisiWi Mit«heav‘|e cadet, «le., o ouv^rtla aéanaé en an- 
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noDçant h lectnre d’un projet de protestation lait par M. de La* 
chaise, contre ie décret rendu par l’assemblée nationale relative* 
ment à la motion de dom Gerles. En voici la substance : ' 

« La société des .4mw du peuple (c’est le nom qu’ils osent se 
» donner) ayant fait tous scs efforts et épuisé tous les moyens 

> (pii étaient en sa puissance pour obtenir de l'assemblée natio- 

> nale <pie la religion catholique, apostolique et romaine, fût 
» déclarée nationale et dominante, seule autorisée à professer un 

> culte solennel , vœu exprimé dans tous vos cahiers , se croirait 

> coupable envers Dieu et la nation , si , gardant un silence cri- 

> minel, elle ne dénon(^it pas à toute la France que l’assemblée 
» nationale a refusé formellenient dé prononcer ce décret , et 
» combien elle a montré d’indifférence à s’occuper de religion ; 
'> que , (pioique la relig'ion t^thollque, a^tolique et romaine, 
< soit la plus tolérante, cela n’empéche pasj’assemblée nationale 
» de recourir à la calomnie la plus séduisante , et de prêter à la 

• puretédes consciences et des intentions des membres du clergé, 

> les desseins les plus coupables; qu’en conséquence, nous 

• croyons qu’il est de notre devoir de faire connaître aux Fran* 

> (,'ais les dangers qui menacent la religion de leurs pères , qui, 

> si elle avait été déclarée nationale et dominante, n’aurait'pu 
» inquiéter les opinions religieuses de chaque individu , par le 

> caractère de tolérance qu'elle porte avec elle; qu’en consé- 

> quence le clei^ ferait imprimer la déclaration avec la motion 

> de dom Gerles , et le décret de rassemblée nationale sur cette 
» matière. » 

• M. l’abbé Maury prit la parole après la lecture de ce projet 
de dédaratipn. Il le trouva trop faible pour faire impression sur 
Cetprit de* peuple». 11 le commenta avec cette taguciU tkèohgkfue 
et celte charité qui loi sont connues. ' ' 

« Fin vain , Messieurs , a*t*il dit; les ennemis de la reiigioa; 

> l’assemblée 'nationale l’accuseront d’intolérance, lorsque nous 

• leur prouverons qu’elle est plus tolérante que celle de tous les 

> ropuiBcs qui nous avoisinenL £lle n’.exdut d’aucunes charges 

> iHibliquüs les individus de toute secte qudeouque, puisque dans 
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» les muiiicipalilés , dans le sein même de l’assemblée nationale, 

• on trouve des protestans ; tandis que les Anglais, les Prussiens, 
1 et les peuples les plus tolërans du Nord', privent de eet avantage 

* tous les non-conformistes. * 

Après ce discours, l'assemblée se sépara sans avoir rien décidé. 
Elle SC réunit encore une autre fuis dans la même église , ce 
fut le 18 avril. C'était un dimanche: la séance devait être ouverte 
à sept heures après-midi : dès quatre heures l’église était pleine. 
Lors(|ae le clergé du côté droit arriva, il obtint avec quelque peine 
qu’on lui Ht place. Il fallut que M. de Virieu montât en chaire : 
alors le public ne fit point de difficultés pour laisser asseoir les 
membres. Mais aussitôt que l'abl)é de I.arocbefoucanlt ent monté 
en chaire, à son tour, pour ouvrir la séance,, les huées, les 
sifflets commencèrent. Il y avait des gens qui jouaient du flageo- 
let , d’autres qui chantaient ; puis de temps en temps on se mettait 
à crier ensemble : Vive le roi! Hic l’assemblée nationale! C’était 
un tapage à no pas s'entendre. Le clergé ne put faire autre chose 
que de nommer un commissaire pour lui cliercher un local. 

Cependant les tentatives du clergé, restées sans conséquence 

à Paris,, et repoussées par k population,. ne foreot'pas «sans 

éehou un provincr- Noua avons sooa les. yeux une DéelaniAtm 

én ciiofsiH catkoüqaet de ta ville de Nhaes, du SO avail 1790, qui 

prouve que la tactique du côté droit était bien calculée, et fondée 

sur une certaine connaissance de l’état du pays. 

• • * 

« Considérant, dh cet écrit, que le titre glori eu x de catho- 
liques et de Français , en leur imposant kdeuoirjde manifester 
leurs craintes sur les dengera qui menaoeot la cUigiaD et k mouai^ 
chk, les autorisent à iudiqner les moyens- qa’ils erokot néees» 
saires an maintieu de k religion et au rét^isnausesq do l’auto- 
rilé royale.... ' 

I a Que-les ennemis du bien public ,. de la paix et tfe l’erdre,‘ 
faisant tous leurs efforts pour égarer l’tissemblée nationale, sem- 
^drisnt vouloir renverser le trôneet l’autel pour s'éléver sur leurs 
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•n.. i>es üiloyeiM» caüioli(|u<ib de Klinek oiu uoauiuieitteüi dé- 
lÿjéré d» demander au roi ei.à l'aueuililée namm alB : 
i" Que la reli{^ oetholique, apostolique ronaiiie , soit dé- 
clarée |>ar un décret solennel retiÿian de i'EliU , et^’eUe jomste 
seule des h«\utewrs du ci^ publu ; ^ 

2" Qu’il ne soit lait aucun changement dans la hiérarchie ec- 
clésiastique , et que toutes les réformes.... ne puissent ^e opé- 
rées sans le concours de conciles nationaux...: 

• ” Il ' 

. 5° Que l’assemblée nationale sera suppliée d’wuploym* toute 
Mn autorité, pour faire rendre au roi le pouvoir exéoaid; «it- 
préuie....; , . 

4” Que le roi discutera dans sa sagisae , tous les décrets qu'H a 
aaoctioMiés depuis le 49 septembre dernier, et qu’il Iss sanciion- 
wt^ éfeÉoaveaa, Siiiiejtige«éceataire, pour qu'oa nepulsMà 
l’aveBÎr astaquor la oénstitiitioa sow quaiqne'préteate que es séit, 

filCef dttïa' ■ U IM*' H ^ ' - • » ‘ ■ l, I - •* . i • i*,( » J I . t- 

» Cens déllbërMion a été signée pâT troh mille cent vingt-sept 
personnes de toné les états.... Quinae cent soixante’ entres per- 
taaaes«Uiuirss4Mitdcelaré yudbsrer. • • M J - 1 < , • 

• Suit sme adresse aurai dans le même sens, et ramionoe,qn'^n 

dépmtde «mrrisr, six mdle citoyens eeiifs avaient dottnéleefa 
âgBatare6<ni qu’une teide d’aetras aocoeraient dés «nyiroiis ^ 
hr vNie pour en faire euttet. CcMe yéèoe f« impviniée et dieti^i 
buée à profusion. ' ' ; i - > . -• •‘ w 

-- Mais pSvenims à iaqeestietrieaatdèiv , dom ces déiNits nous ont 
ddMnniai Nhis proUémes iappieaM , auarcS qee ceux que wmii 
aeos» vaS^ eef«Hatiqi|iaék U y ept «pead aet encore plesieMm 
s a ae e sg t^el même s ua n d e leeB c s, hurles finanocs. <)iatmis sé plut) 
geh des difSsaMe qtw Mecànr mettait ùtvmmNmiqaer les p#Msi 
aux comités. Ce ministre demanda l’autorisation d’un nouvel etft-i 
pana» l’assemblés lui' répoadit par ua cardée de coamwaiqeer 
tous ^ registres de dépenses et. de oatMe:i £Ue moeteait eue 
grande défiauœ des opérations de «elui qu’elle avait elle-«uëatm^ 
tant exalté. Au-dchors de ces petits scandales, on trouve qne 
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»*oc«ii>a.ideqwelqu<8 r é gi ctt em pMifer» «iir !« im> 
pMitioM,lafi0Uf«desiMm» «te. ■'■> • > >■. t>' 

■ I . ■ . «t wn. IIII I. • i .* • I 1 I ■ !•'. . . '■ 

L’assemblée interrompit plusietirs fois ces discussions pour 
consacrer quelques séances à résoudre certaines difficultés 
incidentclies, et à terminer des questions commencées le moh 
précédent. Ainsi , elle examina plusieurs jours de suite la ques- 
tion de la liberté du commerce de l’Inde ; elle décida le 3, que le 
commerce d’au-delà du cap -de Bonne-Espérance serait libre 
pour tous les Français. Elle acheva de réglementer le rachat des 
droits féodaux ; le droit de chasse , etc. 

Mais le fait qui domina, ainsi que nous favons d^ vu , tous 
les mouvemens de i’asscmléée pendant ce mois, fut l’effort éri- 
demraent oontre-révolutionnairo que manifesta le côté droit. Ce 
ne fut pas seuiemcm à i’oocasion des biens du clergé qu’on re- 
marqua ces commencemens d’une opposition régnüère et disci- 
plinée ; ce fut dans tontes les teniatiTes des provinces. Nous al- 
lons dans un instant en donner le preuve , dans tous les événe- 

• • 

mens parlementaires, dans l'unanimité de ces brochures innom- 
brables qu’on semait à profusion dans le public. 

On allait jusqu'à meure en qaestrun les pouvoirs de l’assemblée 
naiioualc ; on disait qu’ils allaient expirer , et qu’H faudrait tuen- 
tôt procéder à Une réélection. CcHe opinion avait été accueillie 
assez généralement aveciàveur. I.es royalistes espéraient profiter 
de cette occasion dans leur intérêt ; les patriotes en fedoutaietit 
le résultat. La séance suivante donnera une idée de b taciîqne 
des deux partis opposés. .< 

,1 ' SÉA.NCt DU lî) AVUIL. 

imm/ità <k M anÉl i Mur fait leofure tl'un pre^ de décrai 
anr ka«lasae« delà aarme. En velei f^nfade preraier't « Tent 
les Français qui ont embrassé ou qui embrasseront la prgéetsioe 
de ttangaieNr «ur 4a «er ctéur 4ea riwèrea, «( ioua «emt qui 
exercent des professions maritimes, seront, à l’àge de 
«Mf wscrits sur Ja uetrioiie des c h u ae s » et .t^mta dèe^lori de 
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servir à tour de réle dans i’arn)^ navale ou dans les ports ou ar- 
senaux jusqu’à cinquante-six ans^ à moins qu’ils ne se trouvent 
dans un état d’infirmité qui ne leur permette pas les voyages de 
long cours. Cette obligation cessera pour eux lorsqu’ils auront 
renoncé à la navigation ou à la pêcbe , sauf le temps de guerre , 
pendant lequel ces renonciations ne seront pas admises. > 

J/. d'André. L’objet des classes est de procurer des sujets à la 
mai’iue, en aussi grand nombre qu’il est possible. Les patrons- 
pccbcurs ont des Isiteaux à eux ; leur équipage est depuis quatre 
jus(]u’à vingt-cinq et trente hommes. En temps de guerre , on 
prend cet équi|)age. Si vous classez Jes patrons, ils sont obligés 
d'abandonner les bùtimens ; si au contraire vous ne les emmenez 
pas en temps de guerre, ils formeront de nouveau leur équipajfe, 
et feront ainsi ime pépinière de matelots. Je demande qu'on 
exempte de la classification tous les patrons-pécheurs ayant un 
bateau au moins de quatre hommes. 

M. Mulouei. Les patrons-pécheurs ne sont |>as toujours clas- 
sés; si l’adininisiration des classes s’écartait d’une sage mesure, 
les* municipalités s'y opposeraient. On ne peut exempter entière- 
ment les patrons, parce que c’est parmi eux que se trouvent les 
meilleurs olBciers mariniers. 11 n'y a point à délibérer sur l'amen- 
dement proposé par le préopinant. 

.V. d'André. J'ai uniquement motivé mon amendement sur 
l’utilité des patrons-pecbeurs pour éleveç des matelots. Je crois, 
au reste, que les officiers mariniers du Commerce doivent être 
meilleurs que les patrons pécheurs qui ne s’éloignent jamais des 
côtes. 

Après quelques discussions , plusieurs membres observent que 
l’assemblée ne peut décréter des objets de détail avant qu'on ne 
lui ak présenté les principes' de cette matière, et que d’aiMeurs 
les membres du comité de marine ne sont pas encore d’accord sur 
ces bases. ’ ■ ‘ • . ' 

L’assemblée ajourne leprojet de décret sur les dusses de b 
marine. • . 1 1 . - . • 

»f. ChajKHtr. Le comité de constitution doit arrêter vos regards 
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sur un ol^ de la plus haute iinportauce, parce qu’il est le der- 
nier espoir des ennctnisds la patrie, le terme auquel ils se flat- 
tent de foire échouer la constitution, de détruire la liberté pu- 
blique, et les espérances de bonheur que I Wmblée nationale a 
foit concevoir à tous les Français; nous voulons parler du projet 
de renouveler cette assemblée. Ces ennemis se fondent sur ce que 
quelques députés ont des mandats à terme; ils confomlent tous 
les principes pour s’assurer les moyens de les violer ; ils aliusent 
même de la composUion vicieuse de l’assemblée nationale. Notre 
obligaüon est d’éclairer ceux qu’on veut égarer. C’est sans doute 
une vérité incontestaJde.que la souveraineté réside dans la na- 
tion, et que la nation peut retirer les pouvoirs qu’elle a délégués; 
mais ce principe est sans application dans la cîreonstance pré- 
sente. Ce serait détruire la constitution que de renouveler l as- 
s^bleeçhargt^de la foire avant qu’elle fût finie. La constitu- 
tion , dans tous les temps , doit être fixe ; de simples législatures 
ne peuvent la ciwnger; l’assemblée, qui forme la constitution . a 
des pouvoirs différeiis de ceux des législatures ; celh-s-ci no doi- 
vent pas loucber à la constitution à laquelle eUes sont soumises... 
Chargés, par uos mandats, d’exanuiier la constitution, nom 
avons été créés par le peuple assemblée constituante. Nous avons 
commence la constitution ; notre devoir est de la finir ; la nation 
par dçs actes multipliés , a consacré notre pouvoir. Si une autre 
assemblée était élue, et qu’elle n’eût pas les mêmes pouvoirs 
que celle-ci, la constitution serait imparfaite. Si les pouvoirs 
eiaieut les mêmes, celte assemblée pourrait foire des modifica- 
tions , et prendre des résolutions contraires : voilà ce qu’on se 
promet des insinuaüons perfides que l’on a répandues. Il «cm 
sans doute facile de trouver des erreurs dans les institutions non- 
velles. La nation, à une époque donnée, fera reviser la constitii- 
siou ; mais il fout laisser les passions s’éteindre et les regrets 
s oublier. Que l’assemblée dise donc au nouveau corps adroinis- 
iralif, qu'il est des gens qui voudraicut voir périr la constiiuliou 
et fo lUierié , et renaître la disüncüon des ordres, la prodigalité 
du revenu public , et les alms qui marchent à la suite du despo- 

tâcrn/x ^ 
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Jl . l'abàé Maurif. il faut envoyer cet ffen»-li au Châtelet. ( Ex- 
trême aÿtalioo des voisins de M. l'abbé Maury, frrandt crw, 
menaces du geste et de la voix.) 

If. U ftréàdau. Quand on te permet d’interrompre un opi- 
uant , de rioterrompreavee violence, ce n'ett pas à cet opinant 
que l’on. manque, mais à toute l'aasèinblée. kl. l’abbé, je vous 
rappelle à l’ordre. ' i 

M. Ckapeüer. Noos parlons dans ce moment d'après la cen- 
aatstanee des mouremens qui se font dans les provinces. Ne 
craignons pas que l’on dise que ihhis voulons perpétuer notre 
missioH : au zèle que nous mettons dans nos travaux i à la fré- 
quence de nos séances , le public ne se laisse pas tromper 1 il sait 
ce que coûte à chacun de nous un an d'absence, loin de sa fomilte, 
loin de ses affoires , et que si nous écontions notre intërét parti- 
culier, nous demanderions fatentât i nous retirer dans noire pa- 
irie; mais nous nous devons à i’EIlat.... U est impossHde que la 
coDsiiiuiion ne soit pos faite par iine seule atsemltlée; H est im- 
possible qu’elle le soit par deux. Nous ne ponvons encore indn 
quer la lin de nos travaux ; ma» dans bien peu de mois nous dé- 
terminerons celte époque. 11 serait d’ailleurs peut-être impos- 
sible de foire en ce moment les élections dans les assemblées qui 
vont se fornaer : aucun département n’est encore en état de dé- 
terminer le nombre de députés qn’d dovra fournir, parce que le 
calcul des bases sur lesquelles la proportion doit être établie, n’est 
point ei^re foil.... Une antre question se preste : plusieurs 
députés ont des pouvoirs limités; U est impossible qu’ils soient 
ramplacés n l’expiration de leurs pouvoirs. Si cependant ils se 
reliraient, l'assemblée ne devrait point s’en apercevoir; die n’en 
serait pas moins complète et légale. Chaque déparé n’est pas le 
député d'un bailliage ; mois nous verrions avec regret des coIK*- 
gues éclairés s’éloigner de nous. Ces principes nous assurent 
l’avantage de les conserver. I.es mandats donnés ponr une année 
avaient pour ol^et la réforme de la constHntion ; les commettans 
croyaient qne l'année serait suffisante’; c'est à celle danse inté- 
grale que toutes les antres danses sont soumises ; c’est die qui 
fixe l’étendue et la durée des pouvoirs. On dit que le mot dè 
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eonsthiilMo m-m trouve fns dans les pouvoirs ,‘n»M tous ItR* 
cahiers exi^nt ia réfomie des ohos , et cette réfonne ne pou- 
vait se faire que par la ooiKtitution. L«a coDstitution est corn- 
meociict tous ies citoyens, en pr^nt ie sèment civique, y ont 
(ksioë une adhésion formelle. I^y a phn t lorsque celle assem* 
liioe fot attaquée par le despotisme, vous prêtâtes tons serment 
de ne vous séparer que lorsque la constitution serait achevée : oc 
serment fut applaudi de toutes parts, et la nation, en l'applaudis- 
saac s’est liée à'son exécution. Coimnent, d’aiNeurs» les élections 
pourraient-elles être laites? i^esaocieiM électeurs n’eKistent plus, 
les baillia{>e8 sont confondus dans les départemess, les ordres ne 
sont plus séparés. La clause de la limitation des pouvoirs devient 
donc sans valeur ; il serait donc conlrairr aux principes de la 
constitution que les députés dont les mandats eh sont frappés, 
ne restassent pas dans celle assemblée : leur serment leur ooni- 
Hunde d’y rester, l'iatérét public l’exige. i 

Le comité de oonslihMion m'a chaiigé de vous présenter le pro- 
jet de décret suivant t 

«■L'assemblée nationale déclare que les assemblées qni 'vont 
avoir lieu pour la formation des corps administratifs dans les dë- 
pariemens et les districts ; ne doivent pas en ce moment s'ocen- 
per de l’élection de nouveaux* députés à l’assemblée nationale ^ 
cette éleciioB ne pent avoir lieu que lorsque la constitution sera 
prête à ■ être achevée , et qu'à cette époque, impossible à déter^ 
miner préciséinmi, mais trèsHVipprochée, rassemblée nationale 
s’empressera de faire connaltrt; le jour où les assemblées électo- 
rales se rcmiront pour élire les députés à la première législature. 
Déclare aussi qu’attendu que les conrniettansde quelques députés, 
h’om pu donnei- pouvoir de ne pas travailler à toute la conslitu- 
tioA) et qu’attcmlu le serment fait le 20 juin par les représentans 
de la nation , et approuvé par elle de ne point se séparer que la 
constitution ne fût faite, eHc regarde comme toujours subsistant 
jusqu’à la fin de 1a conslitutiqn , tes pouvoirs limitatifs dont quel- 
quès membres serafent porteurs. Décrète en conséqoence, q«’à 
uoDipter de ce jour aucim ttépuié ne pourra se retirer de l’assen- 
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’ blée nationale, qu’il n’ait un suppléant andennement nommé, et 
en état de prendre aussitôt sa place. Ordonne que son président 
se retirera dans le jour pardcvers le roi , pour présenter le pré- 
sent décret à sa sanction , et le supplier de donner les ordres 
pour qu’il soit le plus promptement possible envoyé à toutes les 
assemblées électorales, et aux commissaires nommés pour la for- 
ntation des départemens.» ' 

M. l'iüfbi Maurtf. Le projet de décret qui vient de vous être 
présenté , embrasse les plus grandes questions de droit public. 
Dans quel sens sommes-nous représentons de la nation ? Jusqu’où 
s’étendent nos pouvoirs et uos mandats? Quelle différence y a- 
,t-il entre une assemblée constituante et des législatures? Jusqu’à 
quel point pouvons-nous exercer nos pouvoirs sur la nation ? 
Voilà les questions qu’il faut examiner. ^ 

Dans quel seiu sommes-noos représentans de la nation ? Certes, 
nous ne devrions pas nous faire cette question pour la première 
fois. La nation , convoquée par le roi dans les bailliages , nous a 
donné nos pouvoirs. Chacun de nous, député par son Ivailliagé, 
n’était député que de son bailliage; en arrivant ici, il.apris un plus 
grand caractère, il est devenu le représentant de la nation par la 
réunion de tous les députés. Cette qualité de représentant n’a pas 
supprimé celle de représentant de luilliages sans lesquels chacun 
de nous n’aurait rien été. La deuxième mission suppose néces- 
sairement la première. Le représentant de la nation ne doit pas 
oublier qu’d est député, et par qui il est député. On nous envi- 
i-onne de sophismes; on parie du serment prononcé le 20 juin, 
et l’on ne songe pas que ce ^ment ne peut anéantir celui que 
nous avons fait à nos commeltans ! Les sermens subséquens n’a- 
néantissent jamais un premier serment.... Je le demande à tous 
les citoyens qui respectent la foi publique , peut-on exister comme 
mandataire après que le mandat est expiré ? Le terme fixé par 
nos cominettaus, une fois arrivé, nous devons rentrer dans la 
classe des simples citoyens. Ceae première question éunl éclair- 
fixons uos regards sur une distinclion qu’on n’avait fait qu’in- 
sinuer dans cette assemblée. Je parle de la différence entre l’as- 
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semblée nationale et la législature. Vous voyez qu’il a fallu créer 
des mots nouveaux pour expliquer des idées inconnues à notre 
gouvernement : 1 acception de ces mots ne peut être équivoque. 
Qu’est-ce qu’une convention nationale? C’est une assemblée re- 
présentant une nation entière qui , n’ayant pas de gouvernement, 
a investi ses députés des pouvoirs nécessaires pour lui en donner 
un. Je trouve dans 1 histoire deux exemples qui appuient celte 
définition. : 

En 1607, Élisabeth, reine d’iVnglelerre mourut. Le roi d’É- 
cosse fut appelé au trône : il s’agit alors de savoir comment l’É- 
cosse serait régie; si elle aurait un souverain |>articuher, ou si 
elle serait réunie à l’^lngleierre. Les Écossais s’assemblèrent pour 
juger cette question. ^ oUà une convention nationale. Jacques II 
ayant abandonné Londres et quitté ses Étau, le parlement 
s’assembla pour pourvoir à remplacer le souverain, qui, par 
sa fuite, avait , disait-on , abdiqué la couronne, et pour organiser 
un nouveau gouvernement. Vous voyez que, toutes les fois qu’un 
roi est sur le trône, une assemblée convoquée partie roi ne peut 
être une convention nationale ( il s’élève des murmures). Cette 
démoiisüaiion n’est point systématique , elle porte un caractère 
d’évidence auquel vous ne refuserez point votre assentiment. Pour 
qu’il y eût en France une assemblée nationale, il aurait ftillu que 
la nation entière , soulevée contre le gouverncmait, et non con- 
tente de son roi , eût donné de pleins pouvoirs , en oubliant qu’elle 
avait un roi. Si elle a promis de respecter tous vos décreu, vous 
avez Je droit de déclarer le trône vacant (il s’élève de nouveaux 
murmures). La doctrine que j’ai l’honneur de vous présenter, 
peut devenir un grand et important objet de délibérafionv J’espère 
qu’on va saisir aisément la différence que j’ai voulu établir. 
S’il est vrai que, sous quelque rapport que ee puisse être , votre 
pouvoir ait des Ijornes, vous n’êtcs pas une convention nationale; 
s’il est illimité, vous pouvez bouleverser tout l’empire. J’engage 
tous nos adversaires à combattre ce principe. On dit que vous êtes 
corps constituant , et que les assemblées subséquentes ne seront 
simplement que des législauires. Ce n’est ni dans la saine raison, ni 
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dans ledroît public qu'on a trouvé oette subtile distinction. Le par- 
letm^nt d'Angleterre, flepuis Jean-sans-Terre , a toujours eu les 
mêmes pouvoirs; il a toujours eu le droit de s’occuper de législation 
etdeconstitulion.C’estlaSuèdequi nous montre l’inconvénient de 
ces corps qui peuvent donner des lois à une nation entière. C’est 
ce sénat sanguinaire qu’il a fallu anéantir quand les Suédois ont 
voulu être libres... Est-ce dans nos décrets que les législatures 
étudieront leur ))ouvoir ? est-ce dans les procès-verljaux des an- 
ciens Étatvgénéraux que nous avons cherché IcS nôtres? Voici 
ma profession de foi bien solennelle. Je pense que nous devons 
obéir fklèlement à la constitution que vous avez décrétée , parce 
que sans cette ol)éissance nous tomberions dans la plus horrible 
anarchie. Mais vous ne pouvez limiter les pouvoirs de vos succes- 
seurs. Ce n’est pas à nous de leur dire comme Dieu dit aux flots 
de la mer: Vous irez là et vous n’irez pas pins loin. Vous porterez 
atteinte aux droits de la nation': tout ce qui limiterait les pouvoirs 
de’ vos successeurs enchaînerait la liberté politique.... On vous 
rappelle le serment que vous avez fait de ne point vous séparer 
que la constitution ne fût finie. Mais la conslllution est la distri- 
bution des pouvoii-s ; le pouvoir législatif est bien l econnu , la na- 
tion est rentrée dans ce pouvoir; die est également rentrée (tans 
sa liljerté. On se sert de ce mot liheriè (iomme indiquant une siéde 
particulière : il n*y a point d’ennemi de 1a liberté. Tout le mondé 
aime 1a liberté ; il snffit d’être homme et Français pour la regan^ 
der comme le plus précieux des biens.’ Par votre serment vous 
avez vonhi exister jusqu’à ce que nous eussions assuré les droitê 
de ta nation ; sous ce rapport ta constitution est faite. Quant an 
pouvoir exécutif, sans sbn intégrité il n’y a pas de liberté. On a àHi 
«t-ce l’armée qui forme le pouvoir exécutif? Attendez que l’ar- 
mée soU organisée. Sont-cc les tribunaux? attendez que les tri- 
bunaux soient établis ; ce sont là des sophismes brillans, mais non 
pas des raisons. Ce que nous avions à faire relativement au pou- 
voir exécutif, c’était d’assurer notre liberté, die est assurée. 
C’était d’établir que l’impôt serait désormais consenti par le peu- 
ple? Aucun ministre n’oscra jamais en établir sans ce consente- 
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mm, ahni tout est fait ; ainsi ce serment est rempli. Ou nous 
am^erait à éterniser nos fonctions si on nous cmpéc^lait de ren- 
dre compte à nos coinmetlans..,. Nous ne pouvons pas dire au 
pmipte tjui nous a cbarjyés de le représenter, que nous lui avons 
ôté le droit de nous donnei- des successeurs. Il est digne des fon- 
dateurs de la liberté , de respecter cette liberté dans la nation 
tout entière... Je m’oppose à tom décret qui Kniiterait le droit 
du peuple sur ses représentans. Ce n’est pas aux enfans à s’élever 
eontre l'autorité des pères , nous ici sommes guidés par une piété 
filiale , qui nous dit que la nation est au-dessus de nous , et que 
nous détruirions notre autorité en limitant l’autorité nationale. 

M. Demeunien. Je prie .M. le président de m'accorder la pa- 
role, quoique ce ne soit pas mon tour, pour rappeler uniquement 
des faits qui peuvent être utiles è l’assemblée. Sans entrer dans 
ce qu’a dit le préopiuant, j’ose assurer qu’il a avancé sophisme 
sur sophisme. 

M. d’Ktprémenil. Je ne réponds pas par un sophisme , lonwiuè 
je rappelle à M. Desmeuniers que les pouvoirs des députés de 
Paris finissent le 1" de mai. 

M. besmeimien. Le comité de constitution , avant de vous pré- 
senter son projet dedwret, a cherché à connaître le nombre des 
ëputés dont les pouvoirs sont Iwmésà uneaunée : il n’y a (jue cinq 

députationsquisetroiiventdans ce cas; encoreles pouvoirs dcl'une 

d’elles ont-ils été changés depuis. Je dois citer un second fait qui 
abrégera i>eaucoup les discussions. Le pr*k)pinanl a donné une 
définition très-fausse d’une convention nationale. Il a dit que c’é- 
Utit une assemblée chargée de créer la constitution. Mais il y a 
une autre espèce de convention , celle qui doit réformer la cons- 
titution. Il aurait pu nous dire, puis»].én se livrait à des citations 
historiques, qu’en Amérique nous avons vu deux conventions 
nationales, de nature difforente. La première eut pour objet de 
former le gouvernement de ces républiques. La sAonde n’a plus 
créé ; mais son but a été de revoir et de réformer legouverneinent 
qui avait été créé. Il est donc bien évident qu’i%ut exister des 
Conventions natioriales pour réformer la constitution. C’est en 
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partant d'une fausse supposition que le preopinant a dit que la 
couvciitiqn pouvait détrôner le roi : dans nos principes, elle ne 
le pouvait pas. 

M. le présulenl. J'observe à l'opinant qu’il n’a obtenu la parole 
que pour exposer des faits , et qu’il ne doit point discuter le 
fond de la question. 

M. Péi{oH de Villetieuve. Ce n'est pas sans dessein sans doute 
qu'on vous a demandé si vous entendiez vous éterniser dans le 
poste périlleux que vous, occupez; si vous vouliez vous élever au- 
dessus de la nation. Je deiuaude à mon tour s'il n’est pas éton- 
nant qu'on fasse dans cette assemblée de pareilles interpellations, 
à cette assemblée qui a reconnu que tous les pouvoirs émanent 
du peuple. On a dit que vous hasardez pour )a première fois celte 
distinction d’assemblée nationale et de législature. Celte distinc- 
tion est dans tous nos décrets, elle existe dans la différence qu’on 
reconnaît entre la sanction et l’acceptation. Je demande s’il y 
aurait un état plus fuuesteque celui où chaque annéeon pourrait 
changer la forme du gouvernement; n’avoir pas de constitution, 
ou en avoir une aussi mobile, c'est absolument ki même cliose. 
Je répondrai au préopinant sur ce qu’il a dit de l’Angleterre 
que le parlement de la Grande-Iiretagne rie change rien à la cons- 
titution; qu'il fait seulement des actes législatifs , ét que cotte 
constitution , toute vicieuse qu’elle est , ne cessera pas de l’étre 
tant que l’ Angleterre n’aura pas établi une convention nationale. 
On a cité le sénat de Suède qui n’était précisément si dangereux 
que parce que c'est une convention perpétuelle. Et nos législa- 
tures seraient des conventions perpétuelles , si elles pouvaient 
toucher à la constitution. On ne veut pas de conventions natio- 
nales , et l'on veut à la fois que toutes les législatures soient des 
conventions ; je ]>assc maintenant à la question dont ou n’aurait 
pas dù s’écarter. Les pouvoirs peuvent-ils être limités? 

Vous êtes autorisés, par le vœu même de vos commettons, 
prolonger vos^pouvoirs. Us vous ont envoyés pour réformer les 
abus de la corii^ulion. Ils ont cru qu'à une époque déterminée 
vos travaux seraient achevés. Je demande maintenant si la cons^ 
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titntion est faite. On prétend que les {pandes bases de la consti- 
tution sont posées. Sans doute : mais vous avez encore le pouvoir 
judiciaire à orjjaniser, etc.... J'adopte le projet de de'cret. 

M. Garai Cainé. Si je n'écoulais que les sentimens de inon 
cœur, je ne me joindrais pas M. Pétion pour cüiiiLatlre 
M. l'abbé Manry. Je me surprends souvent dans mes momens so- 
litaires à pousser de profonds soupirs vers ma famille et vers ma 
patrie. L'un et l'autre m’appellent : mais je dois les faire taire, 
quand la voix de la nation me parle. Je crois, je me suis du 
moins flatté que je pourrais suivre pas à pas M. l'ablié Maury 
dans ses raisounemens. 

Qu'est-ce que nous étions d'abord, a dit M. l'abl)é Maury? 
Des députés de bailliage. Que sommes-nous devenus? Desrepré- 
sentans de la nation. Comment sommes-nous devenus repré- 
sentans de la nation^ Par notre réunion. Jusqu'ici nous sommes 
d’accord; mais, demande M. l'abbé Maury, quand nous sommes 
devenus représenians de la nation , notre titre de députés de bail- 
lage s’est-il évanoui ? Non , dit M. l’abbé Maury ; et moi je dis 
non comme lui. Mais ce titre n’est-il pas resté prédominant sur 
le dernier? M. l’ablx; Maury dit oui, et moi je dis non. Voyons 
maintenant laquelle des deux propositions est la vraie. Deux titres 
se confondent sur nos télés , celui de mandatairesde bailliage , cl. 
celui de représenians delà nation. Au sens seul propre àcesdeiix 
mots, à l'effet ipi’ils ont dû faire sur les oreilles de M. l’abbé 
Maury, M. l’abbé Maury n’a-l-il pas senti.... 

M. Cabbé Maurij. Pourquoi me nommez-vous? 

M. Carat. Je reconnais que je suis tombé dans une sorte 
d'inconjjruité en nommant M. l’abbé Maury; mais je promets de 
ne plus le nommer, car rien ne coûterait plus à mon cœur que de 
déplaire à quelqu'un dans cette assemblée. Je repirnds mon ob- 
servation et je demande coinineiK il est possible que l’honorable 
prckipinanl ail supposé que le premier , le plus mince de ces deux 
titres était prédominant sur l’autre. 'Je le combats ensuite par une 
autorité qu’il ne récusera pas, par l’autoi'Iié de nos caliicr.s : d'un 
côté j’y vois les pétitions particulières de nos bailliages; de l’autre. 
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l’abandon de ces mômes pétitions à nos lumières, à notre con« 
science. Voyez comme nos commctlans eux-mômes ont distingué 
le maiidaiairc du bailliage et le représentant de la nation. Le 
mandataire du bailliage doit présenter la pétition et peut, d’après 
sa conscience , comme représentant de la nation , opiner contre 
cette pétition. Je crois ces observations bien contraires à cette 
première pai lic de l’argumentation du préopinant. 11 a mis en- 
suite en opposition notre sei’mentau bailliage avec le serment que 
nous avons prononcé comme représenians de la nation dans la 
journée mémorable du 20 juin : c’est le premier, dit-il, qui doit 
être prédominant. Hien n’est plus vrai que ce principe; mais ce 
principe suppose opposition, ou bien il ne s’applique à rien : or, 
ici il n’y a pas d'opposition ; le second serment estcoiiKrmatif du 
premier. J’invoque encore nos cahiers , et j’y trouve la preuve 
dont j’ai besoin ; ainsi disparait la seconde partie de l’argumen- 
tation du préopinant. Mais, dit-il, nous sommes étonnés d (.m- 
tendre des mots nouveaux auxquels le gouvernement n’était |jas 
habitué. Je les sais bien ; mais je ‘sais bien aussi qu’il s’y habi- 
tuera très-aisément. Ce (jui me remplit d’une joie patriotiipie , 
c’est que notre Iwn uionariiue s’y habitue , et qu’il est venu , |)our 
ainsi dire, se metü’e à la tète de ceux qui fout retentir ces mots 
jconsolateurs. Le préopinant a voulu définir ces mots qu il n est 
pas accoutumé à entendre , et qu’il ne prail pas entendre beau- 
coup. Il pouvait compter sur sou génie, mais ne l’a-t-il |>as trompé? 
Moi , je wois qu’il l’a un peu égaré. Il ne reconnaît point de con- 
vention nationale dans un pays où il y a un roi; alors il faudrait 
que tant qu’on aurait un roi , on restât sous le despotisme, ou 
qu’on en vînt au parti exti'èmç de détrôner un roi. L honorable 
membre se soulève lui-même contre ccHle idée hypothétique; je 
me soulève , moi , contre cette hypothèse et contre la phrase 
qu’elle a amenée. Je voudrais que dans cette tribune _on ne se 
servit jamais de ces hypothèses (jui affectent toutes les facultés de 
l’âme. Que l’honorable prtkqjinant veuille donc abandonner l’im- 
pos.sibilité d'une cou veatiou nationale, ouson incompatibilité av^ 
un roi. U est faux qu’une nation ne puisse former une convention 
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MUkmale.... Rien de ce quJ a pu alarmer l'bonorable préopioant 
n était à eraiodre ici. Nous devons donc achever la constitution.... 
Le prik>pinant prétend qu'on ne doit pas disüu{tucr les amis des 
ennemis de la liberté ; il y eu avait cependant qui aimaient la li- 
berté pour eux-mèmes, le despotisme et la servitude pour les 
autres. Parmi ceuxdà il y en avait dans un tel état d’abjection , 
ipi'ils semblaient aimer la servitude, il n'y en aura plus, je l’es- 
père ü-ès-foit, de ceux qui aimaient la liiicrté, c’est-à-dire, le 
despotisme pour eux cl l’esclavage pour les autres; il y en aura 
quelques-uns encore , mais très-peu. Maintenant, je ne vois plus 
que deux objections auxquelles je sois obligé de répondre ; la 
mission du mandataire de la nation était limitée à un terme; son 
serment le lie à ce terme. Ce terme arrivé , il devient un homme 
isolé. Le serment du mandataire a-t-il bien porté sur le tenue 
du délai? il n’a porté que sur ceci, remplir avec hdclité lesfonc- 
üons dont nous étions cliar^és. Je vais parler ici le langage de 
mou état ; c’est le prêtre de la justice qui va répondre au iiiinistre 
de la religion. Dans les principes du droit civil , la stipulation du 
delai d’une mission a deux cai actères : le délai est ou fatal ou 
cpiuuniiaioire. £st-il fatal? Je l’avoue, alors le terme expiré, 
la mission cesse. N’est -il que comminatoire? Le terme expiré, la 
mission peut continuer. Comment distingue-t-on ces deux caiac- 
lères? Ou les objets tracés par la mission paraissent évidemment 
pouvoir se rem placer, dans le terme prescrit ; alors on croit le 
délai fatal : ou la nature de la mission est telle qu’il soit possible 
qu’il y. ait impossibilité de la renqilir dans le délai, et ce délai 
énoncé vaguemeul est comminatoire. Ces développeniens me pa- 
raissent si simples, et la justesse d’esprit du préopinant est si 
connue, qu’assurément il ne persistera pas dans son erreur. Mc 
voki arrivé à la dernière objc'iUion. De ce que nous disons que les 
assemblées subséquentes seront de simples législatures , s’ensuit- 
il que nous voulions {'éner la volonté de la nation , nous usons 
du pouvoir que la nation nous a conhc , quand elle nous a dit : 

( Faites une constitution > , c’est-à-dire , faites des règles sur les- 
quelles je puisse m’assoeir pendant des siècles.... J’adopte Ip 
projet de décret, ; . k „ u ' , „ 
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M. de Mirabeau, ie ne puis me défendre d’un sentiment d’indt- 
fpiation , lorsque l’entends , pour entraver, pour arrêter les efforts 
de l*asseml)lée nationale , qu’on la met sans cesse en opposition 
‘avec la nation, comme si la nation, qu’on veut ameuter d’opinion 
contre l’assemblée nationale, avait appris pard’autres de qui ellea 
à connaître ses droits... Un des préopinans qui a attaqué avec in- 
‘finimeut d’art le système du comité, a défini la convention, natio- 
nale , une nation assemblée par ses représentans , pour se donner 
un g^ouvernement. Lui-même a senii , sinon l’incertitude, du moins 
rincomplétion de son raisonnement. Là nation qui peut former 
une convention pour se donner un gouvernement, peut nécessai- 
rement en former une pour le changer;’ et, sans doute , le pré- 
opinant n’aurait pas nié que la nation ,''conventionnellement as- 
■ semblée , pouvait augmenter la prérogative royale. Il a demandé 
comment, de simples députés de bailliage, nous nous étions tout 
"à Coup transfoi’més en convention nationale. Je répondrai nette- 
ment : les députés du peuple sont devenus convention nationale y 
le jour oïl trouvant le lieu de l’assemblée des représentans du 
■peuple, hérissé de baïonnettes, ils se sont rassemblés , ils ont 
juré de périr plutôt que d’abandonner les intérêts du peuple; ce 
jour où l’on a voulu, par un acte de démence, les empêcher de 
remplir leur mission sacrée. Ils sont devenus conren/ion nationale, 
pour renverser l’ordre de choses où la violence attaquait les droits 
'de la nation.’ Je ne demande pas si les pouvoirs qui nous appe- 
laient à régénérer la France, n’étaient pas altérés, si le roi n’a- 
vait pas prononcé le mot régénération , si dans des circonstances 
révolutionnaires, nous pouvions consulter nos commettans; j*c 
dis que quels que fussent alors nos pouvoirs, ils ont été changés 
ce jour-là ; que s’ils avaient besoin d’extension , ils en ont acquis 
ce jour-là ; nos effors , nos travaux les ont assurés ; nos succès les 
ont consacrés; les adhésions , tant de fois répétées de la nation , 
^es ont sanctifiés. Pourquoi chercher la généalogie de ce mot 
convention? Quel étrange reproche ! Pouvait-on ne pas se servir 
d’un mot nouveau pour exprimer des sentimens nouveaux, pour 
des opérations et des institutions nouvelles?,.. 

Vous vous rappelez le trait de ce grand homme qui , pour îiau- 
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'ver sa patrie* d’une conspiration , avait été obligé de se décider 
contre les lois de son pays , avec cotte rapidité que l’invincible 
tocsin de la nécessité justifie. On lui dcoiandait s’il n’avait pas 
contrevenu à son serment , et le tribun captieux qui l’interrogeait 
croyait le mettre dans l’aliernative dangereuse, ou d’un parjure 
ou d’un aveu embarrassant ; il répondit : Je jure quej’ai sauvé Ja 
république. Jfessieurs , je jureque vous avez sauvé la république 
(le geste de l’orateur est dirijïé vers la partie gauche de l’assem- 
blée.) On applaudit avec transport. ^ — On demande à aller aux 
voix. — La discussion est fermée. ' 

Après quel<]ues amendemens le projet de décret présenté par 
le comité de constitution est adopté en supprimant toutefois cette 
phrase : < Décrète qu’à compter de ce jour, aucun député ne 
pourra se retirer de l’assemblée qu’il n’ait un suppléant ancienne- 
ment nominé'ct en état de prendre aussitôt sa place.» 

La séance est levée à ejuatre heures et demie.] 


Provinces. 

Il était impossible en jetant un coup d’œil sur la disposition 
des troupes sur les frontières, sur lc*s opinions que quelques faits 
manifestèrent, pendant ce mois, parmi ces troupes , sur les ten- 
tatives opérées dans l’intérieur de la France; l’espèce do disci- 
pline qu’adoptaient les opposans de l’assemblée nationale, et en 
comparant tous ces actes avec les projets qu’avaient révélés les 
diverses conspirations avortées, il était intpossible de douter 
qu’il n’existùt un centre qui donnait de l’ensemble à tous ces 
mouvemens, et qui les disposait selon quelque plan inconnu, 
mais positivement arrêté. 

Il était en effet remarquable que des corps de troupes considé- 
rables restaient accumulés , sans motif connu sur t'crtains points 
des frontières , sous le commandement de chefs peu favorables à 
la révolution, à Afarseille, à Metz, à Lille, etc. La môme chose 
avait existé à Toulon et à Besancon : mais l’insurrection avait 
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arraché le pouvoir aux commandans auxquels l’aristocratie 
pouvait avoir confiance. Cor cette inquiétude qu’on éprouvait 
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à Pai^Is , SC répanilaii rapidement dans les provinces. Un ëvéne> 
ment imprëvn , niais vivement désifé par la population , une im- 
prudence royaliste , vint soustraire la ville de Lille à la domina- 
tion militaire de la cour. 

< Plusieurs lettres de Paris avertissaient les Lilltiis de se tenir 
sur leurs {fardes ; qu’il y aurait chez eux une crise meurtrière.... 
Livarot, Noyclle, fuffitif de l’assemblée nationale, Lusson,et 
cette madame de Clermont-Tonnerre, souvent couclit^ sur le 
iivrojaune, n’avaient trouvé rien de mieux à faire que de di»- 
tribuer une vin{;laine tle mille francs dans les cabarets, et d’af- 
franchir la boisson des réffimens de cavalerie de l’ex-prince de 
Coudé, la Colonelle-générale, et celui des cliasseurs de Nor- 
mandie, tous deux prévenus d’aristocialie. On voulait commen- 
cer la guerre civile à Lille, en les faisant liatU'e contre Royal- 
vaisseau, et la Couronne, deux régimCns (infanterie) lidèlcs à la 
nation , et tous jacobins. 

» Iji querelle commença par des propos insultans de la part 
des deux régimens aristocrates attroupés par petits pelotons dans 
les rues, contre Ics-soldats des deux régimens patriotes; maintes 
réparations en duel furent demandées à l’instant, et l’affaire 
devint bientôt animée et si générale, qu’un piquet à cheval des 
chasseurs, cothmandé par un capitaine et un lieutenant, cliargea, 
le sabre à la main et au galop , l’infanterie démocrate. Ceci se 
passait le 7. 

> Les deux régimens adverses n’étaient pas tellement aristo- 
crates, qu’il n’y eût parmi oux nombre de soldats de bon sens, 
ti^peu jaloux de se taire f usiller pour conserver à J.-F. Maury, 
ses (K) mille livres de rente, et è madame de Clermoul-’ro^- 
nerre, ses places sur le livre-rouge, lie 8 au matin , ils parvien- 
nent à obtenir qu’on nomqit^a'«^t.{|épuiés de chaque régimei^ 
et un capitaine , pour entrer en ntigociations ; mais les députés 
des citasseurs dç Normandie re<;oivent de l’argent de leurs 
chefs pour boire avec les autres députés. Nouvelle rup- 
ture. Un chasseur de Normandie lire un coup de pistolet è 
un sergent-major de la Couronne. Ln le manquant, il tue la sepr 
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üjielic du maire de la ville; un autre citasscur du même corps 
attaque un grenadier, le sabre d’une main, et de l’autre lui tire 
un coup de pistolet ; ce qui fait crier aux armes. Les soldats de la 
Colonelle-générale veulent a’enq)arer de l’Arsenal ; ils sont re- 
poussés deux fois. Quelques soldats des ré{;iînens pati iotes se 
rassemblent d’al)Uid eu désordre sur la place d’armes; les offi- 
ciers des deux corps s’y rendent avec leurs troupes, et les met- 
tent, en bataille. Les chasseurs à cheval, par deux différentes re- 
prises, ayant à leur tète des officiers, et une colonne de la 
Colonelle-généiale , se présentent pour s’emparer de la place, et 
se retirent en voyant la contenance ^les deux régimens. (D’autres 
rapports disent que ceux-ci firent feu.)... Alors les chasseurs et 
la Colonnelle-géiicrale se retranchent à la citadelle avec Livarot. 
Daus les différentes escarmouches, trente hommes des deux ré- 
gimens aristocrates ont été tués.... A onze heures du soir. Livarot 
envoie ordre aux deux régimens patriotes de partir le lendemain; 
mais dix mille bourgeois sont aussitôt sous les armes.... La garde 
nationale demande des ordres à d’Orge^ès, son commandant 
général. 11 répond conune d’Lstaing à Versailles, le 5 octobie , 
qu’il n’en a point adonner. On le traite comme il le mérite, comme 
un aristocrate tieffé. On retire les clefs de la ville , des mains 
de Montrozicr, autre aristocrate, et on va les déposer chez Iç 
maii e. Fiiz-Jaracs, Lusson, avec le lieuienant-coloitel et le major 
des deux ri^imcns s(%luits, prennent la fuite. Les patriotes des 
deux régimens enfermés dans la citadelle prennent le dessus; ils 
envoient au maire leur serment civique; ils arrêtent l’indigne 
commandant Livarot, et le retiennent prisonnier. — Chers Lillois, 
chers camarades de l(oval-\ aisseau et de la Couronne, leccvez les 
enibrassemens patriotiques des Parisiens, des Marscitl.ais, des lire- 
tons, des Dauphinois et de tous les bons citoyens des 83 dé|xir- 
temeus. » {Révolulions de France et de Brabant.) 

*Le plan de .M. de la Tour-du-Pin , ajoute le correspondant de 
Desmoulins, en incorporant un tiers des régimens, en suppri- 
mant un tiers des états-njajors , en faisant une noâibreuse pro- 
motion , lirait de l’armée une grande quantité d’officiers ennemis 
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de rassemblée uationale; il réunissait en plus grand nonibré les 
soldats qui sont en général bons citoyens.... Le Neckcr l’a par- 
faitement senti, ainsi que son ami Saint-Priest.... Au reste,.... 
mon cher pi’octirçur-géncral , ce qui vient de se passer à Lille , 
se prépare à îlelz, à Douai, à Valenciennes, à Strasbourg, üi 
Desan^^n , à Marseille , à Hayonue , à Mdbtaiiban , etc. Les 
Itouillé , les Eslerha/.y, les Mirau et tous les commandans des 
villes que j’ai nommées, ne sont que des confrères de Livarot...» 

En effet, Douillé qui commandait à Metz, ne tarda pas à mon- 
trer ses dispositions. Les gardes nationales des différentes villes 
de la Lorraine continuaient *à fraterniser entre elles; des dépu- 
tations partaient pour Metz ; une députation île la milice ci- 
toyenne de cette place , fut envoyée hors des murs pour les re- 
cevoir; et pendant çe temps, on préparait unefôte dans l’intérieur. 
Alors Souillé, effrayé ou feignant de l'étrc , fit mettre scs troupes 
étrangères sous les armes; il fit distribuer des cartouches; la 
porte fut fermée aux gardes nationaux réunis, lorsqu’ils se pré- 
sentèrent pour entrer dans la ville, bien qu’ils fussent sans armes, 
et en même temps les rues furent nétoyées par des charges de 
cavalerie, cet événement arriva le fG avril. 

Les foils de ce genre venaient confirmer les craintes, et donner 
une sorte de certitude aux soupçons de la presse patriote ; aussi 
ne cessait-elle de crier : Cilogens , prend garde à vous ! citogem , 
soÿcs aiienlifs] Les confédéi ations de garde nationale continuaient 
donc à se former; celle de Cahoi-s se fédérait avec celle de Dri- 
ves, celles du Lyonnais avec celles du Dau[)hiné, celles d’Orange 
avec celles du Languedoc, du Dauphiné , celles de Rochefort, 
celles de l’Agénois, celles de Picardie, etc. Chaque réunion don- 
nait lieu à une fête, à un serment, et à une proclamation. En 
même temps , des Sociétés des Amis de la constitution se foixlaient 
dans les villes; ailleurs, c’étaient des sociétés de surveillance. Les 
citoyens cherchaient à se sauver eux-mêmes. A Marseille , la 
garde nationale s'accroissait en nombre, et devenait chaque jour 
plus hostile aux commandans de la garnison. I.es soldats en effet, 
fraternisaient avec elle. Les sous-officiers du régiment auquel ap- 
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partenait le jeune étourdi qui avait insulté un poste de la milice 
citoyenne, avaient été en députation à la municipalité, témoi- 
gner de leur blâme et de leur dévoùrncnt à la cause révolution- 
naire. Par ordre de rassemblée nationale, le jeûne coupable 
fut envoyé devant le tribunal de la sénéchaussée : lorsque celte 
décision arriva , une députation citoyenne allait partir pour Paris. 
Mais tous ces inouvemens effrayèrent les membres les plus hardis 
de l’opposition royaliste. Ils prirent la fuite, et le bruit se l’é- 
pandit que la population marseillaise insurgée, s’était emparée 
des forts. Ce bruit ne larda' pas, au reste, à se réaliser, ainsi que 
nous le verrons bientôt. • 

A Nantes, la municipalité refusa de reconnaître un M. d’Her- 
villy , envoyé par le ministère pow commander un camp-volant 
destiné à maintenir les .paysans bretons dans l’ordre; et* toutes 
les villes de province,. adhérant à la mesure prise à Nantes, écri- 
virent qu’elles ne souffriraient d’autres troupes sur leur territoire 
que celles de leurs cent cinquante mHle fédérés. 

Cependant quelques faits vinrent révéler combien ces milices , 
citoyennes comprenaient peu les intérêts des classes qui n'étaient 
poiut appelées à . en faire partie. Les Dieppois écrivirent à l’as- 
semblée nationale pour demander des moyens de répression 
contre les mendians qui mettaient à contribution leurs environs. 
L'assemblée nationale les renvoya aux ministres. Paris, demanda 
une mesure pour empéc.her les pauvres de venir cherchei’ fortune 
dans ses murs.* Voici une lettre de Dôle que nous’emprunlons à 
un journal du temps. , * , 

Dôle, S^avril, cün détachement de notre garde nationale et de 
royal-étranger s’est transporté au village de Souvent pour assis- 
ter un juge-criminel qui allait constater les plaintes des gardes- 
chasses de la comtesse de Brun. Les paysans, au nombre de 800, 
se sont armés, et ont envoyé un des leurs pour offrir de ne faire" 
aucun mal si l’on consentait ù ne point leur en faire. Nous nous 
sonrunes retirés, et les bons paysans nous^ont accompagnés avec* 
les flûtes et les tambours. La comtesse de Brun, piquée, a de- 
mandé qu’on vînt proclamer la loi martiale; ce qui lui a été ac- 
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cordé un peu légèrement. Crtit cavaliers ont accompagné notre 
premier bataillon, qui est parti avec deux pièces de canon. On 
n’a trouvé dans le village que les femmes, les enfiins, les vieil- 
lards; les hommes s’étaient retranchés près d’un bois, on l’on 
s’est transporté; ils ont refusé de se rendre: alors on a (ait feu 
sur eux;. plusieurs ont été tués; et, sans la prudence des anciens 
militaires , on les aurait tous massacrés dans le bois. On en a ar- 
rêté une centaine , parmi lesquels il y a un patriarche de 80 ans 
qui est blesse. Trente communautés voisines s’armaient pour en- 
lever les prisonniers; mais la troupe dôloise s’est retirée, en les 
emmenant aitacliés deux à deux. Voilà ce que la morgue d une 
comtesse a occasionné: les paysans nous traitent d’aristocrates ; 
et les têtes s’étant un peu refroidies, 'nos chefs sont honteux de 
leur so’ttise: cela n’est-il pas édifiant? Après le serment de con- 
fraternité de cent cinquante mille hommes , s’égorger pour des 

garfles-chasses ! > ' 

' La narration de cette affaire qui , nous l’avons vu , était loin 
d’ètrc unique, fut criée dans les rues de Paris sous ce titre: 

Grand combat delà gardcnalionale de Dôlecùntre desBUir.ATiDS, etc.; 

et nous nous étonnerions plus tard de la chouannerie, c’est-à-dire 
de la guerre des paysans contre les villes! 

• • Une expédition semblalde eut lieu le 23 aux environs d’A- 
vranches : 300 hommes sortirent de la ville et allèrent attaquer 
une Ixindc de èH^nnris. Ils firent feu sur ces malheureux, cou- 
pables de croire à la suppression des droits féodaux, et en arrê- 
tèrent une cinquantaine. 

Paris. A Paris, lè Châtelet faisait le procès aux journées d’oc- 
tobre. Ainsi que nous l’avons vu, le comité des recherches de la 
ville lui avait seulement dénoncé l’invasion du château dans la 
matinée du G octobre ; mais les juges appelaient des témoins sur 
l’affaire du 5 comme sur celle du 6. Cette conduite excita une ré- 
clamation universélle,et dont la presse Çpt seulement interprète; 
elle devint plus vive encore lorsqu’on vit appeler à charge les 
membres les plus exagérés du côté droit. On n’accusait pas seu- 
lement le Châtelet, mais le comité des recherches; on prenait à 
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partie chacun de ses menihres, on fouillait sa \ie, et si l’on y 
troui-ait quelque faiblesse, on la lui reprochait en face. Brissot de 
Warville, disait-on, est un ambitieux cl un fat. Il'est fils d’un cui- 
sinier de Chartres; mais comme h qloriole littéraire exi{]^ des 
titres, il a soustrait la lettre o du nom du lieu de sa naissance , le 
hameau d’Ovarville, et a joint le reste à son nom de famille, etc. 
Le comité des rcchei’ches , effrayé do cette réprobatiort , fit une 
déclaration puldique, qui fut affichée, par laquelle il affirmait 
être complètement oiranjyer à la marche adoptée jinr le Châtelet, 
et qu’H n’avait soumis à ses informations que VaitcHiat du 6 oc- 
tobre: le tribunal hii-méme recula, et fit appeler des témoins 
choisis dans le parti |)alriote. 

Ces désaveux ne détruisaient pas complètement les accusa- 
tions. Pourquoi en effet niellre en cause une portion quelconque 
deccffrandacte dont Paris et la révolution .avaient tant profité, et 
qui avait prévenu tanttle conspirations? Le comité dés recherchrâ, 
et rHôtel-<le-ville qui l’avait nommé, étaient moins hardis que le 
Chihelet; mais ils avaient la même tendance favorable à la cour, 
hostile aux patriotes , etc. Les ennemis des trois cents avaient, 
par ce seul fait, acquis une justification suffisante pour tous leurs 
soupçons. 

On commença donc à s’élever d’une manière presque générale 
contre la municipalité ; la presse prit peu de part aux acciisa- 
trons qu’on dressait contre elle; inaLs ce fui dans les districts 
oh s’agitait encore la question de la permanence. I! n’y avait 
qu’nn moyen pour démontrer l’utilité de celle mesure : c’était 
de prouver qu’on devait sc défier de rilôtcl-de-ville. La majorité 
des districts vol.*) pour la permanence, c’eSt-.â-dire déclara qu’elle 
n’avait point confiance dans scs représenians. On 'chercha à op- 
poser à cette condamnation, prononcée par lesertoyens dél’d)é- 
iant en réunions civiles , l’.avis des citoyens armés. On s’adressa 
à In garde nationale ; on obtint des officiers quelques décisions 
tohtraircs à celles des districts, mais en trop petit nombre pour 
qu’elles pussent être comptées vis-â-vis de l’immense réprobation 
formuléa de l’autre côté. L’opinion de la permanence avait ac-> 
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quis une idle pré|K)nilérance, que rassemblée nationale, malgré 
' une décision contraire antérieure , voulut bien entendre plaider 
cette question devant elle. municipalité ne pouvait plus lutter. 
Quelques-uns de ses membres en séance générale proposèrent 
qu’elle se démit de ses fonctions. Le H avril, en effet, les trois 
cents déclarèrent qu'ils donnaient leur dénûssion, qu ils ne gar- 
deraient leurs fonctions que jusqu’au jour de leur remplacement; 
et ils envoyèrent supplier l’assemblée nationale de décréter, le 
plus tôt possible,' le niglcmcnt particulier de la municipalité de 
Paris. Une députation lui avait présenté , le 10, ce projet rédigé 
par i’IIôtel-de-ville etrevu par les districts. Cet(e déclaration, in- 
signiBante au fond , pu’isqu’clle n’était autre chose que l’énoncia-, 
tion d’une nécessité prochaine , no satisfit pas; mais elle suffit 
pour apaiser un moment le tumulte. ‘ - 

IvC public parisien était entretenu d’ailleurs par mille nouvelles 
dans une méfiance continue contre des projeU de contre-révolu- 
tion. * Il n’est point douteux, disait Y Ob»eriaieur , qu’il n’y ait 
dans Paris des assemblées secrètes d’aristocrates où l’on ourdit 
quelque complot nouveau. . On, parlait des mandemens de plu- 
sieurs évêques, d’un jubilé publié à Toulouse, de neuvaines, de 
processions , de prières , à l’aide desquels , disait-on , le clergé 
essayait de soulever les imaginations dans les province. ^ 

€ n faut les entendre, dit Desmonlins , faire à la vierge Marie 
la galanterie de 2i millions d’ùmes, dans cette prière qu]on dit 
être rédigée par l’abbé tic Boulogne. * O vierge sainte ! nous 
vous offrons notre roi, notre reine, les princes augustes; 
nous vous offrons l’armée et nos comraandaos; nous vous 
offrons nos magistrats ; enfin nous vous offrons la France en- 
tière. » Et de quel droit est-ce que vous m’offrez , cûffards? avez- 

vous ma procurat’um ? * 

On reçut dans ce mois, à Paris, le texte d un traite d alliance 
entre la Prusse et la Pologne. On apprit en même temps que 
quelques corps de partisans ru^s continuaient d’insulter la fron- 
tière de jcette république. : 


Digilized s G 


401 


^ MAI (1790) • 

MAI 1790. 

Les débats de l’assemblée nationale pendant ce mois sont une 
nouvelle démonstration de l’opinion que nous avons émise dans 
nos préfoces. Deux nouvelles questions de premier ordre sont 
mises en discussion , non pas parce que l’ordre du travail de 
réoi^nisation l’ordonne ainsi, mais sous la seule influence des 
événemens extérieurs. Lesl^islateurs ne s’étant pas emparés de 
l’initiative , celle-ci appartient aux circonstances qui naissent au 
dehors. Ainsi , dans le mois de mai , la nouvelle d’une prochaine 
rupture entre l’Angleterre et r£spag;ne, et la crainte que le gou- 
vernement français n’intenlnt dans cette guerre, amena la con- 
stituante à traiter du droit de guerre et de paix ; et les troubles 
des provinces, les résistances des ecclésiastiques , amenèrent la 
question de la constitution civile du clergé. Il résulta de là que 
les problèmes furent résolus plutôt en vue des difficultés du mo- 
ment que dans le but d’une bonne constitution sociale. D’ailleurs, 
la discussion sur l'organisation judiciaire continua pendant tout 
ce mois. Nous nous occuperons donc en premier lieu de celte 
fondation de notresystème judiciaire moderne. 

Mais avant de faire entrer le lecteur dans la série régulière des 
travaux de l’assemblée, nous l’entretiendrons d’une question, 
hors de ligne en quelque sorte , qui lut résolue au commence- 
ment de ce mois, et trop importante pour être n^^ligée : nous 
voulons parler de la réforme du système des poids et mesures. 

Réorganisalion du système des poids et mesures. 

Dans le mois d’avril, l’évôqued’Autun, M. de Talleyrand, pré- 
senta à rassemblée nationale un travail dont voici l’analyse: 

[ i L’innombrable variété de nos poids et de nos mesures , et 
leurs dénominations bharres, ditM. Févèque d’ Autan, jettent 
nécessairement de la confusion dans les idées, de l’embarras dans 
le commerce. Mais ce qui particulièrement doit être une source 
d’erreurs et d’infldélités, c’est moins encore cette diversité en 
elieHnême que la différence des choses sous l’unifbrmité des 
noms. Une telle bigarrure, qui est un piège de tous les instans 
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pour iioone foi, est bien plus oouiniun qu'on ne le pense, 
puisque, même sous les noms auxquels l'usafjc semble avoir le 
pins attaché l’idée d’une mesure fixe, tels ejue pied , auqe, etc., 
il existe une Ibnle de différences très-réelles. Rien ne saurait 
justifier un tel abna : il était réservé à l’assemblée nationale de 
l'anéantir. i 

. Elle Pnnéantira sans doute; car les objections de la routine et 
du préjugé ne peuvent être , pour des hommes éclairés, que ce 
qu’elles sont en effet ; et quant à l’empire des localités et des ha- 
bfttfdes , la raison publique en prépare depuis long-temps l’heu- 
réuse décadence, pour que l’assemblée nationale , objet et témoin 
jonrnalier de oes grandes et inconcevables conquêtes de l’esprit 
public, puisse se croire obligée de composer avec ces limites 
comme avec des obstacles invincibles. 

•'•'La nécessité de changer cet ordre de choses, et les moyens de 
porter dans oe ehangemeut toute la perfection possililc*, sont éta- 
blis dans la proposition de M. l’évéque d'Autun , avec cette lu- 
. mière, cette netteté d’idées et cette précision analytiqne de pen- 
sée et de langage qni ont toujours distingué ses écrits, et qui 
sont le vrai caractère de la supériorité de l’esprit. 

On sait qu’il existe des différences dans les mesures qui p i- 
rmssent les plus fixes par leur dénomination. On verra , dans l’é- 
erk de M. l’ëvéque d'Autun , combien ces différences sont consi- 
dérables. 11 en' a tracé le tableau d’après l’EncycIopcklie , par 
ordre de matières, et différens auteurs , tels qi^ Giraudeau, 
Paneton , etc. Ç’est daa» ce tableau qu'on voit Wier la nature du 
^t«d,^epuisl^ ügnes, iqestire de Rouen , jusqu a 151-20, me- 
sure l’auHc, depuis 29O-80t mesure de Dunkerque, 

jusqu’à ^7-20, mesure de Rreiague; la canne, depuis 551-70, 
mqsui'e 4e Troye;, jusqu'à 891-(i0, mesure de Montpellier. La 
nràme variété , sous une dénomination unifuriue , se trouve dans 
1|!8 (peatirça rqndes pour les choses sèches. Le bamcau varie de- 
pouces cubes, mesure de Mâcon, jusqu'à 128, me- 
sure de Rouen ; le tm'ul, depuis 108257 , mesure de Rouen, jus- 
qu’à it)54Q , mesure d’Orléans ; l’éminc , depuis , mesure de 
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* Montpellier, jnsqû*à 20629, mesure d’Auxonné; le sac, depuis 
7549 j mesure de Gimous, jusqu’à 5715, mesure de Tournon ; 
le setier, depuis 924 , mesure de Strasbourg, jusqu’à 10850, me- 
sure de Moiuaulxm; le tonneau, depuis 12205, mesure de 
Nantes, jusqu’à 07989, mesure de Beauvais, etc., etc. 

La variété des poids et mesures est , parmi nous , comme celle 
des lois ei.des coutumes, le produit de l’anarchie féodale. Plii- 
lippe-le-4..ong et Louis XI essayèrent vainement de rétablir l’uni- 
formité du régime primitif tel qu’il existait sous Charlemagne; 
cette idée fut reproduite sous T.oùis XIV par trois académiciens 
célèbres, Amontons, Picard et Huyghens; Louis XV fut près de 
la réaliser; et, . de nos jours, M. Turgot allait ajouter cette 
grande innovation à celles qui avaient déjà signalé son ministère, 
lorsque les ennemis du bien public l’arrachèrent à une place qu’il 
prétendait, par de trop difficiles devoirs , environner d’une nou- 
velle espèce â’honnenys, et au peuple dont il avait la folie de 
vouloir créer le bonheur et la liberté. 

< Vous ferez aujourd’hui, dit M. l’évéquc d’Autun à l’assem- 

, *4 

blée nationale, ce que ce grand homme regretta de n’avoir pu 
faire. La nation vous aura encore cette obligation. Non-seulcmeui 
le commerce vous devra des eheourageméns , par le mouvement 
rapide imprimé à sa marche , et par une circulation nécessaire- 
ment plus productive; mais la propriété foncière, la culture, 
l’industrie , mais la consommation journalière en éprouveront un • 
avantage sensible. L'habitant des canipagnes , obligé d’assurer sa 

9 ,* , • 

subsistance par le débit de ses productions, ne sera plus décou- 
ragé à la vue de cette foule de poids et de mesures différens qui 
l’attendent de tous côtés, pour peu qu’il s’éloigne dè son séjour 

ordinaire. Quels soupçons, en effet, ne doit pas éveiller dans 

. • 

son esprit celle variété dont la seulé élude l’épouvante! Aussi 
ose-t-il à peine quitter le cercle étroit qui renferme ses posses- 
sions. Enchaîné aux mômes lieux, aux mômes correspondans, il 
préfère à un gain trop incertain une perte réelle, tandis que de 
son côté l’acheteur étranger n’aborde qu’avec crainte un marché 
hiconnu, H faut que désormais le citoyen rassuré, soit qu’il 
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vende, soit qu’il achète, puisse librement parcourir tous les mar- 
chés du royaume ; qu’il y verse avec confiance ses denrées ou 
son argent; qu’il s’y voie à l’abri de la fraude, sous la’ protec- 
tion de la loi. Eh ! combien il la bénira, cette loi , lorsqu’après 
en avoir éprouvé les bienfaits sous tant de rapports essentiels, il 
la retrouvera encore attentive à ses moindres besoins! » 

Le moyen le plus simple d’établir l’uniformité des poids et me- 
sures, serait de les déterminer, pour toutes les parties du 
royaume, sur le double étalon de livre et de toise qui existe à 
Paris. Il y aurait même plusieurs sortes d’avantages attachés à 
cette méthode. Mais quelques facilités qu’elle offre dans la pra- 
tique , comme Toliserve M. l’évéque d’Autun , elle ne répondrait 
pas assez ni à l’importance de l’objet, ni a l’attente des hommes 
éclairés et difficiles. Ce n'est pas avoir tout fait que d’avoir réduit 
à un seul poids, à une seule mesure ; il faut que cette réduction se 
ra|qx)rte à un modèle in\ariable pris dans la nature, afin que 
toutes les nations puissent y recourir en cas de perte ou d’altéra- 
tion de leurs étalons. Or, l’étalon de poids qui se trouve à Paris 
n’a été déterminé sur aucune mesure naturelle. 

« 

M. l’évôque d’Autun propose donc, et son vœu sur ce sujet est 
celui d’un grand nombre de savans, de faire une nouvelle opé- 
ration , dont l’exactitude fût appuyée sur des preuves et des té- 
moignages irréfragables, et dont les résultats pussent présenter 
aux veux de toute l’Europe, un modèle inaltérable de mesures 
et de poids. 

Deux méthodes principales ont été indiquées par de célèbres 
académiciens. M. l’évéque d’Autun préfère la seconde, comme 
offrant plus de facilités dans l’exécution. «Elle consiste à prendre, 
pour mesure élémentaire, la longueur du pendule simple à se- 
condes par la latitude de 45 degr(«. Les nombreux partisans de 
cette métliode ont préféré ce point comme étant terme moyen 
entre l’équateur et le pôle. On donnerait à l’aune la longueur 
exacte de ce pendule , à notre toise le double de cette longueur , 
et la toise se suIkü viserait en pieds, ponces et lignes, sui>ant les 
rapports connus de ces subdivisions.— De là passant aux mesures 
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de capacité, telles que le iiiuid, le setier, le boisseau, la 
pinte, etc., et en assqjnant pour base de leurs dimensions le pied 
cube, déduit d’après la longueur du pendule , on pourrait (paie- 
ment fixer , d une manière invariable , toutes les mesures. 

Enfin on appliquerait iiux poids cette mesure, en faisant usage 
d un procédé ingénieux de M. Lavoisier, qui a déterminé ,' avec 
la plus grande précision , le poids d’un pied cube d’eau douce , 
distillée une fois à la température de U degrés 4 dixièmes du 
thermomètre de Réaumur : par-là on trouverait le moyen de 
fixer invariablement la Iwe de pesanteur; car on donnerait le 
nom de livre au poids réel de l’eau ainsi distillée, qui serait con- 
tenue dans un vase cubique, dont la hanteur serait la douzième 
partie de la longueur du pendule. La livre ainsi trouvée, il 

serait facile de déterminer ses subdivisions, comme "ses mul- 
tiples. t 

Afin de donner à cette méthode le caractère de solennité, 
d universalité et d’exactitude rigoureuse qu’elle mérite d’avoir , 
.M. I cvéque d’Autun propose à l’assemblée naUonale d’écrire au 
parlement d’Angleterre, pour l’engager à concourir avec la 
¥ rance , et par des commissaires tiioisis en nombre égal dans 
l’Académie des sciences de Paris et dans la Société royale de 
Londres, à la fixation de l’unité naturelle des mesures et des 
poids. ^ 

. Chacune des deux naüons, ajoute-t-il, formerait sur cette 
mesure ses étalons , qu’elle (kmserverait avec le plus grand soin ; 
de telle sorte que si , au bout de plusieurs siècles, on s’apercevait 
de quelque variation dans l’année sidérale, les étalons pussent 
servir à l’évaluer, et paMà à lier ce point important du système 
du monde à une grande époque, celle de l’assemblée nationale. 
Peut-être môme est-il permis de voir dans ce concours de deux 
nations, interrogeant ensemble la nature pour en obtenir un ré- 
sultat important, le principe d’une union politique, opérée par 
1 entremise des sciences. Cette vue ne peut échapper à des lé- 
gislateurs, et mérite sans doute une haute oonlidération de leur 
part. >] . ^ 


406 ÀSSEMBLéB nationale. 

SÉANCE DU 8 MAI. 

[M. de Botumy. Depuis long-temps la majeure partie de la na- 
tion a fait connaître son vœu de vdir établie dans le royaume , 
l’uniformité des poids et mesures. Ce vœu serait exprimé par la 
raison , quand il ne le serait pas par le commerce; il faut que 
rassemblée nationale ajoute ce bienfait à tous les autres ; oé que 
Colbert et Louis XIV .voulaient faire, ce que Louis XV avait en- 
trepris, ce que AT do Tuégot était digne d'entreprendre, ce que 
les Romains seuls avaient exécuté, Louis XVI et l'assemblée na- 
tionale l’exécuteront. Votre comité, qui respecte vos momens, 
ne vous parlera pas des différens systèmes qui hii ont été pré- 
sentés sur cet objet ; les uns veulent que les mesures de Paris 
soient celles de tout le royaume ; d’autres ont proposé la hauteur 
moyenne du mercure d’Autoricbelli ; l’Atigleterre est prête à se 
joindre à nous pour exécuter cette uniformité. Quand ces deux 
nations, qui n’ont de rivales qu’élles-mèmes , l’auront adoptée , 
toute l’Europe ne manquera pas de l'adopter aussi. ' 

Voici le projet de décret que votre comité a l’honneur, de vous 
proposer: ^ 

c L’assemblée nationale désirant faire jouir à jamais la France 
entière de l’avantage qui doit résultcT de runiforinké des poids 
et mesures, et Voulant que les rapports des anciennes mesures 
avec les nouvelles soient clairement déterminés et facilement 
sa^is , décrète que sa majesté scia suppliée de donner désordres 
aux administrations des divers départomens du roy^me, afin 
qu’elles se procurent,' qu’elles se fassent remettre par chacune 
des municipalités coOipriscs dans chaque département, et qu’elles 
envoient à Paris, pour être remis au secrétaire de l’Académie des 
sciences, un modèle, parfaitement exact, des différens poids, 
et des mesures élémentaires qui y sont en nsage. 

c Décrète ensuite que le roi sera paiement supplié d’écrire à 
sa majesté britanniqtm, et delà prier d’engager le parlement 
d’Angleterre à concourir avec rassemldée nationale à la fixation 
de l’uDité naturelle des mesures et des pouls ; qu’en conséquence, 
sous les auspices des deux nations, des commissaires de l’Aca- 
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demie des sciences de Paris, pourront se réunir en nombre 
avec des membres choisis de la Société de l.dndres, dans le lieu 
qui sera jug^é respectivement le plus convenable , pour détermi- 
ner à la latitude de 45 degfrés, ou toute autre latitude qui poor- 
rait être préférée, la longueur du pendule et en déduirè uii 
modèle invariable pour toutes les mesures. et pour lés poids; 


qu après cette opération faite avec toute la solennité nécessaire , 
sa majesté seræ suppliée de charger l’Académie des sciences de 


fixer, avec précision , pour chaque municipalité du royaume ^ les 
rapports de leurs anciens poids et mesures avec le nouveau mo- 


dèle; et de composer ensuite, pour l’u^e de ces municipalités, 
des livres usuels et élémentaires* où seront indiquées avec clarté 
toutes ces propositions. 


* Décrète eu outre que ces livres éiémentdires seront adressés 
à la fois dans toutes les rnuuicipalités, pour y être' rcfMiiidus et 
distribués; qu en même temps, il sera envoyé a chaque muni- 
cipalité un certain nonibre de nouveaux poids et mesures, les^ 
quels seront délivrés graïuileineiU par elles ù ceux que ee chaiH 
gemenl consiituerait.dans des dépenses trop fortes; enfin que six 
mois seulement après cet envoi, les anciennes mesures seront 
remplacées par les nouvelles. < 

M, Bureau lie Puzij répond d’alx)rd aux différentes objections 
qu’on pourrait, présenter contre runiformitë des poids et me- 
sures ; il fait ensuite sentir l’avantage précieux de celte unifor- 
mité; il présüute des considérations importantes sur le titré des 
métaux et des monnaies ; il propose le projet de décret suivant : 

€ L'assemldée pationale» déci’èie que l’Académie, après avoir 
consulté les officiers des inounaies , proposera son opinion sur 
la (jueslion de savoii* s’il couvient de fixer iuvariablemem le titfe 
des 4 )éiaux monnayés* de manière^ que les espèces ne puisseot* 
jamais éprouver d’altération que.daiis le poids ; et s’il n’est pas 
utile que la différence tolérée. dans les monnaies, sous le nom de 
rcm'ede, soit toiqours euilehors, c’est-à-dire, qu’une piècepuisse 
bien excéder le poids prescrit par la loi , mais que jamais elle ne 
puisse lui éü'einfcrieure. t,*. . 4 or i 
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> £nfia , que rAcadémie indiquera l'édielie de division qu’elle 
croira la plus couvenaUe, tant pour le poids que pour les autres 
mesures et pour les monnaies. > 

. Ces deux projets de decrets sont successivement mis aux voix 
et adoptés;] 

Orgcaûsation jutUcuùre. 

SÉANCE DU 1" MAI. 

i 

[La question est ain« posée: < La justice seraM.-elle rendue par 
des juges sédentaires ou par des juges d’assises? i 
M. Puon dn Galand. La justice est destinée au service public : 
il ÜMit donc adopter le moyen qui la rendra plus expéditive et 
plus commode. Dans les tribunaux d’assises , elle ne sera remise 
que par intervalle ; des tribunaux sédentaires la rendront chaque 
jçur: ainsi, la justice perdra , du côté de l’expédition, dans les 
tribunaux ambulans. Sera-t-elle plus commode? Elle le smtit 
sans doute , si nous n’avions que de simples transactions à exa- 
miner; il n’en sera pas àinsi dàns les instructions ordinaires..... 
Je demande donc qu’il n’y ait pas de juges d’assises. 

' On demande à aller aux voix. . 

M. Chabroux. Ce n’est pas sans une grande timidité que 
j’entreprends de défendre une cause qui me parait jugée d’avance 
dans votre opinion. Je n’entends pas qu’on établisse les assises 
en général, mais qu’elles soient modifiées et appliquées à certains 
cas. L’utilité des assises est dqà démontrée ; je m’attacherai donc 
uniquement aux objections qui viennent d’étre faites. On a pré- 
tendu que les justiciables attendront loYig-temps la justice, parce 
qu’elle ne leur sera rendue que dans certains temps dd’année. Il 
n’est personne qui , en entreprenant un procès , ne s’estimât Iteu- 
-reux , si quelqu’un lui voulait cautionner que ce procès serait 
terminé dans l’année. Les assises sont uniquement destinées à 
expédier les affaires, et cette institution remplira parfaitement 
cet objet. On a danandé si la justice rendue par des tribunaux 
ambulans serait plus commode ; on ne peut s'empêcher de dire 
que les plaideurs seraient obligés d’aller dans les grandes villes 
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coDSulier des {jens de loi ; eh bien ! sans y penser, on me met 
dans le cas de vous dire le mot de 1 enigme : c’est de l’intérét des - 
grandes villes qu on s. occupe , et non de l’intérêt des campagnes. 

Les campagnes cepèndant demandent les assises , parce que c’est 
pour elles surtout qu il est essentiel que la justice soit à portée 
des justiciables. Vous aurez dans les districts des juges séden- 
taires pour jugerles causes sommaires ; des magistrats également 
choisis par le peuple, et revêtus de sa confiance, iraient porter 
dans les campagnes Injustice quelasociété doit à tous les citoyens. 
Vous avez eu pour but de délivrer l’administration de la justice 
de tous les maux qu’occasionne la chicane ÿ ayez pour toutes les 
affaires des tribunaux sédentaires, des tribunaux de chaque jour, 
et vous aurez un grand nombre d’affaires : alors vous réunirez dans 
le lieu où le tribunal se tiendra, nombre de gens de loi, nombre de 
praticiens qui , avec de bonnes intentions, je veux bien le croire, 
avec des vues pures, mais par un attrait irrésistible, (>ar le pen- 
chant invincible de la maudite rolie, si je puis le dire, vexeront 
encore les peuples et seront le fléau de la société. 

M. de Landine. Les usages et les coutumes disparaissent et se 
reproduisent. C est apres huit cents ans d’intervalle qu’on veut 
rappeler les assises ambulantes et les tribunaux voyageurs! Mais 
ce qui fut facile à nos aïeux, est-il possible à leurs successeurs? 

Le passé ^t l’école de l’avenir, et l’histoire n’est utile que parce 
que 1 un nous met au fait de ce qui arrivera dans l’autre. Le 
code des peuples fut simple, lorsqu’ils eurent simplement à s’oc- 
cuper de la garde des troupeaux, du vol et de l’homicide. Les 
juges pouvaient crrer.de cantons en cantons.... Jusqu’à la se- 
conde race, on ne connut que les Francs et les serfc ; ces der- 
niers , qui formaient les quatre cinquièmes de la nation , avaient 
disparu aux yeux de la législation. lois variaient avec les 
contrées : ici on suivait la loi salique; là c’étaient les lois ri- 
puaires ; les deux Bourgognes étaient soumises au code de Gon- 
debaud, tandis que les lois romaines s’introduisaient au midi delà 
l* rance.... Dans le temps des guerres continuelles , les tribunaux 
n’existaient que dans les camps : la justice devait être vagabonde 
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(Xtnuiic ceux qui la rendaient , et comme ceux à qui elle était 
rendue. Quand il n’y avait ({u’une bcule profeesion , celle des 
armes, qu’un seule qualité de citoyen, d’étre propriétaire Idir* 
cier , nous ne conua'issions qu’une manière de terminer uu pro- 
cès : le jugement de Dieu , c’est-ÙHlirc le combat. Si nous l'evc- 
nions à ces temps , nous dirions à nus juges de reprendre leurs 
chevaux de lutaille, de courir de ville en campagne, de campa^pie 
en ville, et de rcmdrè des jugeincns, sinon justes, du moins expé- 
ditifs. Quand Suger eut détruit les droits de suite , quaiul les villes 
curent obtenu des chartes d’affranchissement , les villes se peu- 
plèrent (le citoyens libres, les campagnes de laboureurs proprié- 
taires ; les coutumes se multiplièrent ; la loi romaine fut accueil- 
lie; les nobles, toujours guerroyans et qui ne savaient pas lire, 
fiirent obligés de s’associer des hommes instruits , des docteurs- 
ès-lois, pour rendre la jusi’ice distributive : ensuite Hs aimèrent 
mieux rester dans leurs châteaux et tlans les camps, et la perma- 
nence fut établie.... Que notre code soit réformé ; que le filiale 
des lois soit txdairé ; qu'albrs on propose des juges ambnians : 
jusqu’à ce moment leur établissement est impossible. Fa'isous tout 
ce qui est nécessaire, mais ne clierchuns |>as à faire tout ce qu’on 
fera.... Je conclus à ce que les trilmnaux soient sédentaires, jus- 
qu’à ce que le co«le soit réformé. 

On demande à aller aux voix. 

La discussion est fermée. 

MM.jie Toulongeon et (k Bownuard demandent que la tpies- 
tion soit divisée et posée d’abord ainsi : les tribunaux en pre- 
mière instance seront-ils sédentaires? 

M. de BeatrmeU. Je ne crois pas qu’il y ait dans cette' assem- 
blée le moindre doute sur cette question. En seconde instance, 
la question aura besoin d’ètre examinée quand vous la traiterez. 
Les défectuosités de la justice en France vienueut autant de la di- 
versité des ressorts (|ue de la vénalité des charges. Il parait 
d’abord que les tribunaux en dernière instance doivent être am- 
bulans. Le tribunal de rëvisiou doit l’étre également. H sera peu 
nombreux , il sera unique , il faudra qu’il aille chercher au loin 
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lat demandes en cassation ou en révision, et qu'il se transporte 
dans toutes les provinces. Je distingue donc trois degrés : justiee 
d’insianee sédentaire, justice d’appel ambulante, tribunal de 
révision également ambulant. Cette, ambulance lient à son es* 
sence. 

; 

M. Garai l'ainé. Ce n'est pas l’étendue des ressorts qui a côr* 
rompu les cours, c'est la trop grande puissance, c’est l'arbitraire 
dans l’ordre des afi£aires. Assurée le respect des rôles, et les in- 
ooovénieos des grands ressorts disparaîtront. En réunissant demi 
départemens, tout magistrat pourrait aisément, avec un peu 
d'application et d'étude, connaître les coutumes qui les divisent. 
L’ambulance est contraire à la perfection des juges; il faut donc 
rendre sédentaires les juges d’appel : elle est inutile pour les 
juges en révision ; car -les demandes en cassatiou seront extrême- 
ment rares. J'ai à présenter plusieurs observations qiii combat- 
tront la nécessité prétendue de ces assises ambulantes. 1” On ne 
pourra trouver la gravité de caractère cl d’atlure dans des juges 
qui viendront nous juger en poste et en bottes, â*’ I,es fonctions 
des juges exigent du recueillement : les juges voyageurs seront 
exposés à des distractions continuelles. 5° Les bons juges sont les 
Imns pères de famille, quand ils sont instruits. Les vertus privées 
préparent les vertus des magistrats. Feren-vous voyager des 
pères de. famille?. 4° 11 est nécessaire que les justiciables con- 
naissent les vertus privées de leurs juges : pourront-ils connaître 
celles de jugcs<oureurs de poste? Leurs vertus, s’ils en ont, 
chose difficile avec l’ambulance , seront perdues pour les justi- 
ciables. 3* L’opiuioa publique est un grand frein pour les juges ; ils 
s’y soustrairont sans cesse eil courant la poste sans cesse. Mais on 
dit que l’ambulance des tribunaux assure l’impSélialité des juges. 
Vous verrez' qu’il est impossible qu'on sache quels' juges le sort 
aura donnés ; vous verrez qu’il est Impossible que les plaideurs 
aillent faire leurs compHmens aux nouveaux juges ; vous vevmi 
qu’il est Impossible que les juges , dans leur voyage, trouvent 
dans les lieux oit ils s'arrêteront, d’aimables solliciteuses ; prête» 
à assafilir leur impartialité échauffée par. le voyage. Rien n'em- 
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péciic qu’il ne s’«a (rouve de soudoyées pour ceb , et s'il y «a a 
une qui soit protégée de M. le juge voyager!.... En un mot, 
uos intendans, dans leurs tournées, sont des modèles de juges 
ambulans : voyez donc comme ils accréditent les vdtres. 

L'assemblée décide que les juges de première instance seront 
sédentaires. 

Sur l’appel. 

La question de l’appel est posée en «es termes : c Y aura>t-il 
plusieurs degrés de juridictions, ou bien l’usage de l'appel sera* 
t-ilabdi? * 

M. Piton du Galand. L’appel a existé chez toutes 1^ nations 
où 11 a existé des tribunaux ; il était regardé comme le moyen le 
plus sûr d’arriver à une justice exacte. Je ne croyais pas qu’il 
pût y avoir sur cela le moindre doute; mais dès qu’il s’élève une 
question , ce n’est plus l’expérience seule qu’il faut consulter , il 
faut entendre la raison. Sous les rapports moraux, l’nppel est 
avantageux aux citoyens ; il amène à la conviction , donne moins 
l’air de la contrainte aux jugemenS. Le juge met plus d’attention 
dans l’instruction et dans les jngemens des procès ; le juge supé- 
rieur, voyant dans l’appel une espèce de dénonciation, examinera ■ 
l’a^ire avec un respect pour ainsi dire religieux. En cause d’ap- 
pel, l’affaire se réduit, elle ne présente plus que des^faits sim- 
ples ; la dédsiou des juges est portée d’une manière plus par- 
faite.... Je conclus à ce que l’appel soit admis. 

Af. de LarochefoucauU. Vous avez hier décidé les jurés au cri- 
minel ; il ne peut y avoir d’appel avec les jurés : décidez donc 
qu’il n’y aura pas d’appel au criminel , ou plutèt réservez la 
question, puisque vous avez ordonné la formation d’une nou- 
velle procédure criminelle. Je me restreindrai donc aux causes 
civiles : qu’est-ce qu’un jugement? C’est l’opinion des hommes 
chargés de juger.; il se prononce d’après la pluralité des opinions. 
Le jugement rendu en dernier ressort pourra être prononœ à la 
minorité des suffrages des deux tribunaux réunis. 11 faudrait 
d’ailleurs supposer que les juges d'appel seront plus éclairés que 
les juges d’instances : pourra-t-on le penser , si coux-Ci ont ob- 
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teou h confiance publique.. ..? Je pense donc qu'il ne doit pas y 
aroip d'appel. 

M. Bamave. Je ne crois pas que l’appel puisse être une ques- 
tion sérieuse, après que vous avez rejeté les jurés en matière ci- 
vile. Les premiers juges, plus rapprochés des justiciables, pour- 
ront avoir des motifs d'intérét, de préférence ou de haine, et 
vous livreriez sans retour les citoyens aux effets que ces motifs 
pourraient produire. Le juge d’appel , plus éloigné d’eux , échap- 
pera plus aisément à la séduction. 

L’instruction des affaires se fera d'une mahière plus exacte , 
quand le juge d’instance craindra la censure du tribunal d’ap- 
pel. l.a voix de la révision ne supplée pas au second degré de ' 
juridiction; elle n’aura d’effet que sur l’application de la loi au 
fait reconnu et sur la forme. Le jùge pourra, en observant les 
formes , échapper à la révision, et l'injustice triomphera. L’objet 
direct du tribunal de cassation ou de révision est d’asSurer l’uni- 
formité de la loi , et d' empêcher ces interprétations qui varient 
avec les juges et avec les pays. Ce tribunal sera nécessairement 
unique, et il serait physitpiement impossible qu’on y portât 
toutes les causes d’appel. 'On demande si les juges en seconde 
instance seront plus éclairés que les autres. On craint l’aristo- 
cratie des tribunaux; mais sans doute, d’après l’organisation que 
vous donnerez à l’ordre judiciaire , les juges auront seulement la 
supériorité de l’âge , de l’expérience et des lumières , et celte su- 
périorité ne peut humilier personne.... Vous ne pouvez donc pas 
vous dispenser, soit pour la liberté individuelle, soit pour l'unité 
de jurisprudence, d’admettre l’appel. Le jugement par jurés au 
criminel , rend en cette matière l’appel impossible. Jamais on 
n’appellera du jugement des jurés sur le fait : les formes et l'ap* 
plication de la loi appartiennent aux juges, et cette partie dépend 
du tribunal de rérisiop. Ainsi, je pense qu'il faut décréter l'appel 
au civil , sauf les exceptions particulières qui pourront être ju- 
gées nécessaires, et sans rien préjuger en matière criminelle. 

M. Pétion de Villeneuve. On vous a dit que les premiers juges 
seraient plus circonspects , quand ils craindraient la censure des 
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juRes supëriear». premiers juRCS , a-t-on dit encore , seront 

plus rapprochés des justiciables, et ne pourront se défendre 
d’influences élranflères. Les juges d’appel seront-ils exempts de 
passions? Les appels inulüplieront les fi-ais, favoriseront l’homme 
riche, écraseront le pauvre, et tous ces malheurs, vous les con- 
sacrez iwr une institution parfaitement inutile. Est-il nécessaire, 
en effet, de faire rendre des jugcmens qui ne jugeront qu’avec 
la volonté des parties? Je pense donc qu'il ne doit pas y avoir 
deux.dcgrés de jui idiclion. On |Mmrrail obtenir les avantages qui 
faisaient désirer un tribunal d’appel , en établissant des juges 
d’instruction , qui décideraient piovisoirement les affaires som- 
maires; les autres affaires ainsi instruites, seraient portées aux 
tribunaux. 

On ferme la discussion. 

L’assemblée décrète « qu’il y aura deux degrés de juridiction 
en matière civile , sauf les exceptions particulières qui pourront 
être décrétées, et sans entendre rien préjuger en matière civile.»] 

SÉANCE pu 2 HAÏ. 

ttUBSTioN ; Les juges d'appel serotdMls sideataires ? 

[M. Regn'ier. Ceux qui croient que les juges ne doivent pas être 
sédentaires, envisagent la question de deux manières t ou dans 
ce sens, que les juges se transportent dans les districts pour y 
juger'les causes d’ippel ; ou dans le sens proposé par M.Thouret. 
Je préférais oelui-ci ; mais je ne puis admettre les juges ambu- 
lans. Iæs qualités qui font priser un homme dans la société , sont 
aussi les qualités nécessaires pour administrer la justice. Un- bon 
père de famille possède ces qualités ; mais aimé des siens et des 
autres, voudra-t-il quitter tout ce qui remplit son ême de ces af- 
fections douces, qui font lé bonheur de la vie, pour aller courir 
do ville en ville, de campagne en campagne, pendant une grande 
partie de l’année? Il ne le voudra pas ; les citoyens se trouveront 
donc privés du bonheur de remettre leurs intérêts les plus chers 
dans les mains du citoyen le plus recommandable. l.e juge-vop- 
geur ne pourra donc pas être lê meilleur, juge que la société 
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piiiiM se procurer. Livré à Jui-mène, à ses propret ressources, 
à ses Juiiiières naturelles, disirait de l’application nécessaire pour 
remplir avec réflexion, avec sa{>«sse, un ministère difficile et 
délicat , il ne pourra donc , sous ce rapport , rendre à ht société 
tous les services qu’elle attendait de lui.... L’institution des jugies 
ambulans sera donc contraire^à l’intérét public.... On a voulu, en 
proposant cette institution , rapproclier la justice des juridicia- 
bles, et dqouer l’intrifpie et la partialité. 4’observerai , 1® que 
vous pourrez multiplier les tribunaux, et dès-lors, les éloigner 
très-peu des juridiciables. Il faut cependant les tenir à une dis- 
tance assez éloignée pour réfréner l’ardeur litigieuse, loin de 
l’encourager, â® Il dépend de vous d’organiser les tribunaux, de 
manière que la partialité ne soit pas à craindre. Par exemple, 
ne pouvez-vous pas premlre un juge dans chacun des districts 
desdépartcmeus?Tous ces juges seront sans doute mus quelque- 
fois par l’amour de leurs concitoyens et de leur patrie j mais ces 
amours particuliers se réprimeront les uns par les autres , et il 
en résultera l’amour général de la justice. Songez surtout que 
vous avez fait d’autres hommes, parce que vous avez fait d’au- 
tres institutions : vous avez donc tous les remèdes possibles 
(XHitre la partialité.... Je conclus à ce que les juges d’appel soient 
sédentaires. 

M. Thcmrei. I.a coftfeclion des tribunaux d’appel est la partie 
la plus délicate de l’organisation judiciaire. U faut éviter que les 
tribunaux n’abuscnl de leur autorité dans la justice distributive : 
il faut en tirer tout le service que la société doit en attendre. En 
les considérant en finance , il faut qu’ils ne gravent pas trop le 
trésor public. Enfin, sous le rapport de l’cgalilé constitutionnelle, 
il serait à désirer que chaque département eût ses établissemens 
judiciaires comme il a ses établissemens administratifs. Je vais 
examiner, sous res quatre points de vue, les deux plans qui pa- 
raissent pouvoir être mis en comparaison. 1® Celui du comité : il 
consiste dans une cour siipérieürc composée de vingt juges, et 
dont le ressort renfermerait quatre départeinens ; 2® celui que 
j’ai présenté et que j’ai rétiigé en articles, comme il suit : 
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Art. I". L’appel des ju{|;eineDS des juges de district sera porté 
à un tribunal supérieur établi en chaque département. 

II. Ce tribunal sera- composé de trois juges sédentaires au lieu 
de son éiablisseincnt , et de trois grands-juges, qui s’y rendront 
chaque année pour tenir de grandes assises. 

III. La session des gi-andes assises durera deux mois et demi 
en chaque département ; et les mêmes grandsjuges en tiendront 
une, chaque année, en quatre tribunaux de département. 

IV. Hors le temps des assises, le tribunal de département, 
composé des seuls juges sédenuires, jugera à l'audience les ap- 
pels des sentences interlocutoires et de celles rendues définitive- 
ment en matières sommaires ou provisoires , les demandes à fin 
de surséance ou d’exécution provisoire des jugemens, et généra- 
lement toutes les demandes de provision qui seront formées in- 
cidemment aux appels. 

V. L’appel de toutes les sentences définitives des juges de dis- 
trict, autres que celles rendues en matières provisoires ou som- 
maires , ne pourra être jugé que sur rapport et au temps des 
grandes assises. 

VI. Les affaires qui surviendront dans l’intervalle d’une assise 
à l’autre seront distribuées aux juges sédentaires, à tour de rôle, 
afin qu’ils en préparent le rapport. Us pourront rendre les or- 
donnances ou arrêts d’instruction; chacun d'eux fera, lors des 
assises, le rapport des procès^dont il aura été chargé, et n’y aura 
point de vdix délibérative. 

VIL Les grands-juges tenant les assises, recevront 1^ rq>ré- 
sentations des corps administratifs et les plaintes des particuliers 
sur la manière* dont la justice aura été rendue par les juges de 
district pendant le cours de l’année , et sur la conduite des offi- 
ciers ministériels : ils réprimeront les abus et puniront les con- 
traventions , à peine de répondre personnellement de leur n%li- 
gencc dans cette partie de leur service. 

Ce dernier système me paraît toujours devoir être préféré ; 
c’est le sentiment de la force qui produit l’insubordination et 
éveille l’ambition. N’admettez donc pas un trop grand nombre de 


Digiîiz;^ by Googio 



-AI (1790) 417 

juges; ne leur accordez donc ni la permanence, ni un ressort 
trop étendu. Une cour de vingt juges, renfermant quatre dépar- 
temens , présenterait des corps assez nombreux pour faire crain- 
dre qu elle n opprimât les justiciables; et si plusieurs d’entre elles 
renouvelaient ce système de fédération , dont les parlemens ont 
donné I exemple, peut-on prévoir les troubles qui en résulte- 
raient? Une cour de six juges, dont la moitié seulement serait 
sédentaires, ne formera point de corporation inquiétante, d’asso- 
ciation permanente, et n’aura «i force réelle ni force morale qui 
soient dangereuses. Jusqu’à présent, un des grands inconveniens 
de l'appel ^tait l’éloignement où les justiciables se trouvaient (Ui 
tribunal supérieur : cet éloignement subsistera toujours, si vous 
émblissez une seule cour pour quatre départemens : la justice 
d’appel ne sera donc rapprochée que lo^»e les justiciables ne 
seront pas obligés de l’aller chercher hors de leur département? 
La mesure territoriale du département n’a-t-elle pas été propor- 
üonnéeaux besoins des citoyens? Ainsi donc il faudrait une cour 
supérieure pour chaque département; mais quatre-vingt-trois 
cours permanentes seraient très-dispendieuses. La forme que j’ai 
proposée évite les inconvéniens, et réunit les avantages de la per- 
manence et des assises ; l’impartialité est assurée : le bon ordre 
politique et la bonne administration le sont également.... 

Le servicè des tribunaux d’appel ne sera jamais interrompu. 
Les trois juges permanens décideront ce qui requiert célérité : ce 
nombre sera suffisant; car les Ijons juges dépendent moins du 
nombre que de l’intégrité et de la capacité : plus il y a d’hommes, 
plus il y a de chances pour l’erreur : c’est le plus petit nombre 
qui a reçu de la nature les bonnes qualités nécessaires à un juge; 
les autres, süls éuient dominés, seraient nuis; s’ils contrariaient 

les bons juges , ils nuiraient à la justice Oh doit consulter 

l’économie des frais. Avec des cours de vingt juges , il est lieau- 
coup de circonstances où vous ne pourriez pas i^nir plus de 
^trofe départemens : ainsi , d’après le premier pitn , il vous fau- 
drait 500 juges de cours supérieuoes ; d’après le second , 302 se- 
raient seulement nécessaires : voilà donc dans la dépense une 
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réduction, de' deu\ cinquièmes.... Enfin « comme H y a unité de 
principe et. it'pbjet dans votre conclusion, il doit y avoir unité 
dans les institutions dont elle se compose ; ['observation de ce 
principe est nécessaire pour réunir à la sublimité du fond Tex*' 
cellence de la loriiic. Les départemens créés égaux doivent rester 
égaux. Vous aurez donc une organisation simple et peu coûteuse; 
vous éviterez le danger attaché au nombre et à la permanence ; 



duction : enfin vous maintiendrear l’unité constitutionnelle, qui 
ne saurait exister avec la réunion de plusieurs départemens sous 
upo même cour. — Je conclus à ce qu’il soit décrété que, pour 
rendi'c la justice par appel, il y aui*a un tribunal supérieur dans 
chaque département, et qu’il sera composé de deux sections: 
Tune permanente, l'^ut^ ambulante. 

M. Tronchet, l.es juges du tribunal d’appel seront-ils séden- 
taires? Examinons d'abord le but direct de toute organisation- 
judiciaire, ’ei scs rapports avec la qualité du juge. 11 se présente 
quatre conditions absolument nécessaires : il faut que la justice 
S'oit d'un abord facile, qu’elle soit expéditive et peu dispendieuse ; 
enfiu, il faut qu’elle soit éclairée, pl, si j’ose m’exprimer ainsi, 
il faut que la justice soit juste. On n’a plus besoin d’être près de 
son juge ; la plupart des plaideurs ne viennent pas dans le heu 
du tribunal, ou bien ils y^vienneut pour faire des sdllicitations , 


<jui sont une véritable séduction. Pour rendre facile l’abord de 
la justice, il léest pas indispensable d’avoir des assises. Sans 
doute il cônvient que la justice soit briève, 'mai$ il ne faut* pas 
quelle soit trop hâtive : il est souvent nécessaire d’accordèr des 

9 » * 

delais aux pailies. Toutes les affaires d’un tribunal ne sont pas 
toujours prêtes. On juge qn procès pendant que l’autre s’instruit. 
Avec des assises, celui qui jxiurrait être prêt quinze jours après 
le départ des^juges, sera renvoyé à l’année suivante. Vous ne 
préviendrez cet inconvénient par des jugemens provisoires;, 
vous ferez pérufiiter mes droits par un délai, pendant lequel mon 
débiteur deviendra insolvable. La justice ne sera donc pas plus * 
prompte. Sei‘a-t-clle moins dispendieuse? il faut sans doute sous- 
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t^re les plaideurs à l’avidicé des avocats et des procureurs, qui 
s abreuvent du plus pur de leur saiip. Les assises ne reinéiliei ont 
I»s à ces abus Ha réforme du code peut seule les détruire. C’est 
1 intégrité, ce sont les lumières du juge qui peuvent conduire à 
une bonne justice. 

Si le juge n'est point intègi e, vous aurez beau le faire changer 
de lieu, la séduction, qui saura pouvoir ratteindre, le suivra au 
galop. Il faut aux juges des lumières extérieures, des lumières 
personnelles, et des qualités moralés. Les lumières extérieures 
tieiinent î l’instruction de l’affaire. Vous concevez que si l’appel 
a lieu dans le niéoie endroit où la première instance a été inten- 
tée , si les défenseurs ont mal instruit , i|s instruiront mal encore. 
L’appel deviendra donc un bénéfice inuüle. Quant aux lumières 
personnelles, l’étude est un magasin ; mais il est des cas nouveaux 
où le juge le plus instr’uit est obligé de.consultcr les livres. Mais 
qu’ai-je dit, les livres? on prétend qu’il faut les brider; qu’il faut 
livrer au feu tous ces- gros in-folio qui garnissent nos bibliothè- 
ques. Ileureusoment |X)ur nos libraires, que l’on n’a pas dit qu’il 
fallait livrer aux flammes les livres d’histoire, de science et do 
littérature. Quant à ceux que vous avez rendus inutiles, j’en fe- 
rais volontiers le sacrifice; mais je demande gnlcc pour quelques 
autres , parce que je leur dois le peu que je vaux. Je n’aurai ja- 
mais de confiance dans un juge (pri viendra décider de ma for- 
tune, en portant toute sa science en croupe sur son cheval. 

Considérons maintenant la question Sous son rapport avec 
l’ordre politique. Voici à quoi se rc«lui.scnt toutes les oliji-otions* 
si vous faites des tribunaux souverains sédentaires, ce seront des 
parleniens, et vous n’en voulez pas; je n’en veux pas plus qne 
vous; mais des triimnaux seyentaires, tels que je les conçois, ne 
ressembleront pas à des parlemens : les causes qui ramèneraient 
cette ressemblance ne peuvent plus exister, puisquccescamsessont 
l’origine des parlemens; la qualité des personnes, l’influence de cts 
tribunaux dans la législation, et leur autorité sui- les tribunaux 
lubalicrnes. Quant aux trois premières causes, l’impossibilité de 
leur réexistence me parait démontrée. J’observerai seulement. 
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à l’(%ard de la quatrième, que les juges des cours n’auront pas 
de supériorité sur les autres juges : en effet , c’est le liasard de 
l'élection qui fera parvenir à tel ou tel tribunal. 11 y aura aussi 
de grands ol)stacles à toute entreprise dangereuse : la, résistance 
à l’oppression , autorisée par la déclaration des droits et la pré- 
sence perpétuelle de la législature. Je conclus à cé que les tribu- 
naux d’appel soient sédentaires. 

La séance est Itrree.] 

SÉANtE DU 3 UAI. 

[ L’assemblée après avoir entendu deux orateurs , l’un ponr 
l’opinion de Tbouret, l’autre contre, décréta que les juges d’ap- 
pel seraient sédentaires. Elle passa ensuite à la qiiestion sui- 
vante : ■ • 

Les juges seronhiU établis à vie ou pour un temps déterminé? 
il, Brocheton. Il faut établir des juges qui réunissent les lu- 
mières.et l’intégrité : pourra-t-on trouver ces juges dans tous les 
temps? On craint le pouvoir des juges à vie. Lu liberté des cf- 
toyens ne sera-t-elle pas assurée par les bons c|)oix qu’ils auront 
faits.... On pourrait, en déclarant inamovibles les membres des 
cours supérieures, les soumettre, tous les six ans, à un sqrutin 
d’épreuve , par lequel lî destitution des juges s’opérerait à une 
m^orité des deux tiers des voix. Je penserais, cependant que les 
membres du tribunal de révision ne devraient être en fonction 
que pendant six ans , sauf à être continués. 

M. d’André , conseiller au parlement d'Aix. Je n’entrerai pas 
dans de grands détails ; il n'est pas douteux que des hoiqmes qui 
seraient juges pour la vie , regarderaient leurs offices comme des 
propriétés , et cbercheraient à étendre leurs prérogatives : il n'est 
pas douteux qu'à la longue , l’esprit de corps attaquerait la liberté. 
La seule objecljon qui puisse d’abord paraître raisonnal^le est 
celleM:i : des juges à temps ne seraient jras de bons ju^ ; je crois 
au contraire que des juges à vie seraient de mauvais juges. 11 est 
certain qu'un magistrat assuré de conserver son état toute sa vie, 
se fait une routine et n’étudie plus : on peut sur ce point en 
croire mon expérience. Les juges honorés du choix du peuple 
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croiront n’avoir plus rien à apprendre et n’avoir plus qn’il juger; 
ainsi rinamovibililé est un moyen si\r d’avoir de mauvais Juges. 
Le magistrat à temps désirant se faire continuer travaillera et 
rendra bonne justice. Vous exciterez encore les gens de loi à se _ 
conduire avec désintéressement et probité pour obtenir les suf- 
frages du peuple.... Sans entrer dans de plus grands détails , je 
conclus à ce que les juges ne restent en fonction que pendant cinq 
ans, et puissent cependant être réélus. 

On demande à aller aux voix. 

M. Busot. Mettre en question si les juges seront amovibles , 
c’est supposer d’avance que des juges pourront abuser de leur 
pouvoir, et devenir incapables de remplir leurs fonctions. Il y a 
plusieurs sortes d'incapacités, l'incapacité naturelle, dont per- 
sonne ne peut se garantir, je veux dire les infirmités qn’auicno 
l’âge. Il est une autre incapacité moins ordinaire, mais plus fu- 
neste ; la négligence qu’on apporte à s’instruire , quand on rte 
peut rien perdre par cette Négligence.... Le peuple peut être 
trompé, séduit; et si les juges étaient inamovibles, vou*l le pu- 
niriez de sa faibles.se et de son erreur, ou plutôt de l’erreur de 
ceux qu’il aurait chargés de ses intérêts; car il ne peut élire que 
par des représentans.... Je ne suis pas rassuré par la responsabi- 
lité des juges, car cette responsabilité doit avoir des bornes; il 
faut que les juges n’abusent pas de leur ministère ; mais il ne 
faut pas les empêcher d’en user...* En examinant la question sous 
les rapports de la liberté publique , j’entrevois les plus grands 
dangers ; l'inamovibilité dégénérerait en un traité entre le mo- 
narque qui voudrait gouverner arbitrairement et les juges qui 
asserviraient leur conscience aux vues du monarque. Vous avez 
déjà adopté une partie des principes du comité ; il serait possible 
que vous crussiez devoir en adppter l’application : combien ces 
juges n’aurontrils pas de créatures qui s’attacheront aux magis- 
trats, et les appelleront aussi les pères de la^patrie ! Ces juges 
exerceront un grand empire sur les, esprits, ils auront dans les 
élections une influence directe ou indirecte, mais qui n’eo sera 
pas moins dangereuse. Si les magistrats inamovibles se coalisent 

• 
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avec le pourair ministériel, ils s'emparaient dés législatures ( 
nulle réforme dans l'ordre judiciaire ne serait possible; et le 
pouvoir mini.stériel avec cet appui, prendrait des accroissemens 

funestes Je demande que vous décrétiez l'amovibilité et la 

faculté de réélire. 

M. Fauletn. J'ado'pte rinamovibilité des juges, avec des nto^fri 
cations. Il y aura tous les six ans. une assemblée pour confirmer 
ou pour révoquer les jnagistrals. Nulle révocation ne se pourra 
faire qu'à la majorité des quatre cinquièmes des électeurs; mais 
comme il est un terme où la vertu doit cesser d'étre éprouvée , 
les juges ne seront plus soumis à ce scrutin- épuratoire, après 
avoir triomphé daqs trois épreuves. 

M. Rmlcrer, conseiller au parleriient de Meu. Vous avez, dès Iq 
premier moment de celte discussion , témoigné beaucoup d'em« 
pressement à aller aux voix , après avoir entendu contre rina-> 
movibilité des juges un magistrat qui avait le droit de la faire 
absoudre. Je demande comme lui que les juges soient tempo* 
raires ; Je le demande pour l'inlérôt des juges , pour l'intérêt de 
la justice, pour l'intérêt imliliquc national. Quant à l’intér^ de 
la jpsticc, je n'ajouterai rien à ce qu'a dit AL d' André, -il est 
clair à. mes yeux que des juges élus pour trois ans, qui pourront 
être éliminés du tribunal , s'ils se, conduisent mal, et conservés, 
s’ils se conduisent bien, assureront au ministère de la justice ce 
respect et cette majesté que iktptnion publiqoe seule couf^. 
Quant à l'intérêi des juges, ks déclarer imimovfitleSr ce serait 
travailler uniquement pour l'intérêt des mauvais juges { déter* 
miner la durée de leurs fonctions et autoriser les réactions, 
c'est s'occuper de l'intérêt des bons juges : la cobfiance publique 
conservera ceux qui se seront montrés dignes de celle confiance; 
la réélection donnera aux Ikmis juges la facului d'entrer dans les 
asscml)lées adnûnislratives, si des intrigués et des cabales les 
Svaienl fait descendre dn tribunal. Le dernier effet de cette amo* 
yibilité serait de faire rentrer des ' magistrats estimable dans 
l’ordre des avocats , ffont la plupart seront aéc^mir^tmt tirés» 
et c’.esl une vue très-saine que celui qui , après avoir éofam-é 1# 
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justice, est devenu juge, ne se croie pns dé/jradc en rentrant dans 
l’état d’où il est sorti. 

• d’autres intérêts plus pressans et plus sensibles vous deman- 
dent que les ju{jcs soient temporaires : If^pouvoir de substituer 
la jurisprudence du tribunal à la jurisprudence nationale serait 
vraiment danperenx ; des jiiffcs qui seraient toujours juffes , les 
mêmes juges qui jugeraient toujours ensemble, el ne seraient 
remplacés que d’une manière len^e et successive, auraient au 
plus haut degré ce pouvoir. Ils pourront mettre un eotlo extra- 
législatif à côté du code des législateurs. Ils auraient donc une 
très-grande autorité politique. Ce n’est pas tout, vous avez ins- 
titué des corps administraliis dont les membres n’exerceront que 
peudanl trois ans; si auprès de ces administrations vous placez 
des corps inamovibles, vous romprez l'équilibre de rordre [>oli- 
tiquc.... je conclus à ce que les juges soient amovibles, et à ce 
que les élections pour les triliunaux, se. fassent en même temps 
que colles des assemblées administratives. ^ 

On demande à aller aux voix. — l.a discussion est fermée. 

> L’assemblée décrète que les juges ne doivent être établis que 
pour un temps déterminé. > 

Lct juga paireni-ilu être reclus^ 

y Après une courte déliliémtiun , l’assemblée nationale décrète 
que les juges p^eut être réélus sans intervalle. 

SÉANCE DU 5 MAI. 

Question. Lesjuÿa seroul-iU chu par U ^wuple? 

M. Bouche. 11 fionvicnl de décréter un grand principe. L’his- 
toire nous apprend que jusqu’à l'année 1097, le peuple nuinniait 
ses juges : à celte époque , qui fut celle où le clergé bntra aux 
£tats-Géaéraux , le peuple commença à perdre ses droits.... Dès 

t 

'que l’assemblée ne veuc pas entendre les détails auxquels j’allais 
me livrer , je me borne à proposer de rgfJiger le décret dans cos 
termes: « L!assemblée considérant que le droit le plus ancien 
Aies peuples ÿ et notauiinept du peuple français, est d’élire ses 
juges, a décrété que les juges du peuple seront élus par le 
peuple. » ‘ . . . .... 
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La question est mise aux voix, et décrétée à TuDanimité en 

V I 

ces termes: 

« Les juges seront élus par le jieuple. » ' ^ • 

On passe à la question suivante: 

Les juges seronl-ils inslilués //ar le roi ? 

M. Mougins de Roquefort conclut à ce que les juges élus par le 

peuple soient institués par lui. 

$ 

M. de Clermont-Tonnerre. Je dis que le juge doit tenir son pou- 
voir du peuple et du roi. Il reçoit ses fonctions du peuple; il rè- 
çoit la portion exécutive du monarque : il doit donc être insütué 
par le roi après avoir été élu par le peuple. 

M. Bamavc. Malgré les usages admis jusqu’à ce jour, et dans 
le régime féodal que nous avons détruit, et dans les monarchies 
aKsolucs ’dont nous ne voulons plus , l’institution des juges par le 
roi est contraire aux principes d’un gouvernement libre , et abu- 
sive dans ses résultats. Je considère l’institution confiée au roi 
sons deux points de vue : ou elle sera libre de la part du roi , 
trois juges lui étant présentés , et alors elle sera un attentat à la 
liberté ; ou elle sera forcée , et alors ne pourra-t-on pas la consi- 
dérer comme illusoire, fausse et contraire à la dignité même du 
roi Elle attaque encore la conslituüon: c’est placer une pierre 
d’attente, c’est préparer un moyen de faire uiyour instituer les 
juges par le roi ; car , en effet, on dira ce n%t point un vain 
honneur ,que les législateurs ont voulu confier au monarque ; 
sans doute cette institution est un droit, et l’on voudra user de ce 
droit. Dans les pays où règne le système féodal , c’est-à-dire 
dans presque tous les royaumes'de l’Europe, le monarque est 
chef féodal de la justice. C’est par une maxime féodale que le roi 
d’Angleterre institue les juges. En France^ et dans les autres mo- 
narchies absolues, le roi instituait les^juges; mais ayant seul 
toute l’autorité, tous les pouvoirs émanaient de lui. Du moment 
où la monarchie al)solue se change en gouvernement libre, cette 
multitude de pouvoirs rentre dans sa source ; elle retourne au 
peuple , qui ne laisse plus au monarque que la portion nécessaire 
au salut public : ainsi tous les pouvoirs doivent étré délégués par 


wu (1790). m 

le peuple. En vain dira-t-on que le pouvoir judiciaire forme par- 
tie du pouvoir exécutif. Si je raisonne d’après ce que vous avee 
décidé , je vois que le pouvoir administratif, comme le pouvoir 
judiciaire, émane du peuple: le pouvoir administratif sera su- 
bordonné au pouvoir législatif, et les administrateurs ne seront 
pas soumis à l'institution du pouvoir législatif. Le tribunal en 
première instance sera subordonné au tribunal d’appel : les juges 
en première instance ne seront point institués par ce tribunal. 
De là résulte qu'il n’y a queune analogie entre les fonctions du 
pouvoir exécutif et l’institution des juges; de là résulte encore 
que le peuple, source unique de tous les pouvoirs, peut les su- 
Ixtrdonner tout comme il veut et les instituer tous: ainsi on ne 
peut donner aucunes raisons plausibles. Tout ce qu’on a allégué 
contre ce principe est puise dans les préjugés; tout ce qu’on a 
allégué comme exemple, est puisé dans le r<%ime féodal. Je ne 
crois pas qU’on pense à l'institution sans donner au roi le choix 
entre plusieurs candidais.| L’institution en elle-même est impos- 
sible , puisque les juges seront temporaires , et qu’ils pourront 
"être réélus: s’ils devaient être à vie, le juge échapperait peut- 
être, jusqu’à un certain point , à l’influence du pouvoir exécutif; 
mais dans l’ordre de choses que vous avez décrété , ce serait ren- 
dre le roi maître de toute la puissance judiciaire du royaume ; 
ce serait mettre tous les juges dans les mains du roi ; l’espoir 
d’une réélection serait un moyen de sérluctfon : le juge n’est 
point isolé/ Donner au roi la faculté d’instituer les juges, c’est 
lui donner une influence directe .sur un grand nombre de fa- 
milles, et conséquemment sur tous les pouvoirs ; vous verriez 
cette influence agir même au sein dé la magistrature. Les minis- 
tres se feraient une arme dangereuse des grâces que l’institution 
des juges leur donnerait les moyens de répandre. Ce serait une 
- facilité légale de faire renaître le despotisme par la voix la plus 
déshonorante pour une nation libre, par la corruptrou. Consa- 
crez ces moyens de corruption , il n’est plus d’espoir pour la li- 
berté, ni pour le bonheur. Bientôt vous verrez deux partis s’éle- 
ver en France comme en Angleterre : l’un , toujours dansia main 
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du roi, serait le seul qui eût quelque accès aux emplois; l’autre 
serait sans cesse en insurrection. L’Anj'leterre, resserrée et li- 
mitée par la nier, peut se livrer à ces agitations qui vous seraient 
funestes , parce que vous êtes environnés de voisins puissans. 

Le choix du roi entre plusieurs candidats serait donc dange- 
reux à la liberté des individus et è la prospérité du royaume. 
L’institution forcée est inutile; elle est dangorquse, puisqu’elle 
renferme le principe du retour à l'ordre ancien^fC'cst par la gra- 
dation des gouvernemens quo les forqjes deviennent en contra- 
diction avec les institutions; jamais le législateur n'a donné aux 
choses un autre nom que celui de la chosej II serait indigne de 
votre loyauté, de la constitution de la dignité du roi , de dire , 
dans la constitution, que l'institution des juges appartient au roi, 
tandis que le roi n'aurait pas réellement cette institution. Les 
provisions doivent être données quand le droit émane du roi , 
mais ici l'élection suffit ; voilà l'acte authentique et légal. Dans la 
législation , le roi ordonne, non-seulement l’exécution de la loi, 
mais il veut encore la loi avec les législateurs : c’est pour ainsi 
dire en son nom que la loi est faite , et personne n’a prétendu que 
les membres du corps-législatif devaient être institués par le roi. 
L’institution de§ juges serait donc une grande inutilité pour le 
présent, et un grand danger pour l’avenir.... Je conclus à ce que 
les juges soient purement élus et institués par le peuple. 

On demande à aller aux voix.' 

M. Garni l'alni. Ort croit se montrer très-populaire en cher- 
chant à mettre du côté du peuple tous les pouvoirs ; bn croit- se 
.montrer très-pbpnlairé en cherchant à dépouiller le roi..., (Il 
s’élève de grands murmures dans la partie gauche de l’assemblée.) 
Moi je crois, non me montrer , mais être plus populaire que tous 
ceux que je combats en soutenant que l’institution des juges doit 
appartenir au roi ; je crois en même temps être loyalement fidèle' 
ü vos décrets. Portion du peuple' qui m’écoutez , je crois soutenir 
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l'opinion la plus favorable à votre bonheur, à votre liberté, à 
l’honneur du nom français. (Il s’élève des murmures dans les 
fribnnês pnbliïfuas.) Je n'entends pas suivre l’honorable membre 
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dans tout ce qu’il a dit ; il a tant divafjué, il s'est livré à tant d'ex* 
cursious éirangères, que cela ne serait possible à personne : mais 
je le saisirai dans ses principaux raisonncniens , et j'espère lui 
prouver qu’il n’aurait pas dù montrer tant de conliance. Il a fait 
dériver l'institution des juives d'un droit féodal ; il a cru tout sou- 
lever , parce qu'à ce mol de féodalité tout se soulève : cette ori- 
gine blesse la vérité pour tout le monde, et pour nous surtout. 
Vous avez supprimé le régime féodal au mois d'août , et c’est en 
septembreque vous avez décrété les principesqui donnaient l'insti- 
union au roi. Il a faildériver l’institution des juges de la monarchie 
absolue; c’est la plus considérable dctoutesles erreurs : les monar- 
ques absolus élisaient et instituaient tout à la fois. Il vous a pni- 
senlé l’institution comme illii^irc et injurieuse pour le gotwerain. 

JV.„. Parlez-vous de la nation? si vous ne priez ps d!elle, 
dites pour le roi. 

•• Af. Garai iaiiié. Je me trompe et je continue. Dans tous les 
eas, je voudrais cette formule qui sera honorable au chef héré- 
ditaire du ponvoir-o!^uiif. SI. Bamave s’est (itrangement trompé, 
a’il a éni que le roi ne purrait refuser le sujet qui lui serait pré- 
senté. Le puple n’élira pas lui-mtîoio, il fera élire pr scs repré- 
sentans, qui alMisautde sa oônfiance et se laissant corrompre, 
purront présenter au roi des sujets indignes. Ne serait^» pasAio 
grand nalheurpour la nation qiied'ûterauroi la faculté d'ocarter 
nesniauvais juges? Nous n'avons ps craint pur la lilierté dos 
peuples, en dé«;rétant la sanction qui put arrêter une loi pndaat 
deux législatures, et on craindrait que le roi pût arrêter un m»i 
ment l’élection des juges. liO puvoir exécutif suprême réside 
exclusivement’ dans les mains du roi; vous l'avez décrété, he 
puvoir judiciaire ne fait-il pas prtie du pouvoir exécutif? Vous 
avez dit, il est vrai , que le roi ne purrait exercer le pouvoir 
judiciaire, et vous avez cru cette restrkaion nécessaire pur que 
ces dejjx pmvoirsne fussent ps confondus; mais vous avez dK 
ensuite que la justice serait rendu au nom du roi. Pour tout 
homme raisonnable et loyal , cet ensemble de vos décrets prouve 
que le puvoir jndicia'ire fait prtie du pouvoir exécutif. En 
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ôtant riostitution des juges au roi , vous reprendriez d’une main 
ce que vous auriez donne' de l’autre , et ce procédé n’est digne nt 
de vous ni de moi. La justice doit s’administrer au nom do roi ; 
il faut donc que le roi institue les juges. Prenez un parti con> 
traire, et vous accréditerez ces bruits qui vous accusent de cher* 
cher à énerver le pouvoir exécutif. Je vous en conjure au nom 
de votre propre honneur, au nom de votre loyauté; je vous en 
conjure au nom de la nation ; lorsqu'il y a si peu de danger , lors- 
qu’il n’y en a évidemment aucun , lorsque le salut du peuple 
l’exige, accordez au roi l’institution des juges , ou bien déclarez 
que vous n’avez voulu l’invesür que d’une suprématie fantastique. 

il/. Chapelier. Le roi püurra-l>il ôter à uu juge le pouvoir (jue 
le peuple aura confié à ce juge? 

M. dcCoiulès. Avant que d’établir les principes qui paraissent 
devoir diriger ladécisiôn, qu’il me soit permis de relever un fait. 
M. Barnave a dit que le roi d’Angleterre ne possède l’insti- 
tution des juges que par un reste du régime féodal. L’his- 
toire atteste que le régime féodal avait usurpé ce droit sur 
le roi même. Dans toute société politique, il n’y a que deux 
pouvoirs, celui qui fait la loi et celui qui la fait exécuter. Le pou- 
voir judiciaire, quoi qu’en aient dû quelques publicistes , n’est 
qu’une simple fonction , puisqu’il consiste dans l'application pure 
et simple de la loi. L’application de la loi est une dépendance du 
pouvoir exécutif : si le pouvoir exécutif appartient au roi , c’est 
au roi à nommer les juges , oemme il nomme les ofhciers de son 
armc« ; car c’est au roi qu’est confié le niaintieu des propriétés 
au-dehors et au-<ledans : il ne peut être responsable, s’il ne dirige 
les juges. Un philosophe, qui n’est pas suspect è cette assemblée, 
leciU)yendeGenève,adit:« les rois sontlesjuges-nésdes peuples; 
quand iis ne veulent pas exercer Injustice, ils la confient.... > 
C’est ici que l’exemple de tous les peuples fortifient cette théorie. 
A Rome, où tous les pouvoirs étaient distingués avec uue grande 
attention, le peuple romain élisait le préteur, qui,' sans le con- 
cours du peuple , choisissait ses substituts et ses collègues : ainsi 
on avait consacré ce principe , que ceux qui sont chefs suprêmes 
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delà justice doivent choisir cux-mémes leurs a^^ens. Certes, il 
est bien extraordinaire ^rju’au mépris des maximes de justice les 
plus triviales , cl celles-là sont les bonnes, on refuse au roi le 
droit qu’il doit avoir sur les juges. Le roi n’a pas , sur toute 
l’étendue de l’administration , un seul homme sur lequel il puisse 
avoir quelque confiance ; il éuit maître de l’armée, il n’en sera 
que le chef. Quel est donc le gouvernement que vous voulez ins- 
tituer? ^ous voulez donc rendre illusoires vos propres décrets. 
Si le projet du gouvernement démocratique avait pu vous égarer; 
ilauraitéléplus digne de votre loyauté, de votre franchise; il serait 
moins coupable de l’annoncer nettement à totjl l’univers, que de 
nous mener par une marche astucieuse à ce but funeste. Je de- 
mande qu’on me réponde : quand la constituüon sera faite, quel 
sera le lien des 80 sections du royaume ? quel sera le lien de ces 
départcfflcns auxquels on aura donné des administrations parti- 
culières , spirituelles et temporelles , auxquels on veut donner des 
tribunaux particuliers? Bientôt l’empire serait morcelé, et vous 
verriez renaître qe même régime féodal dont vous avez proscrit 
les restes impuissans. Je demande quel sera le lien qui les unira? 
Je n’en peux connaître d’autre que le pouvoir exécutif. Crovez- 
vous que la puissance de l’assemblée nationale y suffise? Jusqu’ici 
vous vous êtes eptourés de l’opinion puldique; c’est l’opinion 
publique qul.a fait votre force; c’est elle qui a été votre pouvoir 
exécutif : il faudrait plaindre les peuples si l’assemblée législa- 
tive était astreinte à consacrer toutes les erreurs de l’opinion. Il 
faut donc confier au pouvoir exécutif l’institution des juges. S’il 
était possible de descendre à quelque considération particulière, 
je dirais que puisque l’assemblée nationale a décrété que le pou- 
voir judiciaire repose sur le peuple, sur celte base qui n’est qu’iu- 
trigue et vénalité, il n’est qu’un moyen, c’est de présenter trois 
sujets au roi. L’activité de l’intrigue sera suspendue ; l’individu 
qui voudra se faire élire craindra de consacrer sa fortune à cor- 
rompre les suffrages, à aclieter les électeurs. 

S il m’était permis d’énoncer la seule opinion juste et sage, je 
dirais que le roi seul doit nommer les juges; mais vous avez dé- 
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ùl*été le contraire, meis k<çoniagion<leàpriocipês4ëmocratk{ii^ 
alait'ides progrès si étoiuians« que cette opinioo paraîtrait con^ 
damnable» môme aux sages de 'cètte assemblée; je réduis donc 
mon opinion , et je demande qu’il soit présenté au roi trois can* 
didats, parmi lesquels il fera son choix. < 

.Af, Chabroux, J’observe d’abord que si les jurés au civil étaient 
adopté , la question aurait un aspect moins sérieux ; mais puis- 
que le pouvoir judiciaire est en entier dans la main des jqges , ne 
serait-il pas très-dangereux de mettre les juges dans la main du 
roi? Je réponds à quelques objections. Je dis que le peuple a des 
droits , et que hors bes droits il ne reste plus que des fonctions : 
le roi n’a que les fonctions et des prérogatives. D’après cela , et 
sur les idées d’un de nos maîtres en politique^ j’avais ol>servé que 
rien n’est plus dangereux que de réunir toutes les branches du 
pouvoir exécutif dans la même main y et j'en avais conclura né- 
cessité de la div ision du pouvoir exécutif. Lapouvoir législatif est 
indivisible , sans cela , la loi serait plusieurs , ce qui est impossible. 
Je conviens cependant que l’effort du pouvoir exécutif doit être 
un ; mais il n^en est pas moins nécessaire de classer les différentes 
parties de ce pouvoir; il le, faut, pour assurer celle marche 
unique, et pour retenir dans ses bornes ce pouvoir executif re- 
doutable. On a cité le prêteur ; mais on n’a pris qu’une fraction 
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du pouvoir exécutif : le préteur ne commande pas l'armée, il 
n’est pas le chef de l’administration.... 11 restera toujours une 
grande vérité ; c’est que tant que les branches du pouvoir exé- 
cutif seront réunies en une seule main, le pouvoir législatif 
pourra être attaqué ; la liberté succombera , et la- constilntion 
n’aura duré qu’un moment. On a cité vos décrets constitutionnels; 
on a voulu les interpréter : ils n’en avaient pas besoin ; mais il 
pouvait être utile de les obscurcir : on a donc voulu leur faire 

signifier ce qu’ils ne signifiaient pas ; qu’on examine leurs dispo- 
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sions sans commentaire , et l’on verra qu’elles sont très-claires : 
on a abusé de ces mots : la justice sera reiidue au nom du roi; 
mais peut-être aurez -vous lu une dissertation de M. Bentham , 
d’abord écrite en anglais , puis traduite en français ; il a prouvé 
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que cei mou, au nom du roi, sout absolument insi^ifiuns : le 
nom du juge doit être au-dessus du jugement; c'est au nom du 
roi que ce jugement s'exécute. Je finis par une ou deux réfleiions. 
Estimez-vous que les mœurs soient nécessaires pour la liberté ? 
pensez-vous que la liberté soit un bien inestimable, et qu’elle 
doive être soigneusement eonservéeV On dira que je crée des 
monstres pour les combattre; mais j'ai vu si souvent dans l'his- 
toire la liberté attaquée et détruite, que je crois que cette liberté 
précieuse est un 'vase délicat et fragile que le moindre sonfile 
ternit, que le moindre choc brise , il faut le surveiller avec soin. 
L’instant où vous perdrez de vue la liberté sera celui où vous 
l’aurez toUtlement perdue. Vous croyez ([ue les mœurs sont né- 
cessaires pour la liberté, n'encouragez donc [las la calomnie; rien 
n’est plus propre à détruire les mœurs que la calomnie. L'homme 
le plus vertueux a des ennemis; il sera calomnié près des ministres, 
près du prince , il le sera par tous ceux qui auraient élevé sans 
succès les mêmes prélenlions que lui. Les mœurs seront donc 
perdues pour celte classe d’hommes appciésà juger. Rejetez donc 
les idées qui vous sont proposées ; conservez les mœurs; con- 
servez cette surveillance active , fondement uffiqié de la liberté. 

Af. l’oèèéJ/aMrÿ. Pour prendre la question au point précis où 
je la trouve, j'ai liesoiu d'examiner le syslènte du préopinanl , 
système iugénieux et plein de franchise. Qu'est-ce que le pouvoir 
exécutif? C'est la force publique emi>loyée pour l’exécution de la 
loi. Ün a voulu prouver qu'il est nécessaire de diviser le pouvoir 
exécutif; il faut discuter céllu opinion nouv’elle. Vous avez dé- 
crété que le pouvoif exécutif suprême réside exclusivement dans 
la inàin du ^i : le pouvoir exécutif existe dans les monarchies 
comme dans les républiques , et dans luulc»4es républiques il est 
divisé; dans toutes les monarchies il est un et renfermé dans les 
mêmes mains. Les gouvernemens ne sont républicains que |>ar 
cette division ; iis ne sont monarchiques' que |xir icelle réunion. 
J'ai eu raison de rendre hommage à la franchise du préopinanl , 
qui nous a proposé très-textuellement d'établir le gouvernement 
républicain en France.... Je viens d'enieudre avec saiisfactiou le 
préopinanl demander à me répondre; je désire être éclairé. 
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Af. de [Mirabeau Caîni. Je demande ù répondre -à H. l’abbé 
Maury. • • 

M. l’abbé Maury. L’exposé de mes, principes est un hommage 
que je dois et que je rends aux décrets de cette assemblée; mais 
je n’avais pas besoin d’exposer ces principes, puisque j’ai lu dans ' 
la constitution que le pouvoir exécutif suprême réside dans les 
mains du roi. Je vous demande si dans le moment où vous re- 
poussâtes l’expression de démocratie royale , dans le moment où, 
pour excuser cette expression , l’opinant a dit qu’il avait voulu 
montrer le ridicule de tous ces systèmes..-.. 

M. le baron xHe Wimpffen. Je demande à répondre sur cela à 
M. l’abbé "idaury. 

M. iabbé Maury. Croyez- vous alors que cette prophétie se 
réaliserait? On noos a toujours dit que le pouvoir exécutif entier 
sortirait de 1a constitution , et aujourd’hui je demande aux Fran- 
çais partisan; de l’autorité royale, et qui veulait vivre dans une 
noonarchie , quelle influence sur le pouvoir judiciaire restera au 
monarque des Français? Je demande s’il n’est pas bien étrange 
que les mêmes législateurs qui odt associé le roi à la législation , 
veulent éloignei*le Aonarque des tribunaux , veulent priver la so- 
.déléde ce lien de la justice et de l'obéissance qui établit le calme 
et riiarmonie? On nous a dit que l’influence du roi sur l’ordre ju- 
diciaire était un attentat du régime féodal. Je ne remonterai pas 
à l’origine des peuples ; je ne vous citerai pas les rois de Grèce, 
les rois d’Egypte, qui n’étaient pas des barbares et qui étaient 
Juges; je rappellerai’ qu’avant le régime féodal, les centeniers, 
les juges de la nation , rendaient la justice pdur le roi et au nom 
du roi. La féodalité usurpa ensuite ce droit qui appartenait au 
souverain. Qui de vons ne sait qu’il fut ud temps où il n'y avait 
plus dans l'empire que quatre bailliages, ceux de Vermaadois, 
de Sens, de Mâcon et de Saint-Pierre-le-Mouüer? Qui ne sait que 
les Feudataires attaquant l’autorité royale, s’étaient emparés du 
pouvoir .judiciaire, comme le plut grand moyen de dominer let 
peupletf (Il s’élève des murmures à droite, et des applaudisse- 
mens à gauche). Et quand je réclame l’influence du monarque 
dans le pouvoir judiciaire , ce n’est pas une usurpation ; c'est de 
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t ordre naturel que je demande le rétablissement pôiir le bonheur 

du peuple, pour donner à ce peuple des juges qui aient le cou- 

raged’étre juslesI Ondrt qu'en Angleterre le pouvoir judiciaire 

cotre lès mains du roi , est un reste du régime féodal ; mais TAn- 

gleterre a été conquise dix fois, mais les Anglais ont toujours 

obéi à des étrangers ; ces étrangers n'ont pas usurpé le droit de 

* 

juger, ils i'ontreçu. 11 serait à désirer que les rois , inaccessibles 
aux petites passions qui nous environnent, fussent nos seuls juges ; 
cela n’est pas possible; mais ils ont dans les tribunaux des subs- 
tituts, et l’ordre le veut ainsi, parce que le juge ne' doit pas dé- 
pendre de ses. justiciables. Je montrerai 'comment, avec de l’élo- 
quence, on séduit le peuple, comment avec de l’or on le gagne,' 
comment, avec des espérances, on le flatte pour l’opprimer. Dans 
toutes les nations, la main déjustice a été l'attribut de la royauté, 

f • 

comme si on avait voulu apprendre au peuple que si tout est fa- 
veur chez les princes faibles , tout est justice chez les bons roLs. 
11 importe dans toutes les' questions relatives à la lil)erté, de se 
.défendre de ces vaines terreurs qui , en nous menaçant de dan-‘ 
gers, sont dangereuses elles-mêmes. Je me fais le tableau de la 
constitution ; je la considère comme un édifice dont tous taillez, 

dont vous disposez, dont voiis placez toutes les pierres ; le pou- 
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voir exécutif est le ciment : si le .pouvoir exécutif ne lie toutes 

— 

les parties , . elles tomberont et , l’édifice sera détruit. Loin 

donc d’écouter les conseils d’une excessive défiance, loin de re- 
' 

garder le pouvoir exécutif comme l’ennemi de la libeiné, tandis 
qu’il est vraiment intérèssé à la défendre, nous jïe devons écoûter 
que les règles de la raison, qu'un intérêt bien entendu. C’est au 
nom. du roi que la justice sera rendue ; il le faut bien , car elle ne 
peut l’être au nom de la nation : la nation ne |>eut exercer ses 
pouvoirs , elle les a délégués. Si le pouvoir exécutif est étranger à 
la constiiution , il est étranger au, royaume; si le roi est ^ns m- 
flucnce, vous n’avez plus^de monarque, vous n’avez qu'un peu-' 
sionnaire. I^e roi n’éjira pas, il prononCei*a sur les élections, et 

* . , .f 

vous craignez pour la liberté? Il choisira parmi ceux qu’on lui 
présenierâ", et vous* craignez (|u’il n’oppriinc la liberté? Vous 
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avez défcrété i’amovibiiiië des : si Ite ficUftIe TfinouveMe les 
iiia{;ist/a(s tous les six ans , pei-sonne ne voudra entrer dans les 
tribunaux. Mais quel intérêt aurait le gouvernement à séduire un 
juge? Le juge sera étranger à l’impôt et à l’administration puldi- 
que i et vous croÿez que le gouvernement l’achètera de ses de- 
niers? Pourquoi liaire? Si la séduction est à craindre , c’est celle 
des plaideurs, qui acItètM-ont la justice au poids de l’or: voilà la 
séduction dont l’Angleterre gémit « et dont gémira davantage le 
peuple français, ce peuple d’électeurs appelés chaque mois à élire 
des juges; des magistrats et des députés. — Je conclus que le 
pouvoir judiciaire appartient au pouvoir exécutif. L’ordre judi- 
ciaire est de votre ressort, mais l’institution des jdges apjiartient 
au roi : le peuple élira trois juges, le roi en choisira un^ et ce choix 
deviendra un moyen de préserver le peuple de ses propres er- 
reurs. _ . . 

if. de Mirubeaà l'aînéi Je monte à la tribune pour répondre 
à la théorie du préopinant; trè»4t«8uré sur lapins grande dif^ 
fieullé qu’il ait vonîu nous snaciter^ e’est-â-dire , celle de nous, 
justifier de la tentative d’élever un gouvernement républicain , 
car luK-méme a pris la peine de nous en jusdfiel' d'une manière 
très-palpable. Selon M. l'abbé Blanry, dès que le pouvoir exé- 
cutif est divisé, U y a rëpubliqttet et selon M. l'alibé Maury, 
nous réunissons tous lès pouvoirs dans noire constitution : nous 
ne faisons donc pas une république.... ( Il s’élève des murmures 
datas la partie droitë.) J’ai peur que ceux qui m’entendent et qui 
se sont hâtés de rire , n'aient pas compris que je Ih rais au prdpre 
jugement dé M. l’abbé Maury, l’incohérence de ces deux diffi- 
«adtés. (Une voix s’elèvé de la partie droite, et dit :.vous êtes un 
bavard, et voilà tout.) M; le président , je vous prie de réprimeé 
l’insotencé des interrupteurs qui in’appeUent bavard. (Plusieurs 
membres de la partie droite adressent des propos menoçans à 
l’opinant.) M. le président, la jactance d’nn défi porté dans le 
tumulte; n'est pas assez noble pour qu’on daigne y répotadré , je 
vous prié dé m’obtenir du silence ; je ne suis pas à la tribnnè pOut* 
répondre à d’msoléntes riameurs, mais pour payer le faible coié- 
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tiltffent (le ma raison et de mcslumière^, et je prie le préopinant 
auquel je réponds maintenant de l’^aitler ma réfmnse comme 
sérieuse. Il a dit, il a répété plusieurs fois que le gouvernement 
est républicain quand le pouvoir exilcutif est divisé. Il me semble 
qu’il est tombé dans l’étrange erreur de substituer le pouvoir 
executif au pouvoir législatif, I.0 caraetère d'un gouvernement 
républicain est que le pouvoir législatif soit divisé ; (ians un gou- 
vernement même despotique, le pouvoir exécutif peut être divisé. 

A Constantinople, le miipfiti et l’aga des Janissaires sont deux ' 
ofliciers très-distincts. Il est si |>eu vrai que la division du pou- 
voir exécutif soit on caractère du gouvernement répubikain , 
qu’il est impossible de nier que dans une eonstitution républi- 
caine, on ne puisse trouver le pouvoir exécutif en une seule 
main, et dans les anchms gouvernentens monarchiques le pouvoir 
exétniüf divisé, IjC préopinant s’est donc trompé. Il nous a mon- 
tré que nous n'allions pas au même but, «piand il a dit que, l’in- 
fluence sor le pouvoir judiciaire appartient au roi : je dis que 
cette influence est l’attribut, non pas du gouvernement arbitraire 
monarchique, mais du despotisme .'le plus certain. Il y a une 
Tfittnière vraiment simple de distinguer dans l’ordre judiciaire 
les fonctions qui appartiemnent au prince de cfcites auxquelles il 
ne peut participer en aucun sens. Les citoyens ont des différeiis; * 
ils nomment leurs juges : le pouvoir exécutif u’a rien à dire quand 
la décision n'est pas proférée. Mais là ou finissent les fonctions 
judiciaires, le pouvoir exécutif commence. Il n’est donc pas vrai 
que ce pouvoir ait le droit de noinmer'ccux qui profèrent la dé- 
cision. Je crois qu’il n’appartient qu’à un ordre d’idées vague et 
confus de vouloir chercher les dîflércns caractères des gouver- 
ticmens ; tous les bons gouvememens ont des principes enmmons; 
ils ne différent que pour la distribution des pouvoirs. Les ré- 
publiques, en un certain sens, sont monarchiquesr les monar- 
chies, en UH certain sons, sont républiques. Il n’y a de mauvais 
gou\-ernemens que deux gouveruemens; (fest le despotisme et 
l’anarchie : mais je vous demande pardon, ce ne sont pas là des 
gouvernemens, c’est l’absence des gouvememens. J’étais monté 
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à celle Iribone pour y donner mon avis sur ce poinl particulier ; 
je n’ai pas participé aux délil)érations des précédenies séances , 
soit par détiante on mes lumières, «oil parce que je m'étais formé 
d’autres idées sur cette matière, convenables à d’autres temps, 
à d’autres circonstances. Je n’ai voulu relever que cette grande 
erreur que la division du pouvoir exécutif est le caractère du 
gouvernement républicain. I.a non-division du pouvoir cxéc'uiif 
est uneebimère, un être .de raison que M. l’aldx;’ Maury ne 
'trouvera dans aucun gouvernement connu. 

On ferme la discussion. 

f 

M. fie Caznlèt demande que le comité de constitution fasse con- 
naître son avis sur in question. 

.V. Denneumam monte à la tribune. 

M. Alexandre de Lameih. Le comité de constitution avait donné 
un plan , on s’en est écarté. Des membres du comité ont parlé à 
la tribune ; la discussion a été' irès-dévcloppée ; tout le inonde 
doit avoir une opinion arrêtée. Il est inutile de demander è con- 
naître l’avis du comité, à moins que ce ne soit pour. retarder ou 
pour influer sur la délibération. Est-ce comme membre du cor 
mité que M. Desmeuniers va parier? Il n’en connaît plus l’aftsf 
f. Est-ce comme membre de l’assemblée? La discussion t;sl fermée. 

* Je demande la question préalable sur la proposition de .M. de 
Cazalès. 

M. de Monilauiier. En matière de finance, on a toujours con- 
sulté le rapporteur du comité ; on a même quelquefois demandé 
l’avis du iniuisirc. ' ‘ , 

M, Charles de Lameth. Le plus grand nombre des membres du 
comité ayant adopté le plan de M. l’abbé Sieyès, leur opinion 
est cokmue; elle tend évidemment à ce que les juges ne soient 
point institués p.ir le roi. 

L’assemblée décide que M. Desmeuniers sera entendu. 

M,' Desmeuniers. Je vans donner, en peu de-mots, les obser- 
vations qui sont à ma connaiss.'ince. La série de questions que 
vous discutez- n’a pas été présentée par le comité, qui ne vous 
avait proposé l’institution des juges par le roi que dans un ordre 
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(le choses (|ui n'existe |ilus. l<a iiiajoriu^ du comité n'a |>as cluui{;c 
do principe en'chanjjeanl d'avis. Quelques-uns regardent l’inves- 
titure comme néccs-saire ; mais ils pourront |ieut-étre se consoler 
par la proposition de donner au roi la nomination pnre et simple 
des officiers du piinistère public. Si l’on veut savoir l’avis du co- 
mité d’une manière plus précise; on peut ajourner à demain pour 
lui donner le temps de se rassembler. 

M. de Toulongeon. Quelle que puisse être la décision sur lu 
question , il me parait nécessaire d'arrêter préalablement si l’in- 
stitution aura lieu pour les juges réélus ou continués. 

iV. Charktde Lamelh. Cet amendement n’est pas de nature à 
être délibéré arani la question principale. Il tendrait à la pré- 
juger; il a l’air d’étre une petite consolation [>our déterminer à 
accorder l'institution au roi. 

M. de Cazalh. L’amendement de M. de TouloD{'e(Hi me parait 
parfaitement juste. Le roi n’a |)as te droit de faire cesser les fonc- 

r 

lions des juges; il ne l’avait jjasdaDs l'ancien orib-e des choses, 
et les fonctions d’un juge ne seront pas censées interrompues, 
s'il est continué. 

M. d'André. L'amendement est hors de la question ; il s’agit 
seulement de savoir si, quand le peuple aura élu un juge, le^oi 
lui donnera une patente pour l’investir. * 

On propose d'ajourner à demain , et de renvoyer au comité de 
constitution la ({uestion principale de l’nmendemebt. 

On demande la questjon préalable sur cette proposition. 

M, de .Mirabeau l'aîné. Il me parait parfaitement inutile de 
renvoyer au comité ce qui est évident. Nous nous séparons sans 
connaître le point de la question. On s’est servi, tantôt du mot 
investiture, tantôt du mot institution; leur signification respec- 
tive a besoin d’être déterminée. Le préopinant a énoncé la veri- 
ritable définition , en disant qu’il ne s’agit que de la patente qui 
rend notoire que le juge a été élu par des gens capables de 
l’élire. Si telle est la question , elle sera facilement résolue. La 
ju$ti(% se rend au nom du roi ; il n’y a nul doute que ce ne soit 
au prince à affirmer que tel liomine a été légalement élu pour 
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rendre la justice au nom de lui , oKduuteur suprême des vokwtés 
de la nation. Mais si par institution vous avez enlèndu le cknx des 
juges, le droit de rejeter les juges Bommês par le peuple, c’est 
une autre question, et j’en demande l'ajournement, parce qu’elle 
n’a pas étë déljattue. 

Mi de Gmsalis. il n'y a pas de doute sur la véritable question : 
elle est énoncée dans la série-que vous avez décrété da suivre, 
elle est tdle que vous l'avez posée en ouvrant la discussion. 
L’assemblée, en la décidaBt, ne sera pas liée sur les question» 
subséquentes. ' « 

Après quelques débats, et te refus obstiné de |a paiiic droite 
de la salle, qui s'opposaità cequ«rajpurnemeutfâl nûs aua vo», 
l’ajounieinent est prononcé. ' > . . • 

La séance est levée. ] • . • ’ 


La séance du 6 fut tout'- entière employée à discuter ht ma- 
nière de poser la question. Les débats furent longs et orageux , 
métés des interpellaüons les plus vives. Mais comme ils ne pour- 
raient nous apprendre autre chose sur l’hostilité des deux eêtés 
ratrémes de l’assenjblée, que ce que nous savons d^i, nous 
avons cru devoir les sapprimnr. Ils furent fermés par l’adoption 
d’une motion de Beaumelz sur la pomtion des questions.' 

J . ■ * 

, séAXCE DU 7' HAÏ. ^ 

[I.a discussion est ouverte' snr les questions posées la veîHe par 
M. de Beaumetz, en ces termes : i 4“ Le roi aura-t-fl le pouvoir 
de refuser son consentement à l’installatibn d*un juge du par Ih 
peup4e? 2“ Les électeurs présenteront-Hs plusieurs sujets pour 
qu’il eboisisse tartre les sujets proposés? 5* Le juge choisi parle 
peuple recevra-t-il du rot des patentes scellées du sceau na- 
tional ? ' - • 

M. RnedererTlü question peutêlre considérée sous deux points 
de vue, et ça été ainsi jusqu’à présent, (hfi peut- demander si le 
concours de la volonté du rot, pour la nomination des juges don- 
nera à la nation de meiüenrs juges que rmstitutkm uatioaalesans 


Digiti.:* " hy COot^lc 



(iTWft ' '45B 

tXMicours fif, sans parlaj^e : voilà le lueiiiier a«|)eu|. delà qucbliuii. 
Ou ptuit demander auü&i si le eoncours du roi, pour la uouiinaliun 
desjqgcÿ, est nécessaire à la coiislitulion |nouarchique,etsiledé- 
taut de ce concours nous jetterait dans la démocratie. M. Barnave 
ne iq’jt laissé rien à dire sur le premier objet ; j’ajouterai seule- 
ment qu’à l’époque d’une révolution qui laissera beaucoup de 
haines et de projets de vengeance , le concours des ministres et 
de ce qui les entoure, serait funeste dans l'élection des ju{{es : 
nous n’aurions pas déjugés populaires. Je passe au second <dÿt;* 
je rewtninerai^succinctpmcnt. 

• On s’pst élevé jijcr avec véhémence r.ontre l’opinant qui a dit 
que le pouvoir judiciaire devait être séparé du pouvoir exécutif. 
On a cfu voir daus cette opinion’, le but de détruire la monar- 
chie ; on a (TU avyir surpris le secret de quelques partisans ca- 
cl)és d’.une démocradé pqtrée. Ou a dit qu’il eût été plus loyal, ou 
moins coupajjle , de ne pas* tenir depuis long-temps ce secret en- 
sevelj. Eh bien! lailte opinion secrète, cpite vue cadiée et mal- 
laisaute d’un parti dissimulé, était celle d^ àlontesquipu ; elle était 
réalisée dans nos usages et dans «éUé droq public; eUe est daits 
la nature des chqsps. 

^ntesquieu n’a jamais confondu le pouvoir judiciaire avec k 
pouvoir ettëcutif. Hy a, dit-il, irais pouvoirs Uaus tout gouaemt- 
Pfeni: le pouvoir lég'vdoiif, le pouvoir exécutif, et le pouvoir judi- 
ciaire, Tout est perdu , dit-il ailleurs , quand le prinfe exerce lui- 
mém U justifie. Nous ne dovions pas nous attendra que l’on 
^U’ouverad ptrange dans un membre de cette assemblée, une dia- 
tinction qui a été établie par un écrivain politicgie , ^’on oppo^ 
sans cessé aux opinions populaires. ^ 

liais ce qui est bien plus étrange, c’est qu'on ait regardé, dé- 
noncé comme ime s|)oliation de l’autorité royale, l’indépen- 
dance absolue du pouvoir judiciaire. Cette*' ûidépcndance à 
toujom s été daus nos principes et dans nus usages. Jamais le roi 
n’a jugé; jamais le conseil n’a jugé; l’inamovibilité des juges a 
été substituée pour que les juges ne dépendissent pas du roi , et 
ne fussent pas soumis à son influence. Il est si vrai que les tribu- 

W- 
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iiaux n'ont jamais dépendu du roi, que M. de I.amuig;non ou ses 
secrétaires, dans leur édit de la cour plénière, ont déclaTé que 
les parlemens n'ayant jamais eu de juges, il était temps de leur 
en donner. M. l’abbé Maury n'auralt pas dù oublier cet édit. 
Ainsi donc, il est certain que dans nos usages le roi n'exerçait 

^ A 

aucune influence sur les juges. La main de justice, a dit M. l'abbé 
Maury, a toujours été un des attributs de la royauté. Oui, et la 
Ijalancc de la justice a toujours été l'attribut des tribunaux. Rien 
• n'^pliquc mieux les vérités fondamentales que ees emblèmes ; 
car les tribunaux pèsent les droits du peuple, et roi emploie la 
force de son bras à l'exécution des jugemens rendus par les tri- 
bunaux. Les rois ne peuvent juger ; ils n'ont aucune des formes 
pour juger. Un arrêt du conseil n'a jamais pu être qu'un juge- 
ment de cassation , et à charge de renvoi devant un tribunal ré- 
gulier et compétent. Une décision çrivée. du roi, dans des inté- 
rêts privés , n'a jamais pu être qu'une lettre de cachet , et une 
letttre de cachet n'a jamais été qu'un jugement. Louis XII 
alla plusieurs fois prendre séance au parlement ; mais ce fut pour 
y re«|ucrir, non pour y rendre la justice; pour y inspecter les 
juges, et non pour juger. Sous Ix)uis XVI, de perfides minis- 
tres ont jugé; ils ont jugé des magistrats; ils les ont frappés 
dans le sanctuaire même de la justice : mais alors la main de jus- 
tice a été une main de fer, un instrument de vengeance particu- 
, lière dirigé par les p|us vils subalternes. * * 

La nature du pouvoir judiciaire justifie l’opinion de Montes- . 
quieu et les ancicris usages de la monarchie. Le pouvoir judi- 
ciaire , le pouvoir d’appliquer les lois , est le plus voisin du pou- 
voir de les faire : il y touche de si près qu’il ne peut jamais être 
aliéné par le peuple. Le peuple n’a des lois que pour vivre à leur 
abri, et les lois ne peuvent servir d’abri aux hommes qu’autant 
qu’elles auront elles-mcines des gardiens si^rs et incorruptibles,, 
nommés immédiatement par le peuple , sans concours et sans 
partage. D’un autre cêté , quand ce pouvoir pourrait faire partie 
du pouvoir exécutif, je penserais encore qu'il doit être séparé 
des autres branches de ce |H)uvoir. Et en effet, le grand prim ipe 
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auquel il faut s’attache]; invariableau'iit, c’est que le i>ouvoii' Ic- 
{];islatif et le pouvoir executif ne doivent jamais être confondus : 
or , pour garantir que cette confusion n’aura Jamais lieu , il faut 
absolument séparer le pouvoir du jugement du |>ouvoir des 
armes. La réunion de ces pouvoirs donnerait le moyen de dé- 
truire, et d'attirer sur la tête du prince le pouvoir législatif ; car 
on peut en imposer aux bonmies , et par l’action et |)ar l’appa- 
reil de la force , et encore par l’action et l’appareil de la justice. 
Quand on peut aider toutes les ambitions, toutes les inimitiés, 
toutes les affcx:tions, par la justice qui s’applique à tous les droits 
et à tous les intérêts des hommes, on u’a qu’un pas à faire pour 
les priver de toute espèce de lilterté. Ainsi , la nécessité de tenir 
le pouvoir législatil’ séparé du pouvoir exécutif, obligerait à 

sé|tarcr le pouvoir judiciaire de ce pouvoir exécutif, quand 
✓ 

même il n’en différerait pas essentiellement. Ces principes po- 
sés , si l’on demande ce. qui restera au roi dans les pouvoirs po- 
litiques nationaux, je^ répondrai; 1* que le roi aura non-seule- 
ment l’exécution 3es jugemens, mais encore le droit de suneiller 
les juges aux tribunaux, et de les cilèr devant la Ckiur suprême 
s’ils s’écartent de leur devoir ; le dioit d’y" citer, par des officiers 
de son choix, conq>osaut le ministère public, tous les délits, tous 
les attentats contre les propriétés. et contre la liberté; 2° il aura 
la ncMuination aux'eroplois de tiotre armée fiscale, <|ui , malbeu- 
reusemenf, sera* long-temps encore trè.s-uombreuse ; il aura la 
Domination aux emplois 'de notre année proprement dite; et ici 
j'observe qite notre armée sera beaucoup plus sous la main du 
roi , et qu’ayant moins de nominations à faire, -ces nominations 
auront une plus grande influence. Je répondrai en quatrième lieu 
que le roi est déjà chef suprême des corps administratifs ; que si 
une municipalité, un distria, entraient en insurrection, tout le 
département serait obligé, sur l’ordre du roi , de réprimer cette 
insurrection; quesj uq département entier s’élevait contre l’or- 
dre puj)lic, le roi aurait^la puissance nécessaire pour armer tous 
les departemens. S’il veut plus d’autorité, il aura une grande 
ressource à sa disposition : c’est l’amour de son peuple , qui ne 
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mun(|ue jaïuais à la vorlu dré rois, et qui u’a pas manque à la 
\oiTii (le Louis XVI. 

^lalntenant dcqiiui s’a^it-il? de savoir Tfi i’iuiërCl de la conSli- 
iiition demande que le roi concoure à la nomination des juges. 
Je n’ai qu’un mot à dire pour résoudre Celte question. Je presse 
les partisans de la nomination royale entre les branches de ce 
dilemme : de deux choses l’une , ou la nomination royale donnera 

au prince, c’est-à-dire anx courtis.ans et aux courtisanes (Il 

s’élève quelques murmures)', c’est-:'i-dire à sa cour, de l’influence 
sur Injustice, ou elle n’en donnera pas. Si elle n’en donne point, 
je demande ce que deviennent tous les arguniens sur lesquels on 
se fonde pour la demander ; je demamk comment la nomination 
royale sera te chiteni de la rmtititution ? Comment ce droit rap- 
pellera à l’unité les membres de l’empire qui tendraient à se sé- 
parer? Comment une nomination déjugés, sans influence sur les 
jugemens, aura ces grands et importans effets? Comment une 
fandté fictive, purement honorifique, serait I) destinée de l’em- 
pire, et fixerait la coristitu'.ion? Si au contraire on entend que la 
nomination des juges influera sur les jugemens , que par cette 
. raison elle aura une grande influence politique sur la constitution, 
que les juges auront d’antres guides que leur conscience, que 
leurs inspirations viendront , non de la justice , mais de la cour, 
c’esi-è-dire, du foyer de toutes les intrigues et du centre de tontes 
les corruptions; si l’on entend que nos tribunaux auront tous les 
‘caractères de ces commissions < jadis si odieuses à notre senitude 
même , et si insupportables à notre patience; si l'on entend , en 
un ntot , que nous vivrons sous des lois saintes et sons des jnge- 
luens arintraires , sous ces lois du peuple et sous des arrêts de la 
cour ; enfin , si c est à cet ordre de choses que l’on attache l’exis- 
tence de la constitution monarchique : à mon tour je dirai , au 
nom des amis de la liberté et de la royauté même; je dirai , dans 
le langage de ceux qui nous accusaient avant-hier de déloyauté : 
il est enfin dévoile, ce secret redoutable! Des ennemis de la li- 
l.erté€l de la royauté venrent donc rétablir, étendre même h 
despotisme anwen par le plus exécrable nio>Tn , par la corruption 
de U justice! 
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On applaudit avec transport. — On demande à aller aux 
vpix. ; 

M. Irland de liazoges. Pour décider Ha (jucstion , il est néces- 
saire de rétablir deux principes dont on s’est beaucoup écarté. Le 
|jreniier est que le pouvoir judiciaire émane du pouvoir executif; 
le second , que la j'ustice doit sé rendre au nom du roi. Le pouvoir 
judiciaire est celui de faire exécuter les lois. On reconnaît que le 
pouvoir de faire exécuter appartient au roi ; donc le juge n’est 
que 1 agent du roi :1e roi ordonne, le juge prononce. Faisons 
maintenant l’application de ces principes. Cette application est 
bien simple : être l’agent dé quelqu’un sans sou consentement et 
sans être nommé par lui , ce sont des idées contradictoires. Si le 
roi est forcé d’accepter le juge qu’on lui présentera, cette vio- 
lence faite à sa volonté dégradera le roi aux yeux de ses peuples. 
Itappelez-vous bien , lorsqu’il s’agissait de la sanction , tous fûtes 
indignés de la seule klée d’un consentement forcé. Je réponds à 
l'objection relative aux ministres : si la constitution ne régénère 
pas les mœurs, votre constitution est jugée et condamnée. Les 
ministres n’auront plus d’intérêt à séduire ; ils ne seront maîtres 
que de faire le bien; les départemens et 'les districts forme- 
ront un faisceau d’opinions, que les ministres n’oseront jamais ' 
braver. , 

l ■< •' , 

La partie gauche demande à aller aux voix. 

•. Coupd de Préfeln, placé à la tribune , insiste'pôur obtenir 
la parole. — Au nom de la patrie ' 

I^a demande d’aller aux voix se' fait entendre avec plus d'é- 

* t- 

nergie. 

, Mp Goapil reprend^: j’ai le, courage de dire , comme Thémis- 
locle à Alcibiade : Frappe,.... mais écoute. ' 

’ • J i • 

Après quelque temps de tumulte, la question est posée, et là 
disenssipn fermée. '' ' ’ 

JdM. l’évêque d’Vièt , de Foucault, etc. , annoncent qulU vont 
protester contre le décret qui ferme la discussion. .. 

M. Goupil. Un opinant a {mrlë pour, un autre a parlé oontr*} 
je voulais papier tur, je dois être entendu. 
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M. Duframe-Diichey. On veut détruire la monarchie ; nous ne 
pouvons rester dans celte a'ssemblée. 

MM. de Clermont-Tonnerre . Malouel,e\c. , montent à la tri- 

bune, et réclament. 

M. Charles de Lameth. Il n’est pas permis à un membre de 
l’assemblée de s’opposer à la volpnté que la majorité a mam- 

festée. . , • , 

Après des débats très^prolongés , M. le président commence a 

exposer l’élat de la délibération. M. de Mirçpoix l’interrompt. 

' M. le marquis de Fouçonlt.. Monsieur le président, donnerez- 

vous la parole à ces Messieurs , enlin 2 

M. lecomte'de Clemionl-Tojmérre. Vous n’avez pas eu le droit 
de meure eu défiWration si la discussion ët^it fermée. 

M Cabbé Grégoire. La dlscussio^ a été régulièrement fermée; 
vous avez maintenant . monsieur le président, le droit et le devoir 
de mettre la question principale aux voix. 

M. Dumas. On dit que la discussion a été fermée dans^un mg-^ 
ment de tumulte :.ce wnt ceux qui ont fait ce tumulte, qui elèvent 
cette rccbmalion, U serait possible de consentir à recommencer 
l’épreuve; mais cepeudant quel inconvéniént ÿ aurait-il à entendre 
' M.M. Goupil et de Çlcrmont-Tonncrre? L’opinion de chacun * 
nous est fixée ; la leur ne changera pas la Wlre. v 

M. le président veut prendre la parole,- M. de FoucoaU nn- 

teiTompt, parle et s’agite avec' violence. ’ 

M. le président , s’adressant à la pairie de la salle où est placé 
M de Foucault : - U a été fait une motibn que vous avez ap- 
plaudie; je veux la proposer, et vous m’ihterrompei! eUvqps 

m’insultez! ' 

M. Prieur. U première partie de la motion de M. Dumelz est 

eu conu-adiclion avcc.la seconde : si la discussion est fermée, on 

ne peut entendre personne. 

M.U marquis de foucault. Oo a proposé de fermer la discus- 
sion , nous nous y soumies opposés : on, a mis ceue propos;»!;^ 
aux voix, et nous ne l’avons pas entendue. Je veux qu’on qontinue 
la discussion. - . 
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On fait une seconde épreuve. — discussioit n’est pas fermée. 

M. Goupil de Préfeln. La question est mal posée , puisqu'on 
peut trouver des moyens termes qui s’éjoiguept éj'alcment et de 
la négative et de l'aflirmative. Si ou dit , le roi doit avoir le droit 
de refuser je juge nommé par Iç peuple, j’altaque cçtte assertion ; 
si l’on dit, le roi ne doit avoir aucune influence , J attaque encore 
cette assertion. En terminant mon opinion , je vous, présenterai 
des vues intermédiaires. — Si on accordait le refus volontaire de 
l’institution, le ministre refuserait jusqu’à ce que le peuple, fa- 
tigué de ses refus , eût nommé celui qui se serait rendu digne de 
la faveur ministérielle : ainsi le peuple serait dépouillé du plus 
précieux de ses droits. Quand vous avez altoli la vénalité légitime, 
vtuis n’avez pas voulu qu’elle fût remplacée par une vénalité de 
corruption. Sous Louis XII, Montluc ayant perdu scs bagages 
dans une bataille , la cour n’ayant pas d'argent , ce qui lui arri- 
vait souvent, autrefois connue de nos jours , on donna à ce géné- 
ral douze bons d’offices de judicature : voilà à quoi aboutirait 

# 

l’élection accordée aux ministres. Je connais une université qui 
présente au roi deux sujets pour remplir une place vacante ; eh 
bien! jamais il n’y a eu une élection , qu’il n’ait été publié dans la 
ville qu’il en avait coûté cent, deux cent, deux cent cinquante 
louis pour obtenir la préférence ministérielle. C’est par cette 
voie que se rempliraient les tribunaux : je dciuandc si cette no- 
mination perverse produirait de tri^s-bons juges. Si le roi avait 
le droit de refuser à son gré le juge qui lui serait présenté par 
le peuple , il aurait la faculté de prononcer l’exclusion de tout 
homme qui aurait eu l’honneur de déplaire au miqistre. Qu’on ne 
se fasse pas illusion ; ce n’est pas du pouvoir royal qu’il s’agit 
ici , mais du pouvoir du visiriat. Le pouvoir royal n’est pas dan- 
gereux en France ; il s’augmente jiar l’amour du peuple pour les 
rois; il se restreint par l’amour des rois |M)ur les peuples : b fé- 
licité des rois repose sur leur justice, sur le I)onhcur et la pros- 
périté de l^iur empire ; mais il o’en est pas de même des minis- 
tres, dépositaires momentanés de leur autorité.... J’honore tout 
ce (|ui doit l’étro; mnis le sentiment <le ma consi’ience et de ma 
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liberté ex!{»e que je dise les choses comme elles sont. I.es de'posi- 
taires passagers de l’autorité des rois sont comme cet étranger 
qui , logeant à Londres dans un hôtergarni oü le feu venait de 
prendre, répondit à son domestique qui l’en avertissait i Qii'ext-ce 
que cela me fait ! je pars demain. Voilà l’histoire d’un homme ar- 
rivé ou ministère; il est, pour ainsi dire, en chambre garnie. 
D’après cela, je vous prie, considérer Fétendue de ce dangereux 
pouvoir; jetez les yeux sur l’organisation judiciaire qui vous a 
été proposée par votre comité. Voyez ces bureaux de jurispru- 
dence charitable : le faible y viendra chércher des secours contre 
le puissant ; le jurisconsulte le jnge ; si le puissant est parent du 
tninislre, si l’oppresseur est l’ami, la créature, le serviteur de 
quelque suliallerne, n’abandonnera-t-il pas le faible à l’oppres- 
sion?.... Il y aura sans doute, dans les assemblées législatives, 
des légistes qui espéreront obtenir des places de judicature , on 
qui en posséderont déjà et qui voudront les conserver : ne crai* 
gnez-vous pas que le courage de ces légistes ne soit affeibli? S’ils 
ne sont point les héros du patriotisme, ne Se diront-ils pas : noire 
opinion est juste; ma’is si nous la développons, c’est un titre 
d’exclusion : nous sommes frappés de l’anathème m’mistériel. 
Ainsi , la corruption s’introduira partout, même dans les assem- 
blées administratives, avec le refus indéfini placé dans les mains 
des ministres. On intéresse le roi dahs cette discussion : sans 
doute il veut être l’ahil de son peuple; mais il faut le préserver 
(le ses propres vertus. On nous amène à une grande question , 
Celle (le l’étertduèdu pouvoir exécutif. Examhums donc une fois 
cette question -dans tous ses détails. On vous a dit : parcourez 
l’histoire de tous les peuples du monde. 

Eh! Messieurs, n’écoutez pas tout cela ; ce n’est que phrases , 
qu’éloqùence, inutiles. On a foit beaucoup de raisonnemens, neles 
' écoutez pas ; ils ne sont autre chose qUe des subtilités métaphysi- 
ques. Consultez la nature de l’homme ; elle doit être votre guide. 
Je vais parler de la nature ; Vous reconnaîtrez son langage. La na- 
ture a rassemblé les hommes pour les rendre bienfaisans ; de là 
les grandes coalitions qui ont pour objet la félicité de leurs menn 
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hres. Le but de vo* soins est le Jtonlieiir de la sociéu^; toH-c but 
t-st de faire le plus (Pand bien |>ossible an plus fjrand nombre 
possible d'individus. D'après cela; quelles doivent êtt*c les.bornes 
du pouvoir exécutif? Il faut que le pouvoir •exécutif suprémé 
puisse opérer en tout sens, en tout {»enre, leLien public, sans 
pouvoir jamais opprimer lè déoit national et la liberté. X b lu- 
mière de ces principes, que devex-vous statuer sur l’ordre judi- 
ciaire? L’adniinistralion judickiire est nécessaire dans un jp^nd 
empire; c'est pour cela qu'il y a des tribunaux : il faut que la 
justice soit facile, prompte < intè{p^ et sûre. Je m’arrête à la troi- 
sième condition. Je demande quelle intégrité l’on pourrait atten- 
dre d’un juge élevé au tribunal par uUe vénalité de coéruption ; 
d’un homme Ssse* peu fier pour passer sa vie è interroger dans 
l’antichambre dés ministres, et dans les bureaux des subalternes? 
Ainsi les principes de la nature n’exigent pas qne vous admettiez 
une faculté imlcfinie de refUser les juges. Dans l’/ige d’or de la 
magistrature française , les mercuriales défendaient aux jugi-s de 
hanter le Louvre et les maisohs des grands. Permettez que je 
parle de l'inamovibilité; cette loi peu recommandée par Louis XI, 
qui en fut le l'Téateur ; il crut pouvoir ainsi expier une longue 

suite de cr'ifnes : il fit venir son fils prés de son lit de mort ; il lui 
♦ % 

fit jurer de respecter cette loi ; et des lettres-patentes portèrent 
au parlement une nouvelle vie. La justice, dit-on , doit être ren- 
due au nom du roi. La monnaie porte le nom du roi; il tie s'en- 
suit pas que le roi doive posséder deutt milliards d’espèces 

Vous avez décrété que le roi ne peut juger : il ne peut exercer 
le pouvoir judiciaire ;- il ne peut donc influencer la justice. Mais 
s’ensuit-il (|u’H ne puisse rien sur l’clectlon populaire? Pcnnelteç- 
moi de vous rappeler ce principe, que le pouvoir exécutif réside 
dans les mains du roi. Il peut arriver que , par intrigue ou autre- 
ment, le peuple fasse un mauvais choix. Ne faut-il pas que le roi 
ait quelque moyen d’écarter lin choyen indigne? Né faut-il pas 
que le roi puisse faire cet acte de bienfaisance envers la société ? 
Je sens qne les ministres pourront en abuser ; mais il faut aussi 
jeter tout refus ù un examen public et religieux* On dira 
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qu*il loudra donc suivre un procès ; mais celui qui aura une ex- 
clusion à craindre; abandonnera scs droi^ Le chancelier, quand 
il sera obligé de donner ses inoiibi, ne compromettra. pas son 
honneur. Les droilsdu candidat, les refus du ministre seront sou- 
,mis à des juges, ie finis, en proposant un projet de décret pour 
r.'\ppjicatii()n de nies principes. — Les sujets élus pour remplir les 
places déjugés seront institués par le roi ; à Keffet de quoi ils re- 
meltrout copie dù procès-verbal de leur élection, et de toutes les 
autres pièces qui pourraient constater leurs titres et capacités. Le 
chancelier, ou garde-des-sceaux , sera tenu , 40 jours après la re- 
mise de ccs pièces, de faire expédier des provisions , ou de re- 
mettre' une déclaration par écrit, et dûment signée, des causes sur 

• ^ 

lesquelles le refus est fondé; en cas de refus non motivé, le sujet 
élu pourra se pourvoir à la cour supérieure, pour obtenir une 
institution qui ne poiiri^ cire refusée sans cause légitime. Si le 
refus du ministre est motivé, le sujet éla pourra se pourvoir à la 
cour su[>érieure pour y faire juger contradictoirement le refus, ' 
et obtenir en conséquence un arrêt d'instruction. 

3/. de Cazalh. 11 faut donc traiter encore cette question dont 
la décision est ^ importante, dont les suites influeront û jamais 
sur la nature du gouvernement français et en .changeront peut- 
être la fo'rûie ; cette question , dont la discussion devrait être fa- 
cile dans.iine assemblée qui a reconnu qiië le gouvernement frau- 
çais estmionarchique ; qui a déclaré qu'entre la main du roi réside 
le (Kiuvoir exécutif suprême. J'ai établi , dans ma précédente opi- 
nion , qu'il ne peut exister dans aucune société que deux pouvoirs 
politûiues, réellement distincts, le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif, et que toute es|)èce de force politique n’en est qu'une 
émanation. M. Barnave a cité l'autorité de Montesquieu, l^eut-être 
est-il extraordinaire que M. Barnave la cite, et que je ne m'y 
remlcL|ûs. Je me rends à la vérité et à la raison ; Tune et l'autre 
me disent qii'il n'esl pas un seul homme raisonuable et de lionne 
foi qui ne puisse reconnaître plus de deux pouvoirs. J'en appelle 
è M, Barnave lui-même : quand le souverain a distribué tous les 

pouvoirs; quand il a lixé la loi et les moyens de l’exécuter, que, 

• * 
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~ro! I. myalnlare ,w jloi„,. „ » ad ^ 

li»»n dlal, I d«l .niite de» paricmens e« Fra„cda»,neart »n 
»|Mn. 0 D, do.1 on ponvait seolement on coodure que les parienlens 
™en. .un, * un. p^,„„ d. nne dû 

pou,w irimimsunUf, « non pas qu’ils eserçaion, un ,.isia„e 
^»oir Ma» aujourf’bni que le jucemeul n’esl plus que racle 
wenel de | appluaifon de la loi, qucl’acloqui ordonne l’eideu- 
de la lo, , les (bn«,on» judiciaires fonrévidemment une porte 
^^».,r exeeulif. Si le pou«,ir exéculif réside uniqnen,», eÛ 
^remenl dans le» mains du roi , le roi doit donc nommer le» 
^Jajoum que depui. le, temp, héroïque,, depuis le roi 
^ jnsqu à no, jours, il n’r a pa, un «„l exemple que le» 

^ ”7'.'“. l"e“’ ® «e feit ne pmit dire eon- 

^e;,a h, .mire .élève poursou.enir de» principe» inconles- 
ublc, pnr quelle élra,,ge lémérité , noos, li%i,|a,enm d’on jour 
non, qm , jusqu à ce moment, toute question d’économie polil 
^e a ét. meonnue, rejeueriona-noit, la leçon de rexpéricnee» 
Isnoronwtous que le pâmé est l’école du préant comme de Pm 
^tr? « ne craiBnonmnou, pas que notre fcl ouvraee ne croule 
no», ? La fin de l’opinion de M. Barnave ne présente q„’„„e 
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ta mmmre, et contre tou, ta valets qui entourent le 
^e. guami , aurmt peint avec de couleur, vntta cate clame 
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^t plu, daumnté, an ratannement n’aurai, pas p|u, de 
fcree; et quand ,1 en aurmt davantaee, il en résulterait qu’on ne 
« accorter nulle fomxion, nul pouvoir au roi, «r il partaeen. 
«mjonr, I une et l’aouu avec ta ministres et ta courtisan,. Si je 
vous peiipta,, ta fimtions populaires , ta effets funestes dee in- 
tapies, de, prtstises do l’éloquence; si jo nommais les Socrate 
ta Ljeurque, ta Aristide, te Solon, immolé, par le peuple • si 
J« enat, ce, lllurire, rieftae, dos erreum et dm violences du pûu- 
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|)lc ; si je vous rappelais que Corîulan fui l«uauj , que Camille fui 
exilé, que les Gracques fureul immolés aux pieds du tribunal; 
si je disais que les assemblées du peuple romain n eiaient que des 
rA)njui-aiions, que les comices n’éiaienl pleins que de facueux ; 
si je vous montrais la pUce publique changée eu un champ de 
bataille ; si je vous disais qu’il n’y avait pas une élecüon , pas une 
loi , pas un jugement qui ne fût une guerre civile, vous CQnvien- 
driez qu’il y a des inconvéniens dans le gouvernement populaire, 
(On demande à l’opiuant s’il parle du goufernement représenta- 
tif.) Peut-être que celle peinture fidèle des désordres d une ré- 
publique, qui mérita l’admiration de tous les peuples et qui fui 
la maîtresse de l’univers , fera sans doute quelque effet sur voünî 
esprit , sur votre cœur ; et ne croyez pas que celte digression 
soit étrangère ; tout peuple qui fait des élections , sera sujet aux 
mêmes inconvéniens.... (On observe que l’opiuanl n’est pas dans 

la question.) 

M. l’abbé Maurÿ. On veut vous troubler ; parlez posémait, on 
vous écoutera. 

M. de CauiUM continue ; Mais puisque ceUe discussion , à la- 
quelle j'attache un bien mince mérite , paraît étrangère, elle 1 est 
en effet. Nous n’avons pas été envoyés pour choisir une forme de 
gouvernement : la nation a donné ses ordres.; il faut obéir. Le 
gouvernement monarchique existait, il faut le raffermir , et non 
l’attaquer; il faut voir s’il n’est pas contraire à l’essence de la 
monarchie de décider que le roi n’aura aucune infiuencc sur 
l’admission des juges. Je vous prie de vous rappeler quel emb^ 
ras ont éprouvé ceux qui ont regardé le roi comme le premier 
huissier du pouvoir judiciaire ; ils voulaient faire adopter des 
principes démocraüques ; ils n’osaient pas avouer ces principes 
à h face du peuple qui m’entend , à la face de ce peuple qui pro- 
fesse encore l’amour de ses rois; au milieu de cette assemblée 
qui ne peut adopter un gouvernement que repoussent nos mœurs, 
nos usages, l’étendue de l’empire, le vœu formel du peuple fran- 
çais. Pressés par leurs adversaires, ils ont dit qu’ils voulaient 
diviser les branches du ^uvoir exécutif jüs ont osé proposer de 
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delruire runité, celte base monarchique par exceUence qui pro- 
duit cet ensemble, celte rapidité d’exécution nécessaire au gou- 
vernement d’un grand empire. U était fiicUe d’apercevoir qu’ils 
regardaient le décret, par lequel vous avez reconnu le gouver- 
nement fraisais gouvernement monarchique, comme une simple 
énonciation ; mais puisque leur secret a échappé à leur prudence, 
puisque leurs projets sont avoués, que tous les bons Français se 
rallient autour de l’autorité royale, et qu’ils repoussent celte li- 
berté folle qui serait licence ; cette autorité populaire qui serait 
anarchie; qu’ils dissipent cette ivresse, au sein de laquMIe abu- 
sant d un peuple fatigué de vos assemblées orageuses, on voudrait 
établir le pouvoir arbitraire dans un empire où la destruction do 
derge, de la noblesse, des parlemens.... (On applaudit de toutes 
parts.) dans un empire où il n’existe plus d’interméfliaire entre 
le peuple et le roi, où la destruction du clergé, de la noblesse, 
des parlemens.A. (Les applaudissemens redoublent.) 

M. Lavte. Il est bien étonnant qu’on ne veuille pas entendre 
l’oraison funèbre de tant d’oppresseurs. (La partie gauche et les* 
spectateurs applaudissent. )' 

M. de Coialèt reprend : Je crois que si je voulais réfiondrc aux 
sarcasmes par lesquels on m’interrompt, il me serait facile de 
prouver que c’est l’oraison funèbre de la monarchie..., (La parü'e 
droite de l’assemblée applaudit à son tour.) Ils veulent établir le 
pouvoir arbitraire dans un empire où la destruction de la no- 
blesse, dudergé.des parlemens, ne laisse aucune borne au pou- 
voir d’un seul ; ils veulent établir un état de choses où, si vous 
n’étes le plus libre, vous serez le plus esclave des peuples; ils 
veulent établir un pouvoir arbitraire plus despotique que celui 
d’Orient , dont les fureurs se brisent encore contre le respect des 
peuples pour la religion et pour ses ministres. Tel est cependant 
le terme inévitable où vous conduisent ces prétend» amis de la 
liberté, qui ne veulent pas du gouvernement que veut la nation ; 
qui veulent rendre étranger à ce gouvernement ce pouvoir judi- 
ciaire, ce lien sacré qui unit les rois et les peuples : ce lien brisé, 
l’anéantissement de l’autorité royale est nécessaire. Cettè autorité 
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n’aurait pas assee de pouvoir pour punir des factieux qui feraient 
trembler les juges par les crimes que ces mêmes juges étaient 
destinés à punir. Mais que veulent donc ces ennemis de la préro* 
galive Toyale? Espèrentrils renverser le trône sur lequel les des- 
oendans de Clovis sont assis depuis quatorze siècles? Une portion 
consiflérable de la nation s'ensevelirait sous ses débris, et vingt 
ans de crimes ne finiraient pas cette révolution désastreuse. 

Comment peut-on craindre cette influence* ro^-ale pour une 
nation qui a recouvré le droit de s’assembler par ses reprësen- 
uns, d’êxprimcr, tic faire valoir directement sa volonté? Re- 
poussez donc loin de vous ces terreurs qu’inspirent les ennemis 
de la prérogative royale ; reponssez donc ces faux principes que 
prêchent des hommes qui , constamment serviles, flattent l’auto- 
rité partout où ils la trouvent^ qui caressent l’autorité populaire, 

'*ei qui flattaient naguères l’autorité royale qu’ils calomnient au- 
jourd'hui. Il ne s’agit ici ni d’intérêts particuliers, ni de classes 
différentes : c’est l’intérél commun , c’est l’autorité royale qu’il 
.faut défendre. Que tous les amis de la patrie se rallient devant 
cette sauvegarde! Persuadons-nous de cette vérité, que le pou- 
voir exécutif doit être, maintenu dans toutes ses parties, pour 
maintenir le bonheuè et la liberté publique : cette vérité n’est re- 
douuble que pour des factieux qui voudraient usurper l’autorité 
de leur légitime maître.... (O dernier mot excite de grands rnurw 
mures.) L’autorité royale doit être aujourd’hui la divinité tuté- 
laire de tous les Français, le fanal de ralliement des lions citoyens. 
L’auturité'royale n’est dangereuse que pour les Itommcs qui ne 
voient des dangers que dans le retour de l’ordre. Réunissons- 
nous tous pour défendre cette autorité sacrée, et demandons que 
le roi choisisse parmi trois sujets qui lui seront présentés. ^ 

MM. ral»bé Maury, Madier de Montjau et l’Emullierde Bressey . 
s’élancent à fa tribune, et embrassent M. de Cazalès. 

La partie gauche demande à aller aux voix. — La partie droite 
K lève pour appuyer cette demande. . 

Iji discussion est fermée à l’unanimité. 

I.a première question est mise aux voix par assis et levé. 

I 
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L’assemblée décrète , à une majorité peu considérable , mais 
très-déterminée , < que le roi n’aura pas le pouvoir de refuser 
son consentement à l’admission d’un juge élu par le peuple. » 

La seconde question est mise aux voix par appel nominaft;. elle 
est ainsi conçue : < Les électeurs présenteront-ils au roi plusieurs 
sujets, pour qu’il choisisse entre les sujets présentés? > 
L’assemblée décrète , à la majorité de 505 voix contre 450', 
que tes électeur* ne présenteront au roi qu’un seul sujet. • 

La séance est levée à trois heures et demie , au milieu des ap- 
ptaudissemens réitérés d'une partie de l'assemblée et de tous les 
spectateurs.] 

SÉANCE DU 8 MAI. 

* t • • * 

\ 

[La troisième question, posée par M, Baumetz, fut décidée’ . 
aCfirraalivement. Geh fait, on passa irki discussioB d’ua nouveau 
problème. • 

Qoisnoif : Le minisièn public stra-t^ aaièremeut éiabti par 

'te roi f 

M. MUcent. Il est difficile d’appronver la distinction qu’on veut 
diaMir. S'il n’y avait qu'un seul magistrat à faire nommer par le 
pèapler il faudrait que ce fât le magistrat chargé des fonctions' 
du ministère public ; lé nom seni de ministère public fdrtnencé 
assea. Le peuple doit nommer le magistrat chargé des intérêts- 
de ceux qui n’ont pas de défenseurs, ét de s’opposer S ce que 
l’ordre public ne soit pas troublé. S’il existe un délit public , et 
que le magistrat public ne veuille pas le poursuivre, ce délit res- 
tera donc sans vengiKiiice? Il n’est pas vrai de dire que les pro^ 
cnreurs-génëraux sont les coopérateuradn roi : le roi ne coopère 
pas à- la justice. Ils correspondent, dit-on, avec les ministres; 
mais les premiers prësidéns dé cours souveraines y coiTespondént. 
C’ost d’ailleurs une raison de pfus pour que les officiers du nii- 
mnère public ne soient pas choisis par les ministres. S», quoique 
jé sois loiri de le croire , la question poa>ail être décidée affir- 
mativement, je. proposerais' en amendement que les officiers' dtf 
ministère public soient choisis parmi fos magistrats du tribunal 
auquel Hh ddvraient être attachés. . 
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U. Chabroux. J*ai demandé, dans un ouvrage que j’ai publié, 
que la nomination du 'ministère public Alt entièrement à la dis> 
position du roi ; c’était la conséquence de deux prémices que je 
n'avais point exposés. Lè roicst chargé de veiller à l’exécution de 
la loi. H ne pourrait remplir cette tâche sans coopérateurs ; et 11 
la remplirait mai, si ces coopérateurs n’étaient pas de son cbdx. 
Il ne s’agit point ici d’une prérogative, mais d'une grande 
fonction. 

Vous av«E détneté^ue le pouvoir exécutif suprême réside dans 
les mains du roi ; vous avez chargé le roi de l’exécution de la im. 
Si le pauvre est opprimé , si la veuve et i’orphelki n’ont pas de 
défenseurs, c’est à celui qni fait exécuter la loi qu’il appartient 
de les défendre t c'est par-là que le roi mérite le nom de père du 
peuple : voulez-vous qu’il né choisisse pas les coopérateurs aux- 
quels il confie ses tendres sollicitudes? Il est convenable, il est 
avantageux pour le peuple, 'de confier au roi ses actions publi- 
ques. Toute convention sociale a deux objets : l’intérêt général et 
l’intérêt particulier. On nompie loi l’acte qui protège. et assure 
l’intérétgénérai ; de là les procédés par lesquels les jugemens sont 
rendus ; de là proviennent les actions : les unes appartiennent i 
une partie du peuple, les autres apparüennent à l’universalité du 
peuple. Les actions générales composent la volonté du peuple ; 
elles se manifestent de différentes manières. Il y a une confusimi 
de ceux qui accusent, de ceux qui sont accusés , et de c«ix qui 
doivent juger. Je fuirais le lieu où le prcinier individu aurait le 
droit de m'accuser au nom du peuple : ce serttit le moyen le plus 
sùr d’attenter à la liberté îpdividuelie. Le peuple doit donc déi^ 
gucr ses actions; il ne petit les déléguer qu’au roi.£n effet, s’il 
les déléguait à un. individu choisi par le peuple, cet individu ne 
serait réellement, pour cet ol>jet, que l’homme du district ^ui 
l’aurait choisi ; il n’y aurait nulle unité , nulle cohérence entre 
plusieurs hommes qui agiraient séparément, ayant cependant 
tous l’intérêt générai pour objet. Le magistrat du peùple n’aurait 
que son propre courage pour se défendre ; s’il ne trahissait pas 
son devoir, son ministère serait seul et dès4ors nul. Je ne sais si. 
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les mes de M. l’abbé Sieyès ont séduit quelques esprits ; mais je 
crois qu’elles ne soutiendraient pas l’examen : un jjrand système 
de police est un grand désordre. Les corps administratifs , les 
municipalités, les tribunaux, doivent être surveillés par le minis- 
tère public, institué pour maintenir l’ordre de leurs fonctions et 
de la police générale. Une police détachée ne convient que dans 
un pays où le despotisme règne à la place des lois. Je passe à 
l’institution qui serait la plus convenable. Le peuple ne peut 
exercer lui-méme ses actions ; if doit en déléguer l’exercice au 
roi : alors la nation aura un véritable mandataire, qui ne sert pas 
le mandataire d’un district, mais de l’universalité du peuple : ce 
mandataire aura un caractère digne^ d’elle et de lui-méme. Alors 
les préposés serout soutenus par une graj^e autorité ; ils seront 
forts même contre les juges, et n’aurout à se défendre que de la 
prévarication. Enfin , le roi doit entrer comme partie intégrante 
dans la constitution , il participera à la législation par le veto sus- 
pensif; à l’administration, par les ordres qu’il donnera aux ad- 
ministrateurs; au pouvoir militaire, par Te commandement de 
l’armée ; à la justice, en faisant exécuter les jugemens. Une place 
doit être donnée au roi , entre la loi et les violateurs de la loi. 
Rassuré contre la crainte de l’avoir pour juge, je demande qu’il 
soit mon protecteur. 

On demande à allpr aux voix. 

I.a discussion est fermée. 

]tf. d'André. Je propose en amendement que le roi ne puisse 
choisir aucun membre de l'assemblée nationale que quatre ans 
après la clôture de la session , et aucun membre des législatures 
suivantes, que deux ans après la clôture de chaque session. — 
Cet amendement est universellement applaudi. 

M. Dumeis. Je demande que le |ieuple puisse présenter trois 
sujets au roi. , 

M. Muguet de Nanihou. J'adopte l'amendement de M. d'Aiidi*é; 
je demande la question préalable sur celui de M. Dumetz. Les 
raisons quivous ont hier déterminés à refuser la présentation de 
trois sujets au roi , doivent vous déterminer à faire aujourd'hui le 
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même refus ; mais je demande que les officiers du ministère pu> 
blic soient institués à vie, et ne puissent être destitués que pour 
cause de forfaiture jugée : c’est le moyen de les rendre capables 
de remplir leurs fonctions. Pour éviter dans les u ibunaux l’esprit 
d’intrigue que vous avez voulu prévenir, je propose d’arrêter que 
le roi ne puisse choisir les officiers publies parmi les officiers dn 
tribunal ; s’il y avait accord , il y aurait complicité , et dèsdors il 
ne pourrait y avoir surveillance. 

-V, Fermoud. 11 est nécessairCdque tout officier chargé de fonc- 
tion!^ publiques soit renfermé dans les l>opnes de son inioistère 
par la ceqsurc puissante de l’opinion publitpie ; il faut pour cela 
qu’il soit connu des justiciables. Je propose que’ les officiers du 
ministère publie pc puissent %lre choisis que parmi les citoyens 
actifs de chaque dépa^meut. 

M Je demande que les officiers du ministère public 

soient exclus de toute assemblée administrative et de dépars 
tetneni. 

. ■ î 

M. Sancy propose d’excepter de l’amendement de M. d’André 

les avocats et procureurs du roi des anciens tribunaux, et actuel' 
lement membres de la législature. ( 11 s’élève de très-grands murs 
mures.) , . 

M. Dupont. Je demande la question préalable sur L’amende- 
ment de M. d’André. Je ne suis ni orfèvre, ni attaché à la magis- 
trature ; mais je dois représenter qu’il n’est prest^ue pas de car- 
rière où l’on puisse se montrer d’une manière plus avantageuse 
à ses concitoyens que celle à laquelle nous avons été appelés. 
ne sais pas pourquoi nous aurions le mépris de nous-mêmes que 
suppose ramendemént de M. d’André.. 

M. (C André. C’est précisément parce que je suis orftvre, qou 
ji’ai présenté mon amendement ; il est conforme aux principes que 
vous avez adoptés, quand vous avez déclaré qu’aucun membre du 
eeU» asaemblée ne pourrait accepter des places du pouvoir exé- 
cutif. Je n’at pas voulu dire que quelqu’un dane cette amninhléq 
htt capable de se laisser séduire ; mais vottt avez voulu èlcrais 
pfuyi^ ftéctilif l’espoir, }de séduire. On am dit poufquasje fiM 
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quatre ans pour celle assemblée, et deux ans pour les législatures 
suivantes ; c’est que vous' êtes une convention , et que les autres 
seront des législatures. On dit encore que les procur«jrs du roi 
perdent leur état ; et je perds bien le mien 1 En empêchant les 
procureurs du roi , je m’empêche aussi moi-mémc ; et je crois ^ 
pour moi et pour les autres, faire une chose trèsHitile.^ 

On demande la question préalable sur les amendemens. 

La division de cette (|uosliun préalable est proposée et accueil- 
lie. — L’amcudemeiit de üL d’iVndré et celui de M. Muguet de 
Nanthuu sont adoptes à Funanimite. 

M. JJuèo'u de Cramé propose d’ajouter à l'amendement , qui 
exclut les membres des assemblées admin'istratives , l’exclusion 
des membres des municipalités. 

Cet amemlement et ce sous-amendement sont également adop- 
tés unanimement. 

L’assemiAée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur tous les 
autres amendemens. 

La motion principale, telle qu’elle a été demandée, est unani- 
mement décrétée en ces termes. : 

« Les officiers chargés des fonctions du minislère public se- 
ront nommés par le roi ; ils ne pourront être membres des assem- 
blées administratives de département du district, non plus que 
des munû'/ipalités. Ils seront institués à vie , et ne pourront être 
destitués que pour cause de forfaitwe jugée. Les membres de 
l’assemblée nationale actuelle ne pourront être noinnnis officiers 
du ministère public avant quatre aus : les membres des législa- 
tures suivantes ne pourront être nommés pour ces mêmes fonc- 
tions, que deux ans après la clôture de chaque session. > . 

Une autre question est posée ainsi qu'il suit : 

gvRSTiOR : Y aura-t-il un trUmnal de cassation , ou des (jrand* 
juges d'assisesY 

M. dî André. Avant d’pntrer dans la discussion , il faut exami- 
ner me objection^ On dit qu’en ne peut décréter des juges d’as- 
sises pour la eour de révision , parce que l’assemblée a dëeidd 
qmles jages serons peraanens ; mais d> y; â MW très>^raod* dû- 
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férencc entre les ju{jes ordinaires et les juges de cassation. Le 
tribunal de cassation ne s’occupera jamais du fond; il jugera uni- 
quement la forme : cette différence est essentielle; il suffit de 
'l’énoncer pour qu’on en sente toutes les conséquences. Avec un 
tribunal permanent, il faudrait donc que les justiciables arrivas- 
sent des extrémités du royaume pour faire juger une demande 
en nullité : ce serait laisser le pauvre à la merci du riche : cela 
est si évident que je ne crois pas qu’il puisse y avoir aucun doute 
dans une assemblée occupée du bonheur de tous. Je demande 
donc qu’il y ait un tribunal de cassation , et que ce tril)unal soit 
composé de grands juges d’assises, d’après les formes qui seront 
déterminées. 

M, Barrerc de Vieuzac, Un tribunal de révision est un mal- 
heur, mais un malheur nécessaire. La loi peut, être violée, et il 
faut einp^her la violation de la loi : il faut donc établir un tribu- 
nal chargé de réprimer cette violation ; ce tribunal doft être com- 
posé d’élémens pris dans tous les départemens. S'il était entière- 
ment sédentaire , il présenterait de grands inconvéniens; les jus- 
ticiables seraient obligés de se transporter au loin ; les riches 
seuls auraient cette faculté. S’ils étaient entièrement ambulans , 

il y aurait diversité de jurisprudence et de législation : il faut donc 

% 

uii tribunal établi. £ii combinant ces deux formes , en le compo- 
sant de membres pris dans chaque departement, on lierait toutes 
les parties de l’empire. Je propose donc que le tribunal de cas- 
satron soit divisé en deux parties : l'une sédentaire, l’autre am- 
bulante; l’une chargée d'instruire les demandes en cassation, 
l’autre de les juger : ainsi , on réunit les avantages des tribunaux 
sédentaires et des tribunaux ambulans. 

M. Bamave. Il y a deux motifs principaux pour l’étabÜBsement 
d’une cour de cassation. Premièrement, conserver l’uniié monar- 
chique, employer les moyens les plus propres à lier entre elldt . 
‘ toutes lés parties poKtiques de l’empire ^ prévenir une division . 
qui conduirait au gouvernement fédératif. Secondeinent, main- 
tenir Vunké de législ^ion, et de prévenir la diversité, de juris- 
prodenoe* Quant an .premier motif, il est inatiie. d’entrer. dans 
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de grands dévcloppemens. Vous avez wnli la nécessité de don* 
ner à chaque département des établissemens judiciaires et admi- 
* nistratiis particuliers ; de là résulte que , pour la stabilité de la 
monarchie , il faut former un établissement qui soit un , qui 
s'étende sur toutes les parties , les lie et les réunisse. Ceux qui 
ont critiqué la constitution ont représenté qu’en ôtant au roi ce 
qu’il y avait d’abusif dans l’ancien pouvoir, pour, rendre au 
peuple les droits qu’il doit conserver, l’unité du gouvernement 
était rompue. Nous proposons un moyen qui conserve scrupu- 
leusement celte unité. Si les juges d’appel n’avaient un tribunal 
supérieur, il n'y aurait plus d’obstacle à ce que la loi fût trans- 
- gressée ; il n’y aurait plus d’obstacle à ce que ces juges fussent 
' maîtres de la justice, et d’appliquer la loi d’une manière diffé- 
rente dans le même cas. On dira peut-être que ce moyen est in- 
suffisant : mais la cour nationale ne peut que casser les arrêts , 
sans pouvoir toucher au fond ; elle n’aura nulle puissance pour le 
mal , car si la loi avait été justement appliquée , le tribunal auquel 
l’affaire serait renvoyée, appliquerait encore justement la loi , et 
on ne pourrait s’empêcher de respecter enfin un jugement équi- 
table. La cour nationale ne pourrait exercer aucune tyrannie, 
car elle n’aurait pas le pouvoir de mettre un autre jugement à la 
place de celui qui aurait été rendu : ainsi , la nécessité de ce tri- 
bunal suprême est démontrée politiquement et judiciairement. 

11 se présente deux inconvéniens principaux : le premier, la 
tyrannie qui résulte du pouvoir des gi-ands corps ; le second , les 
frais considérables que supporteraient le^ justiciables pour leur 
transport. Le projet de rendre celte cour ambulante prévient ces 
deux inconvéniens. U est évident que l’ambulance empêchera les 
dépenses considérables pour les justiciables : ainsi l’ambulance 
des cours est un devoir des législateurs. La permancnccdonnerait 
aux riches Ja facultéu de se pourvoir eu cassation , en refusant 
celte faculté aux puvres. Ainsi, quant aux frais, c’est une 
grande économie pour les justiciables, mais encore une grande 
nécessité. Avec l’ambulance, on n’aura pas à craindre la tyrannie 
de la cour supérieure. Sans doute des magistrats réunis dans le 
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même lieu, iustiUiés poul- un temps consideral>le , et remplis du 
mdme esprit, seraient une puissance formidable : cette puissance 
sera désarmée par l'amlmiance. Les ju{;es, circulant d’un lieu à un * 
auti'e empéclierunl un concert dan{;ereux. pour la liberté.. 11 faut 
examiner maintenant si l'ambulance est possible. J’observe 
d alx>rd que le parti intermédiaire qui vous a été proposé est 
inadmissible. Le principal inconvénient d’une cour sédentaire 
existerait toujours : ce parti aurait encore les inconvéniens de 
l’ambulance. Si la partie ambulante peut faire l’instruction , il 
n y a pas de raison |>our qu’elle ne Juge pas. Ou la cour se trans> 
porterait en entier, ce ijui exigerait plusieurs années pour par- 
courir tout lo royaume, ou elle se diviserait par sections, et voua 
détruiriez Tunité de jurisprudeuce et de législation. J’abandonne 
la première partie ; quant à la seconde, il est faoiie d’en préve- 
nir les inconvéniens. Je conçois que l’unité pourrait être détruite, 
si chaque sectiou était toujours composée des mémos juges et 
parcouraient les mêmes lieux. Mais si une fois par an tontes les 
sections se réunissaient et compensaient les jugemens rendus; si 
ensuite les juges tiraient au sort pour compospr de nouvelles sec- 
tions, il n’y aurait pas de raison ponr qu’il y eût moins d’unité 
(|ue si les juges du tribunal de cassation étaient toujours restés 
un». En un mot, dans tous les oosv il serait impossible de parve- 
nir à une unité absolument parfaite. Faire ambnler la cour de 
cassation par sections , qui seraient renouvelées chaque année , 
c est la seule manière d’assurer Funité de jurispmdence et de lé- 
gislation. Je ne vois pas ‘qu’on puisse se passer d’un tribunal de 
cassation , si 1 oir veut que la jurispruden^ soit uniforme; je ne 
vois pas t|ue cet établissement soit utile aux trois quarts des 
Français , sfl’on veut qu’il soit permanent ; il faut donc qu’il soit 
ambulant. Je conclus à ce (ju’on établisse une cour de cassation , 
que cette cour soit ambulante par sections, et que ces sections se 
renouvellent tous les ans. 



La séance est levée. J 
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SÉANCE DU 24 MAI. 

. , - ' • , ' . • / 

[Api^ quelques diacirssions sur.lp manière de poser la question, 
rasseaiblée décrète que , 

, « Les jugemens en dernier ressort poftrront être attaqués par 
ia voie de la cassation. > ' 

On passe à la question suivante. ' 

Lm jvge$ du tribunal de cassation seront-ils permaneiu ou 
• ambulans? ' 

M. Merlin. La'qnestion de l'ambulance ou de (a résidence des 
juges dn tribunal de cassation, m’a paru devoir se décider pour la 
résidence.L’intérét delà nation, l’intérét de lajustice et l'intéréldes 
jasticiablesrexigent. L’intérêt de la nation est de forüBerles moyens 
d’assurer!’ unité destribunaux,ctd’écarter[cequi pourrait l’altérer. 
€e but est important nu maintien de la constitution, et il est 
manqué, si fie tribunal de cassation n’est pas sédentaire. II ne 
pourrahétre ambubnt que par sections , qui , chacune dans lenr 
territoire, renfermeraient un certain nombre de' départemens.’ 
Le tribunal de cassation sera le gardien suprême de la' loi , le 
eooservateur des propriétés et le lien des tribunaux 'd’appel.- Sî 
vous divisez ce tribunal, comment voulez- vous conserver les 
mêmes principes? La section qdi se trouvera au pied des 'Pyré* 
nées et celle qui sera envoyée au pied du Mont-Jura , feront une 
application différente de la loi. Avoir un tribunal unique , 'c’est 
le grand moyen d’empêcher dans l’État toute scission , toute di- 
vision : les Anglais vous en ont donné l’exemple; C’est à leur 
ehombre haute qu’ils ont confié le pouvoir de la cassation.... J’ai 
dit qu’il était de l’intérêt de la justice que les juges dn tribunal 
fanent résidans ; la justice serait mal rendue' : des magistrats 
instruits et consommés ne se' résoudront pas à des chevauchés 
perpétuels. Cet état ambulatoire ne conviendrait qu’à des juges 
fort jeunes; et des juges jeunes sont souvent de mauvais juges'. 
Je défie à-un jurisconsidte de bien jnger une affaire dans là lo! 
Biimicipale de ta Normandie et du Hainault, S’il habite un dé- 
partement éloigné des lieux oh (Xi coutumes sont en vigueur. 
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• 

Un juge qui ne restera qu’un mois dans une ville, qui se trou> 
vera éloigné de tout ce qüi peut le contraindre , pourra ne pas 

résister à la séduction. Ainsi donc l'ambulance est contraire à l’in- 

• 

térét de la justice; je dis ensuite qu’elle est contraire à l’intérét 
des justiciables. Les contestations étant jugées par arrêt, il est im- 
portant, pour leurs affaires et leur fortuue, de mettre des en- 
traves aux demandes en cassation ; c’est uii remède extraordi- 
naire, dont l’emploi doit être très-rare, et dont on ne doit pas 
foire une ressource journalière ; sans cela il serait un troisième 
degré de juridiction ordinaire. Il est un moyen d’ouvrir aux 
pauvres la facilité de recourir à la cassation , c’est d’interdire 
toute sollicitation personnelle. Il ne faut pas croire que celte loi 
fût illusoire, elle est en usage eu Hollande, et s'exécute très-sé- 
vèrement. Il y aurait un second moyen qui est employé à Nancy 
et en Touraine : je me réserve de vous l’expliquer. Je conclus à 
ce que les juges du tribunal de cassation soient permanens. 

M. Goupil de Préfeln. Montesqueu a dit que le pouvoir judi- 
ciaire était le plus terrible de tous les pouvoirs entre les hommes. 

Il peut en effet attaquer la lui , il peutattaquer la liberté. Anéantir 
un jugement, ce n’est pas juger! ainsi, la cassation n’est pas une 
partie du pouvoir judiciaire , mais une émanation du pouvoir lé- 
* gistalif. C’est par rapport à l’ordre judiciaire , un hors-d’œuvre, 
une espèce^de commission extraordinaire du corps législatif , 
chargé de réprimer la rébellion contre la volonté générale de la 
loi. Des magistrats sont rebelles ù la loi quand ils jugent contre 
la loi. Ce tribunal doit-il être unique? Oui. C'est le seul moyen 
de ramener à l’unité les diiïérens tribunaux. Si votis avez un tri- 
bunal permanent , toutes les convenances ^annoncent qu’il sera 
fixé dans la capitale. Ne craignez-vous pas qu’il se fosse une ^ 
coalition avi*c les ministres? ne craignez-vous pas que la cour 
plénière ne se réalise? ne craignez vous pas que ce ne soit une 
arme contre la révolution? ne craignez-vous pas qu’un jour on 
n’essaie de substituer ce tribunal au corps législatif? Le pauvre 
qui aura obtenu un jugement en dernier ressort se verra obligé 
de renoncer à son droit , parce qu’il ne pourra suivre le riche 


‘ MAI . (4T9(9 46S 

hors (k s«s foyml Si au contraire les ju{(e6 sont awbuians, -ils 
seront pour ainsi dire comme lu Providence qui est présente dans 
tous les lieux. On vous dit que vous introduirez un nouveau degré 
de juridiction. Oui , si vous ne définissez pas Tobjel de la cassa- 
tion ; si vous souffrez que ce tribunal usurpe la justice et rende 
un jugement : mais vous déterminerez le cas , l’unique ras de la 
cassation. Il consiste à réformer le jugement pqf lequel on aura 
contrevenu à la loi. Il semble qu’on vous présente des juges cou- 
rant continuellement par toute la France; je propose des magis- 
trats séant quatre-vingts jours dans le même lieu. Ainsi , qu’on 
se déshabitue de ces exagérations inutiles. On dit qu’il se pré- 
sentera des causes importantes, des causes qui devront être jugées 
sur des coutumes locales. Ce n’est pas cela : telle loi existe ; elle 
est conçue en ces termes; tel jugement a-t-il contrevenu à cette 
loi? Voilà le jugement en cassation. Il est nécessaire de conser- 
ver , de remonter sans cesse le ressort de la justice; il faut ré- 
parer sans cesse le palais auguste de la législation. Ce moyen a 
manqué juSqu’à présent à toutes les nations modernes t vous 
pouvez vous le procurer , en adoptant le plan que je vais vous 
soumettre. • ' ,<1 

• 1. Il sera établi une cour de cassation composée de quatre-vingt- 
trois juges, dont un sera élu dans chaque département, parmi 
les citoyens domiciliés dans ce département. 

. II. Elle sera divisée en huit sections , dont cinq seront com- 
posées de dix juges, ettroisde onze, en attribuant àchaoune des 
sections un nombre de départemens égal à celui des juges. 

III. Chacune des sections siégera alternativement dans deux 

villes, assignées, pour cet effet, dans l’étendue du territoire 
donné à la section. , ’ 

IV . Les séances des sections se tiendront depuis le 1**' mars 
jusqu’au 19 mai , et depuis le 25 mai jusqu’au 14 août. 

V. Les demandes en cassation seront laites par une simple 
requête. 

VI. Dans tout arrêt de cassation , on référera en 'entier la loi 

qui aura été violée. . ^ . 
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Vll.lesMctkms racrrront, p^aat le ooursde tetii^ séAcei, 
les plaintes sur les abus commis dans l’administration de ta ju»- 
tice, il en em dressé procès verbal. 

et VIII. Toutes les sections se rassembleront à Paris le 4" dé- 
cembre et pendant trois mois , pour examiner les lois qui auront 
souffert descontraventions, et au sujet desquelles il y aura eo des 
cassations des jqg[emens souverains ; le nombre des cassations sera 
indiqaé. La cour de cassation fera des remarques et observations 
«ar les lois, et dési^'nera lesau(;mentations, suppressions etchan- 
gemeos qu’elle jugera nécessaire de faire à ces lois. Ce travail 
contiendra aussi les abus dont chaque section aura eu connaia- 
«ance. Il sera présenté à la législature.] vo,- 

SÉANCE DU MARUI 25 HAI. 

- '• [ Jf: de B0qHe(m. Le tribumil de cas^adon aer»44 

pai'inanent ou se dviséra-eéi en sectiénst est la quesdM 
qui noM est soumise. Mon opinion particalière m'entraîne yertiH 
.dernière propMitkm. Autrefois ôa albit an-devant de la Justie», 
«He va venâ' av contraire établir stm temple au milieu de oom; 
Pour mieux faice sentir la force des principes , j’entrerai dam 
des déuib particuliers. Qae l’on interroge cefui qui , sous l’an- 
eien cégime, venait former une demande en cassation ; il aban- 
donnait ses affaires , sa femme , ses enfans ; et même en gagnant 
8St cause son triomphe lui- devenait funeste: qu’éUtit-ce donc 
pour criui qui avait le malheur de toecomber? L’ambulance re- 
médierai cet inconvénient. Combien ne s«>a4-dle pas favorable 
pour le pauvre qui, ae pouvantfaire ni de longs voyages, ni de 
grandes dépenses, se trouve oblige de souffrir les ve^mtioM, 
les usurpations de l'homme opulent? Si vous ëtablisseii des see^ 
dons, les juges se transporteront sous les yeux des plaideqra, et 
ramèneront ces temps heareux des grandes assism, tant préoo^ 
nbés dans Thistolre. Il n’y aura plus de distinctions', de ridms et 
de pauvres: tous les intérêts seront mis dans la balance. II. me 
aainble voir le petqtle se prosterner sur le p^t^age de ces 
hommes institués pour faire rendre à chacune qui hti ajiqNnv 
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lient, et les bénir comme des dieux. Quelques-uns des préopi- 
uans ont prétendu que l’intérét de Injustice exige la permanence. 

Il serait bien impolitique de déclarer permanent un tribunal qui 
aura nécessairement Iwaucoup d'autorité; ce serait vouloir faire 
renaître la Cour plénière.^ais , dit-on , la justice serait mal ren- 
due; on ne parviendrait pas à trouver des juges, puisqu’ils se- 
raient obligés de renoncer à leurs plus chères hqj;iitudcs. Eh! ne 
voyons-nous pas de braves militaires s’arracher du sein de leur 
famille, traverser les mers pour servir leur pairie! Pourquoi ne 
trouverions-nôns pas des liommcs pour i|n état bien moins péril- 
leux? Tous les Ions citoyens s’empresseront de faire des sacri- 
fices pour leur patrie, et ils examineront moins les inconvéniens 
des pLaces que le devoir de les remplir. D’après ces réflexions , 
je conclus que le tribunal doit être composé de sections ambu- 
lantes. 

M. de hobesjnerre. Pour découvrir les règles de l’organisation 
de la Cour de cassation, il faut se former une idée juste de ses 
fonctions et de son objet. Elle ne jugera pas sur le fond des pro- 
cès. Uniquement établie pour défendre la loi- et la constitution , 
nons devons la considérer, non comme une partie de l’ordre ju- 
diciaire , mais comme placée entre le l^islateur et la loi rendue , 
pour réparer les atteintes qü’on pourrait lui porter. Il est dans 
la nature que tout individu, que tout corps qui a du pouvoir, 
se serve de ce pouvoir pour augmenter ses prérogatives ; il est 
certain que le tribunal de cassation pourra se faire une volonté 
indépendante du corps-législatif, et s’élever contre la constitu- 
tion. Ces idées m’onf conduit à adopter une maxime romaine 
qui pourrait paraître paradoxale, et dont vous reconnaîtrez sans 
doute la vérité : • Aux législateurs appartient le pouvoir de veil- 
ler au maintien des lois. » Cette maxime était [rigoureusement 
observée. Quand il y avait quelque obscurité, les loi$ romaines 
ne voulaient pas que les juges se permissent aucune interpréta- 
tion, dans la crainte qu’ils n’élevassent leur volonté au-dessus de 
la volonté des législateurs. D’après, ces réflexions , j’ai pensé que 
TOUS ne trouveriez pas étrange qu’on vous proposât de ne pas 
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former (Je tribunal de cassation distinct du corps-legislatif , mais 
de le placer dans ce corps même. On objectera que vous avez 
distiugu(: les pouvoirs, et que vous confoudriez le pouvoir judi- 
ciaire et le pouvoir l(igislatif ; mais un tribunal de cassation n'est 
point un tribunal judiciaire. On objectera encore la durtie des ses- 
sions , mais vous n’avez pas encore décrntti cette durée ; mais on 
le pourrait, sans inconviiniens, si les affaires publiques, si la li- 
belle, l'exigeaient. ^lon avis est donc que le tribunal decassatiou 
soit établi dans le sein du corps-législatif, et qu'un comité soit 
chargé de l'instruction et de faire le rapport à l’assemblée qui 
décidera. 

M. Tronclict. Tous les opinans n'ont envisagé la question que 
sous un rapport irès-|>cu étendu. Il faut examiner les fonctions 
du tribunal (jui va être établi, |)our lui donner un titre aualogqe. 
Je ne l'appellerai ni tribunal de cassation , ni tril>unal de révi- 
sion , mais Cour suprénw. Cette cour doit-elle être amlJtilante ou 
sédentaire? |/ambulancea, dans ce cas, les mêmes inconvénieus 
que pouj' les juges ordinaires. L'ambulaiicç de la Cour suprême 
occasionnera des frais considérables : cette Coui' ambulauMi itn 
pourra même rempjir les fonctions qui lui seront confiées, et (pti 
consistent dans les régleinens de compétence , les demandes eq 
évocation pour cause de parenté ou autres, les prises à partie 
des Cours supérieures ou des juges , le rapport au _roi i|es letr 
très de grâce , les révisions en matière criminelle , le jugeipcnt 
des contestations en contrariété d'arrêt. Il n’y a pas de rsison 
jK)ur attribuer à telle ou telle section le rapjHjrt des lettres de 
grâce, les ré{;lcmens des juges, les demandes en contrariété, 
d’arrêt. 

Quant aux autres fonctions, il se. prëscu.te d'autres inconvér 
niens: 1° il faudrait que l’instruction çt le jugement se fissept 
dans le même lieu et par les mêmes défenseurs ; la cassaliaq ne 
serait qu'un troisième dc{;r(i de juridiction ; 2° suspendrez-voqÿ. 
l'instruction pendant raipbulance des sections? ne scra-lril pa^ 
nécessaire^ que les mêmes juges instruisent et reudeut les jugo- 
mens? no faudra-t-il pas toujours les mêmes formes et les iqêiitc^ 
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délais juridiques? le peuple serait exposé à aeheter bien cher le 
prétendu bieni'ait de la justice, qui viendrait le chercher; 3* 
ooiniuenUe greffier pourra-t-il , au moment de son départ, <’lon- 
ner des expéditions des jugemens? i" emportéra-t-il les registres 
d auberge en auberge? 3* si les récusations et les prises à partie 
•e font dans le même lieu, ne doit-on pas craindre la corrup- 
tion? ti" les juges éloignés de leur patrie, et n’étant pas retenus 
par l’opinion publique, ne sebvrerôrrt-ils pas à leurs passions? 
Enfin, jamais un tribunal de ce genre ne pourra former un centre 
nécessaire pour consener l’unité de principe. On dit que les 
sections se réuniront, qu’elles se communiqueront leurs opéra- 
tiens; mais le mal sera fait, mais il se fera encore, parce que 
l’amour-propre divisera ce tribunal, 'fels sont les inconvéniens 
insurmontables de l’ambulance du tribunal de cassation. J'ai 
Cherché à prendre un paru qui réunit les avantages et les irK»n- 
véniens: ce plan est établi sur ce prinape, qu’une des condi- 
Uons d une boimeurganisation judiciaire est l’accès facile de la 
justice. Il y a deux ofioses à observer, F instruction et le juge- 
ment: c’est |)our l’iusü-nction que l’accès facile est nciiessairé; 
pour le jugement, ü est dangereux; il faut empêcher l’accès au- 
près de la personne du juge ; les sollicitations sont toujours im- 
portunes, et quelquefois criminelles. Les Anglais iuaTdisent à 
leurs jurés toute correspondance avec Ic« parties, il faudraii, 
pour amii dire, placer le juge sui- un rocher escai pe, où il ne 
pût être apervu que jiar le prWès, et jamais par les parties. 
Voici le plan que je propose : la Cour supiiricure sera sédentaire ; 
les juges seront tUvisés en deux classes: lu première formera fo 
cor^ principal de ce tribunal, et s’appelleni CWre généraU 
du jugement; la seconde classe sera divisée eu plusieui-s cham- 
bm, qui seront placées eu differentes parties du royaume , et 
qui formeront des branches du corps cenüal: elles foront l’in- 
struction, le corps principal jugera. Il y aura une coiraspon- 
dance perpétuelle enü c les chambres d'instruction et la cliambro 
de jugement. Je vais faire quel(|ucs oliservations générales ; 1“ il 
vous sera facile de multiplier les chambres d’instniclion , parce 
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que les jiq;es sétientaircs seix)iit moins dispendieux que les' juges 
ambulans ; i* la me de la cassation est un remède extrême ; il ne 
faut |)as la rendre trop facile , sinon le tribunal de cassation se- 
rait bientôt regardé comme un tribunal d'appel ; ô” si le peuple 
perd quelques avantages du côté de la distance, ces avantages 
seront compensés par une justice toujours en activité, nu lieu 
que des sections ambulantes ne donneront qu’une justice lente et 
souvent paralysée. Donnes des juges intè{;;res au peuple, et vous 
aurez tout fait pour lui. Un pourrait ajouter une précaution; ce 
serait de décider (pie le tribunal jugera sur l'instruction et sur 
les pièces que les chambres d'instruction lui enverront, et qu’a- 
près le jugement de clôture d’instruction , il ne pourra être reçu 
nulle requête et nul mémoire. .Vinsi , le pautresera sùcque l'af- 
faire sera jugée dans l'état où elle aum été instruite. 

M. Barrirc de Vieuxac. En vous occupant de l’organisation 
d'un tribunal de cassation, vous agitez un des plus grands inté- 
rêts de la constitution , et vous devez être auRint politiques que 
législateurs. Ce tribunal sera pour tous 4es tribunaux ce que 
l’assemblée nationale est pour tous les pouvoirs. 

M. (le Robespierre a pn-tendu qu’il n’était pas de l’ordre judi- 
ciaire, mais qu’il était placé au-dessus de cet ordre pour surveil- 
ler la loi. Ce principe est juste ; il vous a proposé de former un 
comité dans la législature , vous avez senti le danger de sou opi- 
nion pour la constitution ; vous ne voulez pas de sénat , il vous 
propose d’en établir un. Plusieurs autres plans vous ont été pré- 
sentés: tous ont des inconvéniens. Ce n’est que parmi eux que 
vous avez à choisir. Depuis long-temps on nous promet de met- 
tre la justice à portée des justiciables : le despotisme nous a bercés 
de cet espoir ; c'est à vous à le réaliser. Le justiciable ne sera 
plus obligé de se transporter à 200 lieues pour obtenir Injustice : 
cependant, si le tribunal de cassation était permanent, les frais 
de l’instruction seraient nécessairement considérables ; le pauvre 
ne pourrait espérer d’y parvenir, et vous n’auriez fait que mettre 
une arme dangereuse dans les mains du riche. Que serait-cA; si 
je vous présentais les inconvéniens politiques! une Cour nom- 
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breuse olaitlic pour surveiller les tribunaux deviendrai! peut-être 
le gcriiic de projets désastreux pour la liberté. Philippe-le-Bel , 
par le moyen d’un conseil sédentaire, tenait le royaume dans 
l’csclavace. Où serait cette é/jalité tant vantée, s’il n’était donné 
qu’à un petit nombre d’hommes d’approcher du sanctuaire de la 
justice? Je passe aux inconvéniens d’un tribunal entièrement 
ambulant : il est plus abondant en erreurs et en dangers. Tous les 
publicistes ont regardé la permanence des tribunaux comntc un 
progrès de la justice , et ce projet fait encore houneut* à la mé- 
moire de 1 illustre d’Amboise. C’est là le moyen d’établir l’unité 
de principe et runiformité en jurisprudence. L’ambulance ne 
donne qu un petit nombre déjuges : dans les sections par assises, 
vous feriez annuler un jugement de douze juges par quatre. Un 
tribunal ambulant serait plus exposé aux sollicitations locales; 
cette forme serait peu propre à accroître l’esprit du juge. Le tri- 
bunal qui détruit un jugement doit avoir de la dignité dans sa 
composition et dans la forme de son travail. 

En rc^mant les • inconvéniens qui se trouvent de part et 
d autre, j aperçois qu’il faut prendre un parti qui participe des 
deux formes, et je vais vous offrir le plan que j’en ai conçu. 
Ecoutez-moi avec indulgence, vous méjugerez avec sévérité. Je 
propose de nommer 83 juges, dont un sera pris dans chaque 
département; 38 resteront auprès de la législature ; 4o se distri- 
bueront dans les départemens et y formeront des assises. La 
partie ambulante écoutera les plaintes contre les formes des ju- 
gemens, et jugera si les demandes en cassation sont ou ne sont 
pas admissibles ; elle demandera le motif des jugemens aux tri* 
bunaux d appel. On me fera peut-être l’objection que j'ai déjà 
prevue, c est-à-dire que ce serait livrer la cassation d’un juge- 
ment à un nombre de juges inférieur à celui qui l’aurait porté. A 
cela je répomis qu on peut circonscrire leurs pouvoirs. Cet éta- 
blissement a deux avantages particuliers: l'instruction sur les 
lieux, et le jugement sur la validité d(*s demandes en cassation. 
Les sections ambulantes n'auront jamais cette uniformité de ju- 
risprudence qui constitue l’ordre judiciaire ; c’est pourquoi j’ai 
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proposé une sectipn permanente, qui, par son activité et son 
harmonie , assurerait l’exécution des lois dans tout le royaume. 

M. de Clermont-Tonnerre. Pour résoudre la question, j’ai 
cherché à déterminer ce que c’est qu’un tribunal de révision. Un 
tribunal de révision est un régulateur dans le pouvoir judiciaii-e; 
il prononce si le juge ne s’est pas écarté de la loi. Quels sont ses 
caractères? I.a constance dans sa doctrine, la profonde con- 
naissant des lois, l’éloignement parfait des intérêts parliculiérs 
du jiistit'iable. L’unifprmité de doctrine est indispensable ; les 
membres de ce tribunal doheiit avoir une profonde connaissance 
des lois , iwrcc que vous ne It's avez pas encore simplifiées, parce 
que les juges n’auront jilus celte jurisprudence d’arrêt, cet esprit 
de corps, qui, à coté de beaucoup d’inconveniens, présentaient 
cependant des remèdes à l’ignorance. Pour que le juge soit par- 
faitement éti’anger aux justiciables, il faut interdire des ap- 
proches du tribunal toutes les sollicitatioos; il faut que le juge 
ne connaisse que la loi et le jugement. contesté. 'Voyons si ces 
caractères se con'cilient avec l’ambulance, b’ uniformité, si diffi- 
cile à trouver entre tîes hommes, exige qu’on réunisse toutes les 
circonstances; mêmes lieux, mêmes hommes, mêmes sources, 
comparaison des jugemens à rendreavec les jiigemens rendus : tout 
(»la est impossible par l’ambulance. On a cru pouvoir parvenir à l’u- 
uiformité, enconservant dans les sectionsdes juges qui connaitront 
des jugemens déjà rendus; mais une affaire de la même espèce 
pourrait dans le même temps être jugée différemment par deux 
sections, il n’y aurait qu’un moyen, ce serait de faire voyager le 
«ibunal entier: on ne l’a pas proposé et on ne le proposera pas. 
On a dit qu’il était nécessaire de rapprocher la justice des jtisü- 
ciables. Ce serait faire un présent funeste aux campagnes, que 
de leur donimr trop de facilité pour se pourvoir en cassation. 
justice gratuite est encore bien clière : les pi-aticiens seuls s’enri- 
cliisscnt, et la ruine des plaideurs justiciables est souvent le ternie 
des plaidoiries. Dans l'ancien ordre judiciaire, on avait établi des 
amendes, un avait créé des lois pour écarter des justiciables lo 
htenfait euipoisonné des appels et des cassations. Et vous qui avez 
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découTcrt les abus de rancicn ordre, on vous proposerait de les 
établir sans le remède qui les corri{jeait! Je conclus h ce que le 
tribunal de révision soit séflentaire. Si vous voulez cependant une 
surveillance plus active sur les tribunaux , on pourrait créer des 
officiers ambidans qui reccvraienr les plaintes, et feraient leur 
rapport au tribunal de révision. Ils né jufjeraient pas, ou bien 
ils deviendraient comme les iniendanSj qui mirent l'injustice à la 
place de la justice, et vexèrent au lieu de protéger. 

.W. l'ahbé Roijer. Attaché par état au conseil du roi, je ne viens 
point cependant chercher li intéresser votfe justice en faveur des 
magistrats sur le point de perdre leur état: quelque pénible qu’il 
soit pour eux de se voir dans l’impossibilité de remplir une car- 
rière à laquelle ils avaient sacrifié leur fortune, ils savent trop ce 
qu’ils doivent t la révolution , pour né pas s’y résigner. Éloignez 
donc toutsoup<^n d’intérêt personnel: un sentiment plus di{;nc de 
vous et de moi m’attire dans cette tribune. Je suis étonné de voir 
mettre en question s’il sera établi un tribunal de cassation , si les 
juges de ce tribunal seront permanens ou ambulans, puisque 
cette fonction a toujours été attribuée au pouvoir exécutif, et 
qu’on ne peut lui ravir ce pouvoir, quj lui a été confié par la na- 
tion. Il est bien clair qne ce tribunal ne doit être, composé que de 
membres qui aient la confiance du roi. La demande en cassation 
n’est autre chose qu’un appel au prince : elle ne peut être iiisépa- 
rablede sa personne. Intimement convaincu que ce sont lè lescarac- 
tères qui doivent distinguer In Tour plénière (oti murmure...onap- 
plaudit), je veux dire cour suprême: j’entends répéter si Souvent au- 
tour de moi ce mot Coiirpténihequ’W m’a échappé. J’ai examiné si 
le conseild’État s’écarte tellement deceniode d’organisation , qu’il 
ne puisse en tenir lieu.Toutcequiestde matière contentieuse dans 
l’administration de la justice est deson ressortj il peut arrêter les 
provisions, reWser les jugemens criminels (on obsen-e qne ce n’est 
pus là l’ordre du jour). La formation du tribunal de cassation ne 
pourrait être séparée du roi sans altérer sa dignité. Vous l’avez 
établi pour veiller sur toutes les lois. Que deviendrait cêtte préro- 
.galive, s’il était permis de les enfreindre sans avoir rien à redotl- 


472 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

ter de son autorité? Autrefois les rgis rendaient la justice {Mtr 

* 

eux-mémes ; retendue de leur empMre les a obligés à déléguer ce 
droit; mais ils ne s’en sont pas totalement dépouillés, etvous- 
mêmes, pour rendre hommage à ce principe, vous avez décrété ' 
que le pouvoir exécutif suprême réside entre les mains du roi (il 
s’élève de nouveaux murmures). 

Je ne sais pas pourquoi on refuse. d’entendre le seul membre 
du conseil qui soit dans cette assemblée, quand il ne demande 
qu’à faire connaitre les règles, usitées dans son tribunal. (On lui 
observe qu’il s’agit seulement de savoir si les juges du tribunal de 
cassation seront ambulans ou sédentaires.) C’est concentrer tous 
les pouvoirs dans le corps-législatif, que'de s’arroger le droit de 
déterminer la manière dont sera compose le tribunal de cassation. 
Perinettez-inoi , Messieurs, de vous sounjcttre les règles constàm- 
ment usitées au conseil. (On réclame l’ordre du jour de toutes les 
parties de la salle.) Comme membre du conseil, je croyais avoir 
qualité pour faire ces observations ; mais puisque je trouveaussi 
peu d’indulgence dans cette assemblée , je me retire.] 

SÉANCE DU 26 MAI, 

• [3/. Goi'at l'ainé. Je n’envisagerai la question que dans le sens 
qui lui a été attribué dans la délibération. Diverses considéra- 
tions ont été présentées ; quelques-uns des opinans ont réclamé 
l’ambulance; d’autres la permanence; d’autres ont pris un parti 
moyen. D’après les lois constitutionnelles sur les divers pouvoirs, 
il me semble que la délibération ne doit pas être long-temps en 
suspens. Le but de ce tribunal étant le maintien des lois, il estévi- 
dent qu’il doit se trouver à côté du roi et à côté du corps-législatif, 
qui a la surveillance sur tous les deux. Proposer d’admettre des 
sections ambulantes, c’est vouloir prendre des mesures contradic- . 
toires avec la constitution et avec la nature et le but de l’insti- 
tution des tribunaux. Dans ce système, serait-il possible de main- 
tenir l’homogénéité des diverses parties d’un empire aussi vaste? 
K’est-il pas évident que faire courir ainsi les juges, ce serait in- 
tercepter les corres()ondances qu’ils doivent avoir avec le monai^ 
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que. J'ai entendu dire qu’en rendant ces tribunaux permauens, 
ou courrait le danger d'une coalition avec les ministres, coalition 
funeste à la liberté publique; mais comment ne conçoit-on pas 
aussi des inquiétudes sur l’assemblée nationale , qui s’est déclarée 
inséparable du roi? Si le roi doit être le président né du tribunal 
de révision , comment ce tribunal serait-il ambulant? Il faut que 
le tribunal et le roi soient toujours voisins du corps-législatif ; 
l’interprétation d’une loi doit prendre une force déclaratoire , et 
le roi doit sanctionner cette interprétation; voilà les principes 
établis par votre constitution. Je conclus et je dis que le tri- 
bunal de cassation doit, par sa nature, être placé près du roi; 
que le roi et le tribunal doivent résider près du cor|)s-légisIatif , 
et qu’ainsi les systèmes de l'ambulance doivent être proscrits. 

M. Chahroux. Je dois d’alxmlilonncr une idée de ce que j’en- 
tends par mi tribunal de cassation. Ses fonctions consisteraient 
à réprimer les écarts des juges, à préparer aux législateurs les 
moyens de réparer les erreurs et l’insuftisancc de la loi. Il faut 
encore avoir une idée de la m.'mière d’agir pour exécuter la loi. 
Les fonctions des officiers de ce tribunal se divisent eu deux par- 
ties, l’instruction et le jugemelit; ils doivent observer leà formes 
et appliquer le précepte. Si les formes ont étàobservées, si ('ap- 
plication du précepte a été faite, il n’y a pas eu lieu à cassation. 
On ne peut donc examiner , dans ce tribunal , que deux choses , 
la forme de l’instruction et l’application de la loi. Si l’on fait 
enti'cr le fait dans l’examen , ce tribunal devient inévitablement 


un troisième degré de juridictiqp. Ainsi les procès sei-aient inter- 
minables, ainsi ils ressembleraient à ces jeux de hasard, dont 
1 avantage des chances est toujours à celui qui continue le plus 
long-temps ses mises. D’après ces idées générales, je pense que 
les officicrsdu tribunal de cassation ne doivent point être appelés 
juge», niais plutôt inspeclcun de jiutice. Je pense qu’envoyés par 
sections, iis seront plus utiles à la constitution : un tribunal sans 
division serait trop dangereux pour la constitution; cette forme 
ne s’arrangerait pas avec la liberté et l’égalité. (.M. Cliabroux 
examine les divers plans proposés dans leur relation avec l’intérêt 
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des citoyens et nvec les principes de la constitution.) On a rëdamë 
l’unitd de ce tribunal ; on a dit qu’il devait rapprocher, resserrer 
toutes les parties du pouvoir judiciaire. Je ne reconnais pas celte 
nécessité ; je ne crois pas que ce tribunal puisse remplir cet objet. 

Mais si l’on veut le conditionner de celte manière, je trouverai 
également l’unité dans les sections. Le pouvoir exécutif conserve 
toujours Son unité, quoique l administration soit divisée, quoique 
les différentes {«irties de l’armée soient séparées.... 

On voudrait considérer ce tribunal comme un centre que je 
trouve dans le pouvoir législatif.../ J’ai déjà dit que les officiers 
du tribunal de cassation né deraienl pas porter le nom de jnges ; 
on connaît l’empire des mots sur les choses ; ceux que vous 
auriez nommés juges voudraient juger; le peuple lui-même voit- • 
drait qu’ils jugeassent. On a aveué que ce tribunal serait le centre 
de l’organisation judiciaire : vous savez s’il serait ambitieux , si 
Nentôt il n’attirerait pas à lui tons les pouvoirs : savez-vous si 
la législature pourrait le réprimer ? .\u nom de la liberté et de la 
constitution , n’établissez pas un oriire de choses dans lequel on 
puisse s’accoutumer à des corps qui menaceraient la constitution 
et la liberté. La constitution sera toujours menacée par les pou- 
voirs qu’elle aura* créés. Les officiers qui connaîtront des de- 
mandés en cassation, s’ils sont divisés en sections, s’ils soht res- 
serrés dans IcuM rapports , n’auront pas un pouvoir dangereux ; 
autrement , vous leur donneriez l’initiative dans l’assemblée na- 
tionale; bientôt on adopterait , presque sans examen , leurs pro- 
positions, et ce seraient eux qui seraient la législation. Des sections, 
ou contraire, examineraient si les’ formes ont été observées, si 
les lois ont été appliquées; elles tiemlraicnt de leurs décisions un 
registre qu’elles enverraient à la législature. Un comité en ferait 
le dépouillement, et présenterait son rapport à l’assemblée.*... 

Je propose que les officiers préposés pour connaître des deman- 
des en cassation, tiennent des séances par sections, dans onae 
villes qui seront déterminées. (Chaque section aura un ressort de 
siXt sept ou huit départemens; une section sera assignée à h 
ville de Paris: son 'ressort sera limité à trois ou quam défêrte- 
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m«5s ÿ la répartitioii de ces officiws dans les differentes sections 
sera annuelleinent décidée par la voie du sort^ 

On ferme la discussion. i 

La priorité est demandée pour la motion de M. Tronobet et 
pour celle de M. Goupil. 

M. lie Beaumeti. La motion de M. Barrèrc me parait renier* 
mer tout ce qui a été demandé par les orateurs, et éviter les inr 
convéniens qu'ils ont exposés ; elle a le double avantage de pré- 
senter un tribunal unique, et de rapprocher des justiciables, non 
le tribunal de la cassation , mais le re.nièdede la cassation. M. Dar- 
rère vient de me ren}eltre une nouvelle rédaction que je vais vous 
lire : < La cour de cassation sera divisée en sections ambulantes ; 
les sections se tiendront dans les chefs-lieux de départemens; 
elles jugeront la validité des demandes en cassation; elles en 
ordonneront l'instmction par-devant elles, et renverront 
affaires instruites à une cour de cassation qui reiulra les Ju- 
gemens. > 

M. Chapelier. La motion de M- Barrèreme parait ne pouvoir 
être délibérée d’après la manière dont la question est posée. iLee 
juges de cassation seront-ils sédentaires ou ambulans? > Il me 
semUe que la discussion ne s’ est écartée de cette question qiJe 
de deux manières.,.. Je ne demande pas l’ambulance par sections 
d’instniction , parce que je ne crois pas qu'en matière de ea»> 
sation , il puisse y avoir d’autre instniction que la lecture de 
l’arrêt et du mémoire ou requête qui expose la procédure» Il me 
semble que la section qui aura cette instruction à faire « pourra 
jnger la demande en cassation. Je pense qu’il doit y avoir des 
sections qui ambuleroiit pendant un certain temps de l’annéet 
Elles jugeront les demandes en cassation, et se réuniront pow ' 
les affaires qui ne pourront être jugées que par an tribunal sé* 
dentaire. — Voici quel doit étre« à mon avis, l’ordre des qnes- 
tions ; < la cour de cassoiiod sera-t-elle sédentaire ou ambulante? a 
S i on décide qu’elle sera ambulante, «sera-ce par section et sea* 
lement pendant un certain temps de l’année?! «Une seelioa tera- 
biUlie sédentaire? I ... . 
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M. Garai tahé. Loin de concilier toutes les opinions, Je sys- 
tème de M. Barfèrc les repousse toutes. La proposition de 
If. Gliapelierest très-convenable. 

Après quelques débats sur la manière de pi»er la question , 
Tassmblée délibère et décrète à une grande majorité , que : 

< 1.66 juges qui connaitronule la cassation seront tous séden- 
taires. I 

M. Pition de VUleneare. Une autre question vient immédia- 
tement après celle-ci : < Le tribunal sera-t-il divisé en sections 
sédentaires. > Deux raisons qui ont été exposées dans les précé- 
dentes discussions, subsistent dans toute leur force pour déter- 
miner à adopter l’affirmative. 

1* Cette cour permanente laisserait subsister. 1^ plus grands 
dangers pour la sûreté publique, si elle n’était divisée. ( II m’é- 
lève des murmures à droite ; on s’écrie à gauche : Oui, oui.) 

2° Quelque part que ce tribunal soit situé, il sera trop éloigné 
des justiciables. Le riche y traduira le pauvre qui ne pourra pas 
venir y discuter ses intérêts. On oppose l'unité, la nécessité d’un 
centre unique. Ce n’est pas dans un tribunal unique que l’uni- 
formité pourra se conserver; tant que vos lois ne seront pas sim- 
plifiées, elle ne sera qu’une chimère: vos juges ne seront pas 
perpétuels, ils varieront comme dans les autres tribunaux.... Je 
conclus à ce que les olficiers du tribunal de cassation soient di- 
visés en plusieurs sections. 

M. Loÿt. La question qui vous est présentée , réduite à son 
véritable sens, est celle-ci : < y aura-t-il autant de tribunaux de 
révision que de sections à établir? > Une semblable organisation 
manqueirait son olqet; Tunilé nécessaire serait détruite. Le con- 
seil était l’unique tribunal de cassation du royaume, et il n’avait 
pas de grands inconvéuiens. 

M. Govpil. Placerez-vous le tribunal chargé de réprimer les 
écarts de la loi ou 1^ entreprises des ji%es à Paris, dans le centre 
de toulfT l’autorité? Les lois ne rendraiait leurs oracles suprêmes 
que dans les palais et dans les cabinets de la capitale. Pour vous 
(bire adopter ce système destructeur, ou vous présente le fiin- 
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tdme de l’unité. Voulez-vous celte usité sans dangers; ayez huit 
sections, distribuez entre clics les quatre-vingt-trois départe- 
mens; qu’cites siègent chacune dans deux villes différentes depuis 
le premier décembre au premier août. Qu’à cette époque toutes 
ces sections se rassemblent , comparent *et résument leurs opé- 
rations pour les soumettre aüx législatures. C’est là le véritable 
sanctuaire de la loi : si vous le placez ailleurs , vous n’avez plu.<t 
de constitution. 

On ferme la discussion. 

M. de Beaumelx. 3c demande que la motion de M. Goupil soit 
renvoyée au comité de constitution : cette proposition est de la 
plus grande importance. Voudriez-vous établir une autorité qui 
ferait bientôt renaître les classes des parlemcns?Un corps de ma- 
gistrats qui embrasserait tout le royaume, tous les tribunaux, tout 
l’ordre judiciaire, frapperait avec une verge de fer. Ils diraient : 
si vous ne vous conformez à mes volontés, si vous n’admettez ma 
. jurisprudence, si vous ne fléchissez sous mon despotisme, je 
flétrirai toutes vos décisions.... Vous avez posé des principes qui 
sont, pour ainsi dire, les jalons de l'ordre judiciaire dont vous 
tracez le plan; c’est au comité à mettre en œuvre ces principes, 
et à en déduire les conséquences. 

• L’assemblée ordonne le renvoi de la question au comité de 
constitution. / 



rm DO aNQoiÈMX tolumji. 




Digitized by Google 


TABLE DES MATIÈRES 

. CINQUIÈME TOLUME, 


» * • • * , 

PI H#wt^ avpiin oommcinsm nm mai. 

MARS. 

Suite des finances, — Motion de Rabaud Saint-Élienne et discussion » 

' ' p. «I. à A.' T- Mode d’aliénation pour les du clergé, présenté 
' p9|p ^ commune de Paris, p. d à 9. — Rapport de Montesquiou / au 
ncim du çomité des finances , p. 9 à 15. Discussion sur le mémoiiie 
de la commune , et décret sur la vente dés biens du clergé aux mu- 
nicipalités, p. 16 à 57. — Observations de Loostalot et de Camille 
Desinoulins, p. ^ à 41. — Impôts et' pensions. — M. de Biré à la 
barré de rassemblée, p. 41 à é7. — Lettre de Louis XVI à rasscm-. 

. Mée, 44. —.Une discossmn s’élève sur e»jgiÂiette lettre n’étei^ 
pas, contresignée. ■— Motion de Desnaeuniers, p. 50. — AmendemeuV 
de Mirabeau , p. ih. à 5i. — Ordre du jour. — Contribution patrio- 
‘ Rque , p. 52 à 61 . — Troubles à Marseille , p. 61 à 63. — Plan dé 

• finances présenté par Pétion de Villeneuve; et discussion, p. 65 à 55. 
Qr^cpilaaHoit judiciaire , p. 65 à TO. — Affaires du parlement de Bor- • 

deaux. — Article de Brissot. — Rapport sur cette, affaire. — Discus*. 
aion et décret p..71 à 81. — Discours de Thouret sur Forganisation 
judiciaire, p. 81 à 05. — Discours de Duport, p. 95 à 107. — Dis- 
cours de Chabroux, p. 107 à 115. — Discours de Target, p. 113 

• à 114. — Discussion, p. 114 à 120. 

Interruptions, — Motion de Castellane sur les lettres de cachet. — 
Discours de Maury et de Robespierre, p. 120 à 121. — Pacte fédé- 
ratif de la Bretagne et de PAi^u. rrrCharUiers brûlés. — Fédération 
de la milice des Vosges. — Troubles des colonies, p. 122 à 127. — 
Paris. — Travaux des représentans de la commune. — Permanence 
des districts réclamée par la majorité. — Article de Peuchet. — 
Réponse de Loustalot, p. 127 à 155. — Deux jugemens du Châtelet 
dénoncés par Loustalot, p. 135 à 159. — Article de Desmoulins, 
contre le méihe Châtelet qui venait de décréter Danton , renfermant 
plusieurs autres griefs contre-révolutionnaires, p. 157 à 144. — Ex- 
trait des Annales patriotiques, — Lettres de Turin. — Opinions de 
Ip Chronique de Paris, de Desmoulins, et de ï Observateur sur la 
conspiration Maillebois , p. 144 à 148. 


Ti^ PE$ MATIÈRES. 4119 

AVRIL. ; . . 

QuetHonjMdieiaire, Système des jnrés au ci>11 et an oriminei. Opinions 
remarquables de Th^urel, ji. 153 à 278. — Robespierre , p. 185. — 
Sieyès , p. 494 à 207.' — Duport, p. 207 à 228. — Interruption occa- 
sionnée par la nomination deVirieu à la présidence. — Séances scan- 
daleuses , p. 228 à 244 . — Projet de décret sur les conseils de guerre. 

— Opinion de Roliespierre , p. 342. — Présidence de l’abbé Gouttes. 

— Séance tumultueii.se, p. 250 à 254. — Suites des jurés. — Bril- 
lât -Savarin. — Tliouret. — CliabrouXjp. 245 à 2.'i0. — FemionU — 
Garat jeune , p. 254 à 259. — Troncliel , p. 239 à 278. — Ua[^rt 
de Target , et décret sur les gardes nationales. — Digression et dé- 
cret sur le serment, 279 à 280. — Suite des jurés. — Duport , Bar- 
rère , Garat l'alué , F réteau , Chapelier, Desmeuniers , sont ententlps. 

— ^urés admis au criminel , p. 280 à 285. 

Finances. — Préambule. — Extrait du livre- ronge. — Article do Des- 
muulins , p. 280 à 292. — Rapport de Larucberoucaull sur la vente 
des biensdu clergé ; décret , p. 292. — Rapport d’Anson sur les assi- 
gnats , p. 293 à 290. — Discussion sur ce ra|q>urt , dons la(|ueile sont 

> entendus MM. Martineau , p. 290 ; d’Aiguillon , p. 304 ; Dupont , p. 
303 ; Larochefoucault, p. 300 ) l’archevéciued Aix , 4 ». 307 ; Rœderer, 
p. 307 ; l’ablHi Maury, p. 310. — Bailly exposant le vwudu couuuerce 
de Paris et des six premières places du ruyaunie , p. 3i3. — L’abbé 
Gouttes, Ca/alès, p. 310; Pélion de Villeneuve , p. 319. — Texte de 
la loi, p. 321. — Rapport du comité des dîmes par Chasset , p. 325 à 
330.— Discussion ; l’archevêque d’.Vix, p. 330; Tbouret, p. 335 ; 
l’abbé Montesquiuu , p. 530. — Motion incidente de (loin Gerles, et 
débat très-vif à ce sujet , p. 3^9. — ElTet de cette séance dans Paris ; 
article de Desmoulins , chronique de Paris : émeute ; extrait de Prud- 
homme , p. 542 à .340. — La discussion est repri.se dans la Séance 
suivante , plus orageuse que la première , p. 340 d 358. — Le cété 
droit hué au sortir de ras.semblée; Maury; montre des pistolets ; ayti-i 
cle de Desmoulias ; complot dénoncé par les .Iiiuales palrw^iq^es^ p. 
358à 303.— Reprise de la discussion sur lesdimes. Le curé de Cuiseaqx, 
l’abbé Gouttes, l’abbé Eymard, sont entendus , p. 304 à 308, — Vive 
interruption parCazalès, P. 309. — L’amendement de Loys met Fin 
à la diseussion , p. 374. 

itfouremeiil contre-rivolutionnaire du célo droM. f Voir [dus haut les 
suites j|e la motion de dom Gerles ). — Nouvel article de la Chro- 
nique de Paris , p. 373. — Déclaration des catholiques de Nimes , 
p. 377. — Résumé du mois, p. .370. — Séance du 40 avril dans la- 
quelle furent discutés et définis les pouvoirs de l’assemblée natio- 


480 


TABLE DES MATIÈIIES. 


nale. Les mois, Constituante, Conventitm et Législature, expliqués 
et coouneiilés par Maui 7 , Desmeimiers , Pélion, Garai aîné et Mi- 
rabeau, p. S79 à 395. 

Provinces. Preuves des projets de conlre-révolîlion ; diefs de U force 
année à Marseille , à MeU , à Lille , ennemis reconnus de la révolu- 
tion. Troubles à Lille ; arlide de Desmoulins. Lettre de Ddlc. Ex- 
plication et origine de la cliouaimerie , p. 595 à 398. 

MAI. 

Coup d’œil général sur ce mois, p. 401. ( Question hors de ligne sur 
up nouveau système dçs poids et mesures , p. 401 à 408. ) 

Orgamsation judiciaire, n La justice sera-t-elle rendue jar des juges 
sédentaires ou par des juges d’assises? » p. 408 à 412. *-Sur l’ap- 
pel, p. ibid. k 414. — Les juges d’appel seront-ils sédentaires ? Projet 
de.Thouret, coniliaUu i»ar Tronehel; decret, p. 412 à 420. — Les 
juges seront-ils temporaires ou inamonbles ? p. 420 à 425. — Se- 
ront-ils réélus? p. ibid. — Seront-ils élus par le peuple ? Opinion de 
Bouche, Mougins de Roquefort, Clermont-Tonnene, Bamave, Ga- 
rai ainé, Cazalès, Chabroux, Maury, Mirabeau: ajotu-nement , 
p. 425 à 458. — Motion de Beaumelz, adoptée sur la position de la 
question , p. 458. — Débat terminé par up discours de Cazalès et par 
le décret de l’assemblée ,■ p. 458 à 453. — Le ministère public sera-t- 
il entièrement établi par le roi ? p. 455 à 457. — Y aura-t-il un tribu- 
nal de cassation ou des grands juges d’assises? p. 457 à 468. — Les 
jngesdu tribunal de cassation seront-ils permanens on ambulans? 
Sont entendus. Merlin, Goupil de Préfein, Mougins de Roquefoi;!, 
Robespiehe , Tronchet, Barrère, Clermont-Tonnerre , Garai aîné, 
Chabroux, Beaiunelz, Chapelier, Pétionet Loys, p. 461 à 477. 


Pbéfacb.— C ontinuation de la thèse sur l’inilialive et sur la vérificaüon 
ouverte dans la préfooe du quatrième volume. — Application de celle 
doctrine aux travaux de rassemblée. — Vue particulière des auteurs 
sur les assignats, 
n 


sM ilju c nN DE LA TABLE DES MATI&IlfS. 

-Oftd.Y si '«i- ■ ■ b ;.IA 

'>b . ■ 

-id’iusii Invt(;l i..' : : ...j-i: — M! .r, • n . 

. -ÇibJlii S^îdiiW^c’l ‘Jù>lî;)YII:iq .1 ; > 




la rt 


I .0 

' -..p 


Digitlzed by Gtjogle 


